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0  H  A  P  .  8 
Loi  amendant  la  loi  électorale  de  Québec,  1903 

[Sanctionnée  le  2  juin  1904] 

ÇJ  A  MAJESTÉ,  de  l'avis  et.  du  consentement  du  Con- 
*->  f  seil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de 
Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  112  de  la  loi  3  Edouard  VII,  chapitre  9, 
est  amendé  en  en  remplaçant  les  mots  :  "à  tous  les 
endroits,"  dans  la  douzième  ligne  du  paragraphe  («), 
par  les  mots  "à  l'endroit". 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa 
sanction. 


6  EDOUARD  VII 


CHAP.    7 
Loi  amendant  la  loi  électorale  de  Québec,  1903 

[Sanctionnée  le  9  mars  1906] 

SA  MAJESTE,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil 
législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  L'article  58  de  la  loi  3  Edouard  VII,  chapitre  9,  est3Ed.  VH, 
amendé  en  remplaçant  le  mot  :  "  trois  ",  dans  la  sixième  ligne,  a^^' 
par  le  mot  :  "  six  ". 

2.  L'article  63  de  la  dite  loi  est  remplacé  par  le  suivant  :id.,  art.  63, 

"  63.  Lorsque  le  nombre  des  électeurs  dépasse  deux  cents  Division  en 
dans  une  municipalité,   le  conseil   de   la  municipalité   doit,  arrondisse- 
avant  le  premier  décembre  de  chaque  année,  diviser,  par  un  J^on  par 'i«- 
règlement  fait  en  la  manière  ordinaire,  la  municipalité  en  conseil, 
autant  d'arrondissements  de  votation  qu'il  y  a  de  fois  deux 
cents  électeurs,  et  ajouter  un  arrondissement  pour  toute  frac- 
tion excédant  ce  chiffre  ;  pourvu,  toutefois  que  l'étendue  de 
chaque  arrondissement  n'excède  pas  huit  milles  en  longueur 
et  huit  milles  en  largeur. 

Les  arrondissements  de  votation   doivent  contenir,  autant  Répartition 
que  possible,  un  nombre  égal  d'électeurs.  de8  nom8- 

Les  limites  de  ces  arrondissements  doivent  être  bien  défi-  Limite* 
nies  et  ne  pas  diviser  un  bien-fonds  qui  donne  le  droit  de*™j| 
suffrage. 

Dans  la  cité  de  Montréal,  les  arrondissements  pour  les  finsArrond 
de  la  votation  aux   élections  municipales  «le   la   «  né,   seront] 
les  arrondissements   de  votation  pour   les   élection.-  provin-Monti 
eiales. 

Les  officiers-rapporteurs   des   districts  électoraux  compris  Un  •enibo- 
dans  la  cité  de  Montréal  devront  réunir  les  arrondissements  ^*ud< 
de  votation  de  i;l  cité  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  deux  arrood 
cents  «'lecteurs  sur  les  Listes  de  ces  arrondissements,  et  n'ouvrir  " 
qu'un  seul  bureau  de  votation  pour  ces  arrondissements  ainsi  "l 
réunis.  " 


QUÉBEC:  Imprimé  par  Charité  Paokav,  imprimeur  de  8a  1 

Majesté  le  P.- u. 


• 


INSTRUCTIONS 


L'OFFICIER-RAPPORTEUR 

DU    DISTRICT    ÉLECTORAL    DE 


bureau  du  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie. 
Québec,  19  . 

A 

Officier -r apportent. 
Monsieur,    • 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  avec  la  présente,  le 
BREF  d'élection  pour  le  district  électoral  de 
dont  vous  êtes  l'officier-rapporteur. 

1.  A  la  réception  du  bref,  vous  devez  l'endosser  en  y 
mettant,  sous  votre  signature,  la  date  de  cette  réception, 
et  vous  faire  assermenté  r  avant  d'agir  comme  omcier- 
rapporteur. 

Yous  devez  nommer  un  secrétaire  d'élection  en  vertu 
de  l'article  84  de  la  Loi  électorale  de  Québec,  1903. 

2.  La  formule  de  votre  serment  ainsi  que  celle  de  votre 
secrétaire  d'élection  se  trouvent  sur  le  verso  du  bref 
d'élection. 

3.  Yous  devez  afficher  la  proclamation  qui  fixe  la  date 
de  la  présentation  des  candidats,  conformément  aux  arti- 
cles 91,  92  et  93  de  la  loi  électorale,  de  telle  façon  qu'elle 
soit  affichée  au  moins  huit  jours  avant  celui  de  la  présen- 
tation des  candidats,  sans  compter  le  jour  de  l'affichage 
ni  celui  de  la  présentation  des  candidats.  Cet  affichage  se 
fait  maintenant  seulement  dans  l'un  des  endroits  les  plus 


N.  B. — Tous  les  articles  mentionnés  dans  ces  instructions  sont  les  arti- 
cles de  la  loi  électorale  de  1903. 


iy  Instructions  à  V officier-rapporteur 

fréquentés   et  les  'plus  en  vue  du  district  électoral  pour 
lequel  l'élection  doit  avoir  lieu  (art.  93.) 

4.  C'est  alors  pour  vous  le  temps  de  voir  en  combien 
d'arrondissements  de  votation  sont  divisées  les  municipa- 
lités de  votre  district  électoral,  et  de  faire  faire  ces  divi- 
sions, si  elles  ne  sont  pas  faites,  ou  de  les  refaire  vous- 
même, si  le  nombre  en  est  plus  considérable  que  ne  l'autorise 
la  loi  ;  par  là  vous  éviterez  des  frais  et  surtout  des  retards 
fâcheux,  lorsqu'il  vous  faudra  afficher  l'avis  d'ouverture 
DU  scrutin,  (art.  67,  112). 

Yous  devez  faire  diligence  pour  avoir  les  listes 
d'électeurs  suivant  l'article  89. 

5.  Vous  veillerez  avec  soin  à  ce  que  toutes  les  clauses  de 
la  loi  relativement  à  la  présentation  des  candidats  soient 
fidèlement  observées,  une  erreur  pouvant  entraîner  de 
graves  conséquences.  Vous  voudrez  bien  remarquer  que 
l'on  a  annexé  au  bulletin  de  présentation  le  serment 
d'attestation  de  ce  bulletin  et  celui  du  consentement  des 
candidats. 

6.  Il  est  de  votre  devoir  de  me  transmettre  le  procès- 
verbal  de  vos  opérations  et  d'y  indiquer  les  raisons  qui 
vous  auront  engagé  à  écarter  une  candidature  pour  inob- 
servation des  prescriptions  de  la  loi.  (Voir  l'art.  107.) 

7.  Si  la  votation  est  nécessaire  vous  devez  en  afficher 
AVIS  suivant  la  formule  K  dans  l'endroit  où  la  proclamation 
annonçant  l'élection  Ta  été,  et  accomplir  les  prescriptions 
de  l'article  112  delà  loi  électorale. 

8.  L'avis  d'ouvERTURE  du  scrutin  doit  contenir,  avec 
les  noms  des  candidats,  dans  l'ordre  où  ils  se  trouveront 
sur  le  bulletin  de  votation,  la  désignation  des  arrondisse- 
ments de  votation  et  des  bureaux  de  votation.  (Voir 
article  112). 

La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  afficher  les  avis 
d'ouverture  du  scrutin,  mais  le  temps  très  court  entre 
la  présentation  des  candidats  et  la  votation  vous  dit  assez 
que  vous  devez  le  faire  aussitôt  que  possible. 

9.  Immédiatement  après  la  présentation  des  candidats, 
vous  devez  faire  imprimerie  nombre  requis  de  bulletins  de 
vote,  exactement  de  la  même  forme  que  le  modèle  indiquée 
dans  la  formule  R  de  la  loi  électorale. 

Vous  exigerez  de  l'imprimeur  qu'il  tranche  la  marge 
gauche  de  façon  à  ce  qu'il  ne  reste  aucun  blauc  à  côté  de 
la  ligne  perpendiculaire  qui  se  lit  ainsi  :  Election  pour  le 
district  électorale  de  19. 


Instructions  à  V officier-rapporteur 

Le  talon  de  tous  vos  bulletins  doit  être  perforé  afin  qne 
lessons-officiers-rapportenrs  le  détachent  plus  facilement. 

10.  La  DISTRIBUTION  DES  BOITES  DU  SCRUTIN  aux  SOUS- 

officiers-rapporteurs  se  fait  en  même  temps  que  vous  leur 
remettez  leurs  commissions  et  leurs  instructions  et  que 
vous  recevez  leurs  serments  ;  c'est  aussi  le  temps  de  leur 
remettre  la  loi  électorale,  les  instructions  aux  électeurs 
qu'ils  doivent  afficher  aux  termes  de  la  loi  (art.  112),  les 
relevés  du  scrutin,  des  listes,  etc.,  etc.  Vous  voudrez  bien 
remarquer  que  les  formules  de  serment  des  sous-officiers- 
rapporteurs  et  de  leurs  greffiers  figurent  aux  premières 
pages  de  chaque  cahier  de  votation. 

Vous  êtes  autorisé  à  vous  procurer  des  boîtes  de  scrutin 
si  le  nombre  que  vous  avez  ne  suffit  pas. 

11.  Comme  c'est  vous  qui  louez  les  bureaux  de  votation, 
faites  en  sorte  qu'il  y  ait  deux  portes,  l'une  d'entrée, 
l'autre  de  sortie,  comme  le  veut  la  loi,  avec  un  ou  deux 
petits  compartiments  où  l'électeur  pourra  faire  sa  croix 
sans  être  vu. 

12.  Pour  ce  qui  regarde  la  clôture  de  l'élection,  la  loi  fixe 
clairement  vos  devoirs  et  vos  attributions  dans  l'article 
160  et  les  suivants. 

13.  Vous  devez  accuser  réception  de  tous  les  documents 
qui  vous  sont  transmis  aussitôt  après  leur  réception. 

14.  L'article  1*73  de  la  loi  électorale  mentionne  certains 
documents  que  vous  devez  me  transmettre  et  parle  géné- 
ralement des  autres  :  par  là  vous  devez  comprendre  qu'il 
vous  faut  m'envoyer  tout  ce  qui  se  trouve  dans  les  boites 
de  scrutin  et  tous  les  documents  que  vous  êtes  obligé 
d'annexer  au  bref  d'élection,  c'est-à-dire  : 

lo  Votre  serment  d'office  ; 

2o  Celui  de  votre  secrétaire  d'élection  ; 

3o  Sa  commission  ; 

4o  Les  certiiicats  de  ces  serments  ; 

5o  Un  procès-verbal  de  vos  opérations. 

Go  La  proclamation  ; 

7o  L'avis  du  scrutin  ; 

8o  Le  bulletin  de  présentation  des  candidats  ; 

9o  Les  listes  des  électeurs  ; 

lOo  Le  serment  d'attestation  ; 

llo  La  nomination  d'agents  ; 

12o  Les  protêts. 


vi  Instructions  à  V officier-rapporteur 

15.  Vous  annexerez  également  au  bref  d'élection  les 
blancs  de  récapitulation  des  votes,  que  tous  ferez  soigneu- 
sement tant  sur  les  relevés  de  vos  sous-officiers,  que  sur 
les  listes  électorales. 

16.  Immédiatement  après  le  sixième  jour  qui  suit  l'addi- 
tion définitive  des  votes,  si  vous  n'avez  pas  reçu  avis  d'un 
nouveau  recensement  '«ou  d'une  addition  définitive  des 
suffrages  par  le  juge,  vous  devez  transmettre  un  rapport 
complet  de  l'élection.    (Art.  173) 

17.  Si  un  nouveau  recensement  ou  une  addition  définitive 
des  suffrages  par  le  juge  est  demandé  dans  les  six  jours  qui 
suivent  l'addition  définitive  des  votes,  vous  devez  différer 
l'envoi  de  votre  rapport  au  greffier  de  la  Couronne  en 
chancellerie,  jusqu'à  ce  que  vous  ayiez  reçu  du  juge  un 
certificat  du  résultat  de  ce  nouveau  recensement  ou  de 
cette  addition  définitive  des  suffrages.     (Art.  173). 

18.  Votre  rapport  doit  être  enregistré  au  bureau  de  poste 
et  rigoureusement  payé  d'avance.  Vos  déboursés  à  cette 
fin  ou  pour  dépêches  télégraphiques  à  mon  adresse,  ou 
encore  pour  frais  de  poste,  vous  seront  remboursés  avec 
votre  compte  d'élection  dans  lequel  vous  les  chargerez. 

19.  Les  documents  que  vous  m'adresserez  ne  devront  pas 
être  roulés  mais  plies  soigneusement  de  manière  à  les  cou- 
vrir avec  le  cahier  DE  votation  qui  devra  être  plié  en  trois 
pour  cette  fin,  mettant  à  la  surface  le  No.  du  bureau  de 
votation.  *  Vous  recevrez  des  étiquettes  pour  mettre  sur 
les  paquets  de  documents  que  vous  m'adresserez  par 
express  ou  par  la  poste. 

S'il  faut  envoyer  les  documents  par  la  poste,  chacun  de 
ces  paquets  devra  avoir  pour  enveloppe  un  bon  papier 
fort  et  ne  pas  peser  plus  de  cinq  livres,  maximum  du 
poids  autorisé  par  la  loi  des  postes. 

20.  Vous  êtes  prié  de  remplir  soigneusement  le  blanc  de 
récapitulation  des  votes  par  l'examen  attentif  des  docu- 
ments de  chaque  boîte  de  scrutin. 

J'ai  l'honneur  d'êtie, 
Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Le  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie. 

N.  B. — L'officier-rapporteur  de  chaque  district  électoral  recevra  une 
certaine  quantité  de  galon,  qu'il  divisera  entre  chaque  sous-officier-rappor- 
teur pour  servir  à  attacher  le  cahier  de  votation  lorsqu'il  aura  été  plié  en 
trois  pour  couvrir  les  documents  qui  ont  servi  à  l'élection.  Vos  comptes 
d'élection  devront  être  adressés  à  monsieur  l'auditeur  provincial. 


INSTRUCTIONS 


AUX 


Sous-officiers-rapporteurs 


«»» 


Bulletins. 

LES  BULLETINS  vous  sont  remis  et  vous  eu  aurez  la 
garde  sous  votre  serment  d'office. 

Instructions  affichées. 

Avant  l'ouverture  du  bureau  de  votation,  vous  devez 
AFFICHER,  dans  quelques  endroits  apparents,  en  dehors 
et  dans  chaque  compartiment  intérieur,  des  copies  des 
INSTRUCTIONS  aux  électeurs  sur  la  manière  de  voter. 

Commissions,  serments,  certificats,  etc. 

Yotre  commission,  celle  de  votre  greffier,  vos  serments 
avant  l'ouverture  et  après  la  clôture  de  la  votation,  et  les 
certificats  de  ces  serments,  faits  d'après  les  formules  de 
la  loi,  doivent  être  déposés  DANS  LA  BOITE  DU  SCRU- 
TIN avec  les  bulletins  et  le  cahier  de  votation  à  la 
clôture  de  la  votation.     Voir  art.  164  de  la  loi  électorale. 

Devoirs  généraux  du  sous-officier -rapporteur. 

Avant  la  votation  vous  devez  étudier  soigneusement  la 
partie  de  la  loi  qui  vous  concerne,  spécialement  depuis 
l'article  112  jusqu'à  l'article  164,  inclusivement. 

Accès  au  bureau  de  votation. 

Pendant  la  votation  vous  ne  devez,  sous  aucun  prétexte, 
admettre  DANS  LE  BUREAU  DE  VOTATION  d'autres 
personnes  que  les  candidats  ou  deux  agents  ou  représen- 
tants pour  chacun  d'eux,  et  les  électeurs,  un  seul  à  la 
fois,  pour  y  déposer  leurs  bulletins.  La  loi  vous  le  dé- 
fend formellement,  et  vous  avez  l'autorité  nécessaire  pour 
vous  faire  obéir.      Voir  art.  132. 


viii  Instructions  aux  sous- officiers-rapporteurs 

Examen  de  la  boite. 

Avant  de  commencer  la  votation,  faites  voir  aux  repré- 
sentants des  candidats  que  la  BOITE  DE  SCRUTIN  est 
vide  de  tout  papier  quelconque.     Voir  art.  140. 

Serment  des  agents. 

Yous  devez  faire  prêter  serment,  suivant  la  formule  S 
de  la  loi  électorale,  à  l'un  des  agents  ou  l'un  des  électeurs 
représentant  chaque  candidat,  qui  doit  assister  à  l'aide 
que  vous  pouvez  être  appelé  à  donner  aux  électeurs  qui 
ne  peuvent  eux-mêmes  faire  la  CROIX.  Si  l'un  deux  ou 
tous  deux  se  font  remplacer,  vous  devez  en  assermenter 
un  autre  de  la  même  maniètre.     Voir  art.  18*7. 

Yous  trouverez  cette  formule  de  serment  imprimée 
dans  le  cahier  de  votation. 

Facilité  de  voter. 

La  loi  vous  fait  un  devoir  de  faciliter  l'entrée  de  chaque 
électeur  dans  le  bureau  de  votation.     (art.  141.) 

Yous  ne  devez  pas  non  plus  laisser  entrer  plus  d'un 
électeur  à  la  foi.     (art.  i  42  ) 

Enregistrement  des  noms. 

Les  noms  des  votants  sont  enregistrés  dans  le  CAHIER 
DE  YOTATION  sous  les  numéros  d'ordre  1,  2,  3,  4,  5, 
ainsi  de  suite  jusqu'àla  fin,  et  non  point  sous  le  numéro 
de  la  liste  électorale  où  se  trouvent  leurs  noms. 

Mode  des  entrées  dans  le  cahier. 

Yous  ferez  attention  à  ce  que  votre  greffier  se  conforme 
à  l'article  155  de  la  loi  dans  la  tenue  de  son  CAHIER 
DE  YOTATION. 

Bulletins 

La  loi  ne  permet  plus  aux  électeurs  de  faire  d'autres 
marques  sur  leurs  bulletins  qu'une  CROIX  au  terme  de 
l'article  149  de  la  loi  électorale.  Yous  leur  en  ferez  la 
remarque  en  leur  remettant  leurs  BULLETINS.  Voir 
articles  149  et  160. 


Instructions  aux  sous-o/ficiers-rapporteurs 

Crayon. 

L'article  149  vous  oblige  de  mettre  un  crayon  à  la 
disposition'des  électeurs. 

Vos  initiales. 

La  loi  vous  oblige  à  mettre  vos  INITIALES  sur  le 
verso  de  chaque  BULLETIN"  de  vote,  ainsi  que  sur  le 
verso  du  talon  ;  vous  ne  devez,  sous  aucun  prétexte,  les 
mettre  à  l'avance,  mais  seulement  au  moment  où  le  nom 
du  votant  est  entré  dans  le  CAHIER  sous  son  numéro 
d'ordre.      Voir  art.  147. 

Si  par  mégarde  ou  oubli  vous  n'avez  pas  mis  vos 
initiales  sur  les  bulletins  ou  quelques-uns  d'entre  eux, 
vous  êtes  admis  par  l'article  161  de  la  loi  électorale,  à 
réparer  cette  omission  après  avoir  préalablement  prêté 
serment  devant  le  greffier  de  votatiou. 

Annexe. 

Lorsque  l'éleeteur  vous  remettra  le  BULLETIN,  vous 
devrez  en  détacher  le  TALON  et  le  détruire,  après  avoir 
auparavant  constaté  que  vos  INITIALES  se  trouvent  sur 
le  verso  du  dit  bulletin  ainsi  que  sur  le  verso  du  talon. 
Voir  art.  149. 

Aide  donnée  à  un  électeur. 

Lorsqu'un  électeur  vous  requerra  de  l'aider  à  préparer 
son  BULLETIN  i;E  VOTE,  ayez  soin  de  toujours  vous 
faire  accompagner  par  les  représentants  assermentés  des 
candidats  et  nul  autre. 

Vous  devez  inscrire  sur  le  CAHIER  de  votatiou  en 
regard  du  nom  de  l'électeur,  la  raison  pour  laquelle  vous 
avez  marqué  ce  bulletin.      Voir  art.  152. 

Vote  des  officiers  d'élection. 

L'article  139  indique  comment  votent  les  OFFICIERS 
d'élection. 

Clôture  du  scrutin 

En  dépouillant  le  SCRUTIN,  à  la  clôture  de  la  votation, 
vous  suivrez  exactement  les  articles  160,  161,  162,  163  et 
1* î4.  Vous  devez  écarter: 

lo  Tous  les  bulletins  que  vous  n'avez  pas  fournis  aux 
électeurs  : 

2o  Tous  ceux  par  lesquels  il  a  été  donné  plus  d'un  vote. 


IX 


Instructions  aux  sous-officiers-rapporteurs 

3o  Tous  ceux  qui  portent  quelques  mots  écrits  ou 
quelque  marque  ou  indication  propres  à  faire  reconnaître 
le  votant. 

4o  Tous  ceux  laissés  en  blanc,  ou  nuls  comme  incertains  ; 

5o  Tous  autres  bulletins  qui  tous  ont  été  présentés  et  qui 
ne  comportent  pas  vos  initiales, sauf  le  cas  de  l'article  161. 

Les  BULLETINS  comptés,  vous  les  remettez  dans  des 
ENVELOPPES  SEPAREES,  ou  vous  en  faites  des  PA- 
QUETS carré*  et  non  //as  roulés,  et  sur  l'enveloppe  ou  le 
paquet  vous  en  indiquerez  le  nombre  et  en  faveur  de 
quels  candidats  ils  sont  marqués  Yous  faites  de  même 
pour  les  BULLETINS  qui  ont  été  écartés,  ceux  qui  ont 
été  gâtés,  et  ceux  qui  n'ont  pas  servi. 

Objections  aux  bulletins. 

Si  des  objections  sérieuses  sont  faites  à  certains  bulle- 
tins vous  devez  suivre  à  la  lettre  l'article  162  de  la  loi. 

Etat  ou  relevé  du  scrutin. 

Yous  êtes  strictement  obligé  de  dresser  un  RELEVÉ 
en  triplicata  suivant  la  formule  Z,  et  de  vous  conformer 
à  l'article  164. 

La  formule  de  ce  relevé  est  à  la  fin  du  cahier  de  votation. 
Formules  de  serment. 

Avant  de  fermer  la  BOITE  DE  SCRUTIN1,  lisez  l'article 
164  qui  vous  oblige  ainsi  que  votre  greffier  à  prêter  ser- 
ment selon  les  formules  X  et  Y  que  vous  trouverez  à  la 
fin  du  cahier  de  votation. 

La  boîte  de  scrutin. 

La  BOITE  DE  SCRUTIN  doit  être  fermée  à  clef  et 
scellée  en  présence  des  agents  des  candidats.  Je  ne  vous 
indique  aucune  manière  de  sceller  la  BOITE,  tous  les 
moyens  que  vous  prendrez  pour  fermer  l'ouverture  de  la 
boîte  et  empêcher  l'introduction  d'une  clé  dans  la  serrure 
ou  le  cadenas,  sera  suffisant,  si  ce  moyen  est  tel  que  l'obs- 
tacle ne  puisse  être  enlevé  sans  que  la  chose  soit  facile- 
ment constatée. 

Cette  boîte  de  scrutin  doit  être  remise  à  l'officier-rappor- 
teur  ou  au  secrétaire  d'élection  ou  encore  à  une  personne 
autorisée  par  l'officier  rapporteur  à  les  recueillir,  (art.  164.) 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
Le  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie. 
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SA  MAJESTÉ,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil 
Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative   de  Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 


SECTION    I 


DISPOSITIONS   PRELIMINAIRES 


Citation  **  ^a  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  "  Loi 

électorale  de  Québec,  1903".   59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  1. 


Application 
de  la  loi. 


2.  Cette  loi  s'applique  à  toute  élection  d'un  député  à 
l'Assemblée  Législative,  que  cette  élection  ait  lieu  lors 
des  élections  générales  ou  pour  remplir  une  vacance  par- 
ticulière. 59  V.  (Q.),  c.  9.  s.  1. 


I  aterpréta- 
tion  : 


"  Arrondisse 
ment  de  vota 
tion.  " 


"  Dépenses 
personnelles. 


-'  District 
l'iectoral.  ' 


"  Entrepre- 
neur." 


3.  Dans  l'interprétation  de  cette  loi,  à  moins  qu'il  n'y 
soit  autrement  prévu,  ou  qu'il  n'y  ait,  dans  le  contexte 
de  ses  dispositions,  quelque  chose  qui  indique  un  sens 
différent  ou  demande  une  autre  interprétation  : 

1.  Le  terme  "  arrondissement  de  votation  "  comprend, 
pour  les  fins  de  la  votation,  toute  municipalité  ou  partie 
de  municipalité  dont  le  nombre  des  électeurs  inscrits  sur 
la  liste  alors  en  vigueur  n'excède  pas  deux  cents  ;  Id.,  s.  2, 
s.  s.  1 

2.  L'expression  "  dépenses  personnelles,  "  employée  à 
l'égard  des  dépenses  d'un  candidat  à  propos  de  l'élection 
à  laquelle  il  est  candidat,  comprend  les  frais  raisonnables 
de  voyage  de  ce  candidat,  ses  dépenses  raisonnables  aux 
hôtels  ou  autres  lieux  où  il  se  retire  pour  les  fins  et  à 
l'égard  de  cette  élection,  les  autres  dépenses  personnelles 
encourues  à  l'occasion  de  l'élection  qui  ne  sont  pas  pro- 
hibées par  la  loi,  et  les  menus  déboursés  nécessaires  et  au 
comptant  ;  63-64  V.  (C),  c.  12.  s.  3  (t). 

3.  L'expression  "  district  électoral"  signifie  tout  comté 
ou  autre  territoire  ou  portion  de  cette  province  ayant  le 
droit  d'élire  un  député  à  l'Assemblée  Législative  ;  59  V. 
(Q),  c.  9,  s.  2,  s.  s.  3. 

4.  Le  terme  "entrepreneur"  ou"  entrepreneur  public  " 
siguifie  quiconque  a,  entreprend  ou  exécute,  directement 
ou  indirectement,  seul  ou  avec  d'autres,  par  lui-même  ou 
par  1  entremise,  de  tiers,  un  marché  ou  contrat  explicite  ou 
implicite,  avec  et  pour  le  gouvernement  de  la  province 
de  Québec  ;   Id.,  s.  s.  4. 
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5.  Le  mot  "  étudiant  "  signifie  le  fils  de  cultivateur  ou  "  Etudiant." 
de  propriétaire,  tel  que  défini  dans  les    deux  paragraphes 
suivants,  qui   est  absent  de  chez  son  père  ou  de  chez  sa 

mère,  avec  son  consentement,  dans  le  but  d'étudier 
quelque  art  ou  profession  ou  d'apprendre  un  métier  ; 
Id.,  s.  s.  5. 

6.  Les  mots  "  fils  de  cultivateur"  signifient  toute  per-"Filsde  cul- 
sonne  qui,  n'ayant  pas  d'ailleurs  le  droit  de  voter,  est  fils  tivateur." 
d'un  propriétaire,   locataire  ou   occupant  d'une  terre,  et 
comprennent  un  petit-fils,  un  beau-fils  et  un  gendre  ;  Id., 

s.  s.  6. 

7.  Les  mots  "  fils  de  propriétaire  "  signifient  toute  per-  «  Fila  de  pro- 
sonne qui,  n'ayant  pas  d'ailleurs  le  droit  de  voter,  est  fils  pnétaiie." 
d'un  propriétaire,  locataire  ou  occupant  drun  immeuble, 

et  comprennent  un  petit-fils,  un  beau-fils  et  un  gendre  ; 
Id.,  s.  s.  Y. 

8.  Le  terme  "  lieutenant-gouverneur,"  partout  où  il  se  «  Lieutenant- 
rencontre  dans  la  présente  loi,  s'entend  du  lieutenant-  gouverneur." 
gouverneur  en  conseil  ;  Id.,  s.  s.  8. 

9.  Le  mot  "  locataire  "  comprend  tant  celui  qui  paye  »  Locataire" 
ou  dont  la  femme  paye  loyer  en  argent  que  celui   qui  est 

obligé  de  donner  ou  dont  la  femme  est  obligée  de  donner 
au  propriétaire  une  part  quelconque  des  fruits  et  revenus 
de  l'immeuble  qu'il  occupe  ;  et  tel  locataire  doit  y  tenir 
feu  et  lieu,  sauf  le  locataire  de  magasin,  de  boutique,  de 
ferme  ou  de  bureau  d'affaires  ;  Id.,  s.  s.  9  ;  62  V.  (Q.),  c. 
15,  s.  4. 

10.  Le  mot  "  municipalité  "  désigne  toute  municipalité  «  Municipah- 
de  paroisse,  de  partie  de  paroisse,  de  canton,  de  partie  de1'-" 
canton,  de  cantons  unis,  de  village  et   de  ville,   fonction- 
nant  en  vertu  du  Code  municipal,  et  toute  municipalité 

de  ville  ou  de  cité  constituée  en  corporation  par  charte 
ou  par  loi  spéciale;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  2,  s.  s.  11. 

11.  Le  mot  "  occupant  "  signifie  la  personne  tenant  feu  »  Occupant." 
et  lieu  qui  occupe,  en  son  propre  nom  ou  au  nom  de  sa 
femme,  un  immeuble,  à  un  autre  titre  que  celui  de  pro- 
priétaire ou  locataire  tels  que  définis  par  la  présente  loi, 

ou  usufruitier,  et  qui  en  retire  les  revenus  ;  ld.,  s.  s.  12  ; 
60  V.  (Q.),  c.  21,  s.  23.  ^- 

12.  Le   terme   "  officier   d'élection  "   désigne   l'officier-  «  officier 
rapporteur,  le  secrétaire  d'élection,  et  tout  sous-officier-  d'élection." 
rapporteur   et   greffier   de  bureau  de  votation,  nommés 

pour  une  élection  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  2,  s.  s.  13. 

13.  Le  mot  "  père  "  comprend  "  grand-père  "  et  "  beau-  «  iv ,, . 
père,"  et  le  mot   "  mère  "   comprend   "  grand'mère  "  et 

"  belle-mère  "  ;  Id.,  s.  s.  14. 
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"  Personne. 


"  Proprié- 
taire." 


li  Régistra- 
teur." 


"  Secrétaire 
trésorier." 

"  Terre." 


<c  Voter." 


14.  Le  mot  "  personne  "  comprend  toute  association  ou 
réunion  d'individus  constituée  ou  non  en  corporation  ;  et 
lorsqu'un  acte  est  fait  par  cette  association  ou  réunion 
d'individus,  les  membres  de  cette  association  ou  réunion 
qui  ont  pris  part  à  la  commission  de  cet  acte  sont  soumis 
aux  pénalités  et  amendes  édictées  par  la  présente  loi  ; 
Id.,  s.  s.  15. 

15.  Le  mot  "  propriétaire  "  s'entend  exclusivement  de 
celui  qui  possède  ou  dont  la  femme  possède  un  immeuble 
à  titre  de  propriétaire  ou  d'usufruitier. 

Lorsqu'une  personne  a  la  nue  propriété  d'un  bien-fonds 
et  que  quelque  autre  en  a  la  jouissance  et  l'usufruit  pour 
son  propre  usage  et.  profit,  la  personne  qui  a  la  nue  pro- 
priété du  bien-fou ds  n'a  pas  le  droit  de  voter  comme  pro- 
priétaire, et  l'usufruitier  a  seul  droit  de  voter  à  raison 
d'icelui  ;  Id.,  s.  s.  16. 

16.  Le  mot  "  régistrateur  "  signifie  le  régistrateur  de  la 
division  d'enregistrement  comprenant  daus  ses  limites  le 

'district  électoral  où  se  fait  l'élection. 

Il  signifie  en  même  temps  le  régistrateur  de  la  division 
d'enregistrement  comprise  dans  les  limites  de  tel  district 
électoral  ou  dont  les  limites  sont  les  mêmes  que  les 
limites  du  district  électoral  ;  Id.,  s.  s.  17. 

17.  Le  mot  "  secrétaire-trésorier  "  comprend  le  grenier 
de  toute  municipalité  de  ville  ou  de  cité  ;  Id.,  s.  s.  18. 

18.  Le  mot  "  terre  "  signifie  une  étendue  de  terre  de  pas 
moins  de  viugt  acres,  réellement  occupée  ou  exploitée  ; 
ld.,  s.  s.  19. 

19.  Le  mot  "  voter  "  signifie  donner  son  vote  à  l'élec- 
tion d'un  député  à  l'Assemblée  Législative  de  cette  pro- 
vince.   Id.,  s.  s.  2U. 


Formules. 


Emploi  des 
formules. 

Autres  for- 
mules. 

Renvois. 


Délai. 


4.  Toute  formule  indiquée  par  lettre  majuscule,  dan,, 
les  diverses  dispositions  de  la  présente  loi,  se  réfère  à  la 
formule  correspondante  contenue  daus  la  première  annexe 
de  cette  loi. 

Chacune  des  formules  contenues  dans  l'aunexe  susdite 
suffit  dans  le  cas  pour  lequel  elle  est  proposée. 

Toute  autre  formule  ayant  le  même  sens  peut  également 
être  employée 

Tout  renvoi  à  un  article,  daus  cette  loi,  sans  mention 
de  la  loi  dont  cet  article  fait  partie,  est  u;i  renvoi  à  un 
article  de  la  présente  loi.  Id  ,  ss    'à,  4 

5.  Si  le  temps  fixé  par  cette  loi  pour  l'accomplissement 
de  quelque  opération  ou  formalité  prescrite  par  ses  dispo- 
sitions, expire,  ou  tombe  un  dimanche  ou  uu  jour  férié,  le 
temps  ainsi  fixé  e<t  prolongé  au  premier  jour  juridique 
suivant,  id  ,  s.  ô 
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G.  Toute  personne  devant  laquelle  il  est  par  le  présent  Prestation  du 
requis  ou  intimé  par  les  formules  de  la  première  annexe serment- 
de  la  présente  loi  qu'un  serment  doit  être  prêté  ou  qu'une 
affirmation  doit  être  faite  de  la  manière  prescrite,  a  le 
pouvoir  de  le  faire  prêter  et  doit  le  faire  prêter  gratuite- 
ment; et  l'olficier-rapporteur  à  toute  élection  a  le  droit 
de  faire  prêter  tous  les  serments  ou  affirmations  requis 
par  la  préseute  loi  à  l'égard  de  cette  élection,  et  le  sous- 
officier-rapporteur  ou  le  greffier  du  bureau  de  votation  a 
le  droit  de  faire  prêter  ces  serments  ou  affirmations,  sauf 
celui  que  doit  prêter  l'officier-rapporteur.  63-64  V.  (C),  c. 
12,  s.  154  ;  59  Y.  (Q .),  c.  9,  ss.  6,  231. 

7.  Tous  les  pouvoirs   et  devoirs   que  le  greffier  de   la  Nomination 
couronne  en  chancellerie  est  appelé  à  remplir  et  à  exercer  d'undéputé- 

,-it  ,  i    .  i.    u  a  j.  î  »  gremer  en 

en  vertu  de  la  présente  loi,  peuvent  1  être,  avec  le  même  chancellerie. 
effet,  par  un  député  qui  lui  est  nommé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  eu  conseil,  pour  agir  aux  lieu  et  place  du  dit 
greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  dans  le  cas  où 
celui-ci  serait  empêché  d'agir,  pour  cause  de  maladie, 
absence  ou  autres  raisons.     59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  1. 

SECTION  II 

DES   ÉLECTEURS 
§  1. —  Des  conditions  requises  pour  être  électeur 

8.  Nul  n'a  le  droit  de  voter  à  l'élection   d'un  député  Inscription 
à    l'Assemblée    Législative,    à   moins    qu'il    ne    soit,   ausurlaliste 
moment    de  voter,  inscrit    sur  la  liste  des  électeurs  en  j^ jg°ir 
vigueur,  et  qu'il  ne  soit  alors  frappé  d'aucune  incapacité  voter, 
légale  édictée  en  vertu  de  cette  loi.     Id.,  s.  8. 

*>•  Sont  inscrites  sur  la  liste  des  électeurs  les  personnes  Personnes 
suivantes  et  nulle  autre,   qui  sont   du  sexe  masculin,  eti),mvant  être 
qui,  au  moment  du  dépôt  de  la  liste  en  vertu  des  articles  1"^' 


inscrites  sur 


18  te. 


25  et  26  de  la  présente  loi,  ont  vingt  et  un  ans  révolus, 
sont  sujets  de  Sa  Majesté  par  naissance  ou  par  naturali- 
sation, et  ne  sont  frappées  d'aucune  incapacité  légale, 
savoir  :  62  V.  (Q.),  c.  16,  s.  1. 

1.   Les    propriétaires    ou    occupants    de   bonne   foi    de  Propriétaires 
biens-fonds    estimés,    d'après    le    rôle    d'évaluation    en ou  occupants. 
vigueur,  au  montant  de  trois  cents  piastres,  au  moins,  en 
valeur  réelle,  dans  une  municipalité  de  cité  qui  a  droit 
d'élire  un  ou  plusieurs  députés  à  l'Assemblée  Législative 
ou  de  deux  cents  piastres  en    valeur  réelle  ou   de  vingt 
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Locataires. 


Instituteurs. 


Rentiers. 


(6B53 

Fils  de  culti 

vateur. 


Fils  de  pro- 
priétaire 
d'immeuble. 


Pêcheurs. 


piastres  en    valeur   annuelle,  dans  toute  autre  munici- 
palité ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  9,  s.  s.  1. 

2.  Les  locataires  de  bonne  foi,  payant  pour  des  biens- 
fonds  un  loyer  annuel  d'au  moins  trente  piastres,  dans 
une  municipalité  de  cité  qui  a  droit  d'élire  un  ou  plu- 
sieurs députés  à  l'Assemblée  Législative,  ou  d'au  moius 
vingt;  piastres,  dans  toute  autre  municipalité;  pourvu  que 
ces  biens  soient  estimés  en  valeur  réelle,  d'après  tel  rôle 
d'évaluation,  à  trois  cents  piastres  au  moins,  clans  une 
municipalité  de  cité  ayant  droit  d'élire  un  ou  plusieurs 
députés  à  l'Assemblée  Législative,  ou  à  deux  cents 
piastres  dans  toute  autre  municipalité  ;  Id.,  s.  s.  2. 

3.  Les  instituteurs  enseignant  dans  une  institution 
placée  sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics 
d'écoles  ;  ld.,  s.  s.  3. 

4.  Les  anciens  cultivateurs  ou  propriétaires,  connus 
généralement  sous  le  nom  de  "  rentiers",  qui  retirent,  à 
raison  de  donation,  vente  ou  autrement,  une  rente  en 
argent  ou  en  nature,  d'une  valeur  d'au  moins  cent 
piastres,  en  y  comprenant  la  valeur  du  logement  et  de 
toute  autre  chose  appréciable  en  argent  ;  et  les  noms  de 
ces  électeurs  doivent  être  inscrits  au  lieu  de  leur  rési- 
dence ;  Id.,  s.  s.  4. 

5.  Les  fils  de  cultivateur  qui  travaillent  depuis  un 
an  sur  la  terre  paternelle,  si  cette  terre  est  d'une  valeur 
qui  serait  suffisante,  étant  également  partagée  entre  le 
père  et  les  fils  comme  copropriétaires,  pour  leur  donner 
le  droit  de  voter  en  vertu  de  la  présente  loi, — ou  encore 
qui  travaillent  sur  la  terre  de  leur  mère  depuis  le  même 
temps. 

S'il  y  a  plus  d'un  fils,  ils  sont  tous  inscrits  en  autant 
que  la  valeur  de  la  propriété  le  permet,  les  plus  âgés 
étant  inscrits  les  premiers  ;  ces  dispositions  s'appliquent 
également  dans  les  cas  où  le  père  ou  la  mère  ont  des 
terres  dans  diverses  municipalités  ;  ld.,  s.  s.  5. 

6.  Les  fils  de  propriétaire  d'immeuble,  demeurant 
avec  leur  père  ou  leur  mère,  tels  fils  et  les  immeubles  se 
trouvant,  et  l'inscription  se  faisant,  dans  les  conditions 
susdites  exprimées  au  paragraphe  5  du  présent  article, 
mvtatis  mv  tandis  ;  Id.,  s.  s.  6. 

7.  Les  navigateurs  et  les  pêcheurs  domiciliés  dans  le 
district  électoral  et  propriétaires  ou  occupants  d'immeubles 
et  propriétaires  de  bateaux,  filets,  seines  et  engins  de  pêche, 
dans  ce  district  ou  cette  partie  du  district  électoral,  ou 
d'une  ou  plusieurs  parts  dans  un  navire  enregistré,  qui, 
réunis,  ont  une  valeur  réelle  d'au  moins  cent  cinquante 
piastres  ;   ld.,  s.  s.  7. 
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8.  Les  fils  de  cultivateur  exercent  les  droits  ci-dessus,  Quand  droits 
quand  même  le  père  ou  la  mère  ne  serait  que  locataire  ouexerces- 
occupant  d'une  terre. 

Ils  les  exercent  de  la  même  manière  que  s'ils  étaient  Manière  de 
fils  de  propriétaire,  avec  cette  différence,  toutefois,  que les  exercer- 
c'est  la  valeur  annuelle  de   la  terre   qui  sert  de  base  au 
cens  électoral   comme  dans  le   cas,  mutatis  mutandis,  des 
paragraphes  1  et  2  du  présent  article  ;  Id.,  s.  s.  8. 

9.  L'absence  temporaire  de  la   terre   ou  de  l'établisse-  Absence  tem- 
ment  du  père  ou  de   la  mère  pendant  six  mois  eu  tout  Poraire- 
dans  l'année,  ou  l'abseuce  comme  "  étudiant  ",  ne  prive 

pas  le  fils  de  l'exercice  des  franchises  électorales  ci-des- 
sus conférées  ;  ld.,  s.  s.  9 

10.  Les  prêtres,  curés,   vicaires,  missionnaires  et  minis- Prêtres, 
très  de  toute  dénomination  religieuse,  domiciliés  depuis curés>  etc- 
plus  de  deux  mois  dans  l'endroit  pour  lequel   la  liste  se 

fait  ;  Id.,  s.  s.  10. 

11.  Les  personnes    qui  sont  domiciliées    dans  le    dis- Personnes 
trict    électoral,    et  retirent    de  leur   salaire    ou  de    leurs  ayant.unJf- 

,  -,  venu  de  nJUU. 

gages,  en  argent  ou  en  nature,  ou  de  quelque  commerce, 
emploi,  métier  ou  profession,  ou  de  quelque  placement,  un 
revenu  d'au  moins  trois  cents  piastres  par  année,  ou  les 
personnes  qui  travaillent  à  la  pièce  dans  les  manufac- 
tures et  qui  retirent  de  tel  travail  au  moins  trois  cents 
piastres  par  année.     62  V.  (Q.),  c.  16,  s.  2. 

ÎO.  Les  personnes  qui   ont  le  cens  électoral  peuvent  inscription 
être  inscrites  sur  la  liste  électorale  sur  plainte  conformé-  sur  la  lista 
ment  aux  articles  32  à  45,  inclusivement,  sans    qu'il   soitj^™10 
nécessaire  qu'elles   soient  inscrites   au  rôle  d'évaluation, 
lequel  ne  fait  preuve  que  de  la  valeur  de  l'immeuble.     62 
Y.  (Q.),  c.  16,  s.  3. 

11-  1.  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  copro-  Coproprié- 
priétaires,  colocataires  ou  cooccupants  d'un  bien-fonds  taires,  etc. 
évalué  à  un  montant  suffisant  pour  attribuer  à  la  part  de 
chacune  d'elles  le  cens  électoral,  chacun  de  ces  coproprié- 
taires, colocataires  ou  cooccupants  est  électeur  confor- 
mément à  cette  loi  et  doit  être  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs. 

Celui  dont  la  part  ne  s'élève  pas  au  montant  du  cens 
électoral  ne  doit  pas  être  inscrit  comme  électeur. 

La  part  de  chaque   colocataire  s'entend  delà  quotité  du 
loyer  que  chacun  paye.     59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  11. 

2.  Quand  deux  ou    plusieurs  personnes,   payant  cha-  Colocataires, 
cune  un  loyer  annuel  suffisant  pour  conférer  le  cens  élec- 
toral, sont  locataires  ou  sous-locataires,  en  vertu  de    baux 
distincts,  de  locaux  différents  d'un  même   immeuble  éva- 
lué par  une  seule  évaluation  à  un  montant  suffisant  pour 
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Insuffisance 
de  l'évalua- 
tion en  ce 
cas. 


Corporation. 


attribuer  à  la  part  de  chacune  d'elles  le  cens  électoral, 
chaque  locataire  et  sous-locataire  est  électeur  conformé- 
ment à  cette  loi,  et  doit  être  inscrit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs. 

Si  le  montant  auquel  l'immeuble  est  évalué  n'est  pas 
suffisant  pour  attribuer  à  la  part  de  chacun  des  locataires 
ou  sous-locataires  le  cens  électoral,  sont  inscrits  autant 
des  locataires  ou  sous-locataires  que  le  montant  requis 
pour  conférer  le  cens  électoral  est  compris  de  fois  dans  le 
chiffre  de  l'évaluation,  en  commençant  par  les  noms  des 
locataires  et  sous-locataires  dont  les  baux  sont  les  plus 
anciens.     62  V.  (Q.),  c.  16,  s.  4. 

12-  Si  une  corporation  est  propriétaire,  occupante  ou 
locataire  d'un  bien-fonds,  aucun  des  membres  de  la  cor- 
poration n'est  électeur  ni  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs,  à  raison  de  tel  bien-fonds.  59  V.  (Q.),  c.  9, 
s.  12. 

$  2. — Des  personnes  qui  ne  peuvent  être  électeurs 

Ne  peuvent        *&•  Ne  peuvent  être  électeurs,  ni  prendre  part  aux  élec- 
être électeurs:  tions,  ni  ne  peuvent  voter  : 

1.  Les  juges  de  la  Cour  suprême,  de  la  Cour  d'échiquier, 
de  la  Cour  du  banc  du  roi,  de  la  Cour  supérieure,  et 
de  la  Cour  de  circuit,  les  juges  des  sessions,  les  magis- 
trats de  district  et  les  recorders  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  13  ; 
60  V.  (Q.),  c.  21,  s.  25. 
Greffiers  de  la  2.  Les  greffiers  de  la  couronne,  greffiers  de  la  paix, 
couronne, etc.  shérifs,  régistrateurs.  agents  des  terres  et  des  bois  de  la 
couronne,  percepteurs  du  revenu  de  la  province  et  les 
officiers  et  les  hommes  du  corps  de  la  police  provinciale. 
59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  13. 


Juges  de  la 
Cour  suprê- 
me, etc.  ; 


Ne  peuvent 
voter  : 
Entrepre- 
neurs; 

Ceux  qui  ont 
reçu  de  l'ar- 
gent dans  le 
but  d'influen- 
cer leur  vote  ; 


Ceux  qui  ont 
prêté  serment 
d'allégeance, 
à  l'étranger  ; 


14.  Ne  peuvent  voter  : 

1.  Les  entrepreneurs  ayant  un  contrat  avec  le  gouverne- 
ment de  la  province  de  Québec  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  14,  s.  s.  1. 

2.  Toute  personne  qui,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
soit  avant,  soit  pendant  l'élection,  dans  le  but  ou  avec 
l'effet  d'influencer  son  vote,  a  reçu  ou  espère  recevoir, 
soir  pendant,  soit  après  l'élection,  d'un  candidat  ou  de 
qui  que  ce  soit,  quelque  somme  d'argent,  honoraire,  com- 
pensation, charge,  place  ou  emploi,  promesse,  gage  ou 
garantie  quelconque  au  même  effet  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9  s.  14, 
s.s.  2;  60  V.  (Q.),  c.  21,  s.  26. 

3.  Ceux  qui  ont  prêté  serment  d'allégeance  aune  puis- 
sance étrangère,  ou  se  sont  fait  naturaliser  à  l'étranger  ;  59 
V.  (Q.),  c.  9,  s.  14,  s.  s.  3. 
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4.  Toute    personne    que    l'Assemblée    Législative,    un  Personnes  qui 
tribuual  chargé  de  l'instruction  des  élections   contestées  j™1^1-0}111 
ou  un  tribunal  compétent  quelconque  a  trouvée  coupable  torales,  etc.; 
d'inexécution  de  ses  devoirs  ou  de  quelque  infraction  ou 
contravention  avec  les  lois  électorales  de  cette  province, 

tant  que  dure  l'incapacité  qui  s'en  suit;  ld.,  s. s.  4. 

5.  Les  personnes,  autres  que  les  propriétaires  tels  que  Personnes  qui 
désignés  dans  l'article  8,  paragraphe  15.  qui  sont inscrites  sont  parties 
sur  les  listes  des  électeurs,  mais  qui  depuis  plus  de  l'an  et  depuis  un  an. 
jour  ont  quitté  leur  domicile  dans  la  province  de  Québec 

pour  demeurer  hors  du  Canada,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
revenues  au  pays  avec  leur  famille  un  mois  avant  l'élec- 
tion et  dans  l'intention  d'y  demeurer.  Id.,  s.  s.  5. 

15.  Si,  sauf  le  cas  de  l'article  167,  une  des  personnes  pénalité  con- 
désignées    dans   les    deux    articles    précédents  vote,   elle tre  eeux  qui 
encourt  une  amende  de  cinq  cents   piastres  au  plus  et  de^*^  '  ega' 
cent  piastres  au  moins,  et  un  emprisonnement  de  pas  plus 
de  douze  mois  à  défaut  de  payement.    Id.,  s.  15. 

1<I.  Toute  personne  dont  l'inhabilité  à  être  électeur  ou  Entrée  d'un 
à  voter  a  cessé  peut  dès  lors,  sur  demande  au  juge  dans  ]e  f  eÇteuI' omis 

,.    .    •    ,      ,  •  •     j        •  •  m.:Ix'        •        de  la  liste. 

district  et  après  avis  de  cinq  jours  au  secrétaire-trésorier, 
obtenir,  sur  preuve,  l'entrée  de  son  nom  sur  la  liste  des 
électeurs  s'il  n'y  a  pas  d'autre  empêchement.   Id.,  s.  16. 

§  3. — De  la  confection  de  la  liste  des  électeurs 

17.  Chaque  année,  du  premier  au  quinze   du  mois  de  Epoque  et 
septembre,  le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  doit  m0<fgC+j^de 
faire,  en  double,  une  liste  alphabétique,  subdivisée  pour ia liste. 
chaque  arrondissement  de  votation,  de  toutes  les  personnes 
qui,  d'après    le  rôle  d'évaluation  alors  en  vigueur  dans  la 
municipalité  pour  les  fins  municipales,   paraissent  être 
électeurs,  soit  à  cause  des  immeubles  qu'elles  possèdent 
ou  qu'elles  occupent  de  quelque  manière  que  ce  soit  dans 
les  limites  de  la  municipalité,  soit  parce  qu'elles  ont  autre- 
ment le  cens  électoral  requis  aux  termes  de  l'article  9.11  est 
du  devoir  du  conseil  de  la  municipalité  de  voir  à  ce  qu'il  y 
ait,  au  temps  dit,  un  tel  secrétaire-trésorier  de  nommé  et 
compétent  pour  agir. 

Néanmoins,  dans   les  comtés  de  G-aspé,  des  Iles  de  la  Idem  pour 
Madeleine  et  de   Bonaventure,  le  secrétaire-trésorier  de  j^Madelei- 
chaque  municipalité  doit   faire,   en  double,  tous  les  ans,  ne  et  Bona- 
du  premier  au  quinze  du  mois  de  juillet,  cette   liste  des^enture, 
électeurs.    Id.,  s.  17. 

1S.  Le  secrétaire-trésorier,  en  faisant  la  liste  des  élec-  Devoirdu 
teurs,  doit  indiquer  la  résidence  de  chacun  d'eux,    ce  qui  scc-tl'«-'s-  eQ 
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faisant  la 
liste. 


Omissions. 


lui  confère  le  cens  électoral  de  manière  qu'on  puisse  voir 
à  quel  titre  l'électeur  est  inscrit,  et  son  numéro  d'ordre. 
Il  doit  aussi  spécifier  la  propriété  immobilière,  le 
revenu,  dans  le  cas  des  rentiers,  ainsi  que  le  nom  du  père 
ou  de  la  mère,  si  c'est  comme  fils  de  cultivateur  ou  fils  de 
propriétaire  d'immeuble  que  le  nom  est  entré  ;  le  tout  de 
façon  que  cette  liste  soit,  autant  que  possible,  faite  sui- 
vant la  formule  A.    Id.,  s.  18. 

19.  Le  secrétaire-trésorier  doit  omettre  delà  liste  toute 
personne  qui,  d'après  les  articles  13,  212  ou  2 15,  ou  d'après 
toute  autre  disposition  légale,  n'a  pas  le  d-oit  de  voter. 

Il  entre,  après  avoir  clos  la  liste  et  à  la  suite,  les  noms 
des  personnes  ainsi  omises  et  la  raison  de  l'omission.  Id., 
s.  19. 

2©.  Si  une  municipalité  se  trouve  située  partie  dans 
un  district  électoral  et  partie  dans  un  autre,  le  secrétaire- 
trésorier  prépare  de  la  même  manière,  pour  chacun  de 
ces  districts  électoraux,  une  liste  alphabétique  subdivisée 
des  personnes  qui  y  possèdent  le  cens  électoral.  Id.,  s.  20. 

Division  de  la      21.  Si  la  municipalité  est  divisée  en  arrondissements  de 
liste.  votation,  en  vertu  des  articles  63,  64,  65  ou  67,  le  secrétaire- 

trésorier  partage  la  liste  en   autant  de  parties  qu'il  y  a 
d'arrondissements  de  votation  dans  la  municipalité. 

Si  elle  ne  l'est  pas,  il  doit  notifier  au  conseil  de  faire 
cette  division  sans  délai  ;  et,  après  cette  division,  il  pro- 
cède à  ce  partage. 

Chaque  partie  de  la  liste,  qui  est  désignée  par  le  numéro 
de  l'arrondissement  auquel  elle  se  rapporte,  ne  comprend 
que  la  liste  alphabétique  des  électeurs  de  cet  arrondisse- 
ment.    Id.,  s.  21. 


Cas  de  deux 
listes. 


Inscription  22.  Si  une  personne  a  le  droit  de  suffrage  dans  une 
de  l'électeur  même  municipalité  à  raison  de  plus  d'un  bien-fonds  ou 
seulement.  ^e  P^us  ^'uu  titre,  son  nom  ne  doit  néanmoins  être  ins- 
crit qu'une  seule  fois  sur  la  liste  des  électeurs  delà  muni- 
cipalité. 
Si  la  liste  est  Si  la  liste  est  divisée  par  arrondissements  et  qu'une 
divisée  par  personne  paraisse  posséder  le  cens  électoral  dans  plus 
d'un  arrondissement,  son  nom  ne  doit  néanmoins  être 
inscrit  que  pour  un  seul  arrondissement  ;  et,  si  elle  a  le 
droit  de  suffrage  dans  l'arrondissement  de  son  domicile, 
son  nom  doit  être  sur  la  liste  pour  cet  arrondissement. 
Id.,  s.  22. 


arrondisse 
ments. 


Si  une  per- 
sonne est 


23.  Au  cas   de  l'article  20,  si   quelqu'un  est  électeur 
dans  plus  d'un  district  électoral,  son  nom  est  inscrit  sur 
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la    liste  de   chaque  district    électoral,  mais  pour  un  seul  électeur  dans 
arrondissement-  par  district  où  il  est   électeur,  conformé-  i)lu^eiirs  d's- 
ment  à  la  règle  émise  dans  les    dispositions   de  l'article  raux< 
précédent,     ld.,  s.  23. 

24.  Le  secrétaire-trésorier  doit  attester  l'exactitude  de  Attestation 
la  liste  des  électeurs  faite  par  lui,  sous  un  serment  prêté  dste' 
devant  un  juge  de  paix,  un  notaire  ou  un  commissaire  de 
la  Cour  supérieure,  pt  rédigé  suivant  la  formule  A. 

Chacun   des   doubles  delà  liste  doit   être  attesté  sépa-  Attestation 
rément  sous  le  serment  précédent,     ld.,  s.  24.  dea  doilhles- 

2;"î.  Tndes  doubles  delà  liste   ainsi   attesté  doit  être  Dépôt  de  la 

tenu  dans  le  bureau  du  secrétaire-trésorier,  à  la  disposi-liste* 
tion  et   pour  l'information  de  toute   personne  intéressée. 
Id.,  s.  25. 

26.  l)ans  les  deux  jours  qu'il  a  prêté  le  serment  requis  Avis  de 
par    l'article    24,    le     secrétaire-trésorier    doit    donner   etdéPôt- 
publier    un  avis   public,   dans  lequel  il    annonce    que  la 
liste  des    électeurs  a   été  préparée  suivant  la  loi  et  qu'un 
double  en   est    déposé   à  son   bureau,  à  la  disposition  et 
pour  l'information  de  toute  personne  intéressée. 

Cet  avis  est  donné  et  publié  de  la  même  manière  que  Mode  de  le 
le  sont   les   avis  municipaux   dans  la  municipalité  où  la(lonner- 
liste  a  été  préparée,    ld.,  s.  26. 

27.  La    liste  électorale    peut    être   dressée    d'après    laModededres- 
formule  A  sur  des  imprimés  uniformes,    ld.,  s.  27.  séria  liste. 

2&.  Si,    dans    les  quinze  premiers  jours    du    mois  de  Greffier  ad 
septembre, le  secrétaire-trésorier  n'a  pas  fait  la  liste  alphabé-  *°f  ne  *ait  la 

,.  i'i  ,  1  -  i  t  *    1.  liste  ou  au  cas 

tique  des  électeurs,  ou  na  pas  donne  ou  publie  lavis  de  défaut  du 
requis  par  l'article  26,  le  juge  de  la  Cour  supérieure  pour  sec. -trésorier, 
le  district,  ou,  dans  le  cas  où  celui-ci  est  absent  ou  inca- 
pable d'exercer  ses  fonctions,  un  juge  d'un  district  voisin, 
ou  le  magistrat  de  district  doit,  sur  requête  sommaire  du 
maire,  du  régistrateur  ou  de  toute  autre  personne  ayant 
droit  d'être  inscrite  comme  électeur  dans  la  municipalité, 
nommer  un  cjreffier  ad  hoc  pour  préparer  la  liste  alphabé- 
tique des  électeurs.  Le  juge  ou  le  magistrat,  suivant  le 
cas,  doit  constater  la  subdivision  des  arrondissements  de 
votation  et  l'ordonner  au  besoin,    ld.,  s.  28. 

2î>.  Le  secrétaire-trésorier  est  personnellement  respon-  Responaabi- 

sable    des    frais   encourus   sur   cette  requête  et  de   ceux '"'  ,!"  ""•" 
encourus  pour  la  confection  de  la  liste  par  le  grenier  adJMt'  ' 
hoc,  à  moins  que,  pour  des  raisons  spéciales,  le  juge  ou  le 
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magistrat  de  district  ne  croie  devoir  eu  ordonner  autre- 
ment, et,  dans  ce  cas,  les  frais  sont  laissés  à  leur  discré- 
tion. 
Ses  pouvoirs.  Le  secrétaire-trésorier  peut  cependant  faire  et  préparer 
la  liste  tant  que  le  greffier  ad  hoc  n'a  pas  été  nommé.  Id.,' 
s.  29. 

Devoirs  du         30.  Dans  les  quinze  jours  de  l'avis  de  sa  nomiuatioD, 
greffier  ad      }e  greffier  ad  hoc  doit  procéder  à  la  confection  de  la  liste 

hoc,  i        y  i       j 

des  électeurs. 
Ses  pouvoirs  II  devient,  pour  cette  fin,  un  officier  du  conseil  muni- 
et  responsabi-  cipal  ;  il  exerce  les  mêmes  pouvoirs,  remplit  les  mêmes 
devoirs,  et,  en  cas  de  défaut  ou  de  négligence  de  sa  part, 
il  est  sujet  aux  mêmes  pénalités  que  le  secrétaire-tréso- 
rier de  la  municipalité.     Id.,  s.  30. 

Devoirs  du  31.  En  autant  qu'il  dépend  d'eux,  le  maire  et  les  offi- 
maire,  etc.  ciers  du  conseil  sont,  sous  peine  d'une  amende  contre 
chacun  d'eux  n'excédant  pas  deux  cents  piastres,  et,  à 
défaut  de  payement,  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
six  mois,  tenus  de  livrer  au  greffier  ad  hoc,  sur  sa  de- 
mande, le  rôle  d'évaluation  qui  doit  servir  de  base  à  la 
liste  des  électeurs. 

Les  membres  du  conseil  sont  tenus,  sous  la  même 
peine,  de  faire  au  besoin  les  divisions  d'arrondissements 
de  votation  de  manière  que  la  liste  des  électeurs -puisse 
être  divisée  et  complétée  dans  les  délais.     Id.,  s.  31. 

§  4. — De  V examen  et  de  la  mise  en  vigueur  de  la  liste 

Examen  de  la     32.  Sur  plainte  produite  à  cet  effet,  en  vertu  de  l'un 
liste.  ou  de  l'autre  des  deux  articles  suivants,  et  non  autrement, 

la  liste  des  électeurs  peut  être  examinée  et  corrigée  par 
le  conseil  de  la  municipalité,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  la  confection 
de  la  liste,  ou,  si  la  liste  a  été  complétée  après  l'expiration 
de  ce  délai,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'avis  donné 
en  vertu  de  l'article  26.  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  32  ;  63  Y. 
(Q.),  c.  11,  s.  1. 

Plainte  pour       33»  Quiconque   se  trouve  lésé   par  l'omission  ou  par 
omission  ou    l'insertion  de  son  nom  sur  la  liste,  peut,  par  lui-même  ou 

insertion  du  j  •    ,  ,    •     ,  • , 

nom  du  plai-  Par  son  agent,  produire,  a  ce  sujet,  une  plainte  par  écrit, 
gnant.  daus    le  bureau  du  secrétaire-trésorier,   dans  les  quinze 

jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  la 
confection  de  la  liste,  ou,  si  la  liste  a  été  complétée 
après  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  26.  59  V. 
(Q.),  c.  9,  s.  33  ;  63  V.  (Q.),  c.  11,  s.  2. 
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îî4.  Quiconque  croit  que  le  nom  de  quelque  personne  Plainte  pour 
a  été  inscrit  sans  droit  sur  la  liste,   parce  que  cette  per- lns'-.'rt.lon  ?." 

,  -,  **,,  .  ,;  „',  x  omission  d  au- 

sonne  n  a  pas  les  qualités  requises  a  un  électeur,  ou  que  très  per- 
celui  de  quelque  autre  personne  qui  n'y  a  pas  été  inscrit  sonnes. 
aurait  dû  l'être,  parce  que  cette  autre  personne  a  les  qua- 
lités requises,   peut,  à  ce   sujet,  produire  dans  le  même 
délai  de  quinze  jours,  au   bureau   du   secrétaire-trésorier, 
une  plainte  par  écrit.     59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  34. 

35.  Avant  de  procéder  à  l'examen  ou  à  la  correction  Avis  avant 
de   la  liste  des  électeurs,  le  conseil  fait  donner,  par  lelexamen- 
secrétaire-trésorier,  le  greffier  ad  hoc    ou   quelque   autre  , 

personne,  un  avis  public  du  jour  et  de  l'heure   auxquels 
il  doit  commencer  cet  examen. 

Avant   de    prendre  en    considération   les    plaintes  par  Avis  spécial  ' 
écrit,  produites  au  bureau  du  conseil  au  sujet  de  la  liste  avant<le  con- 
des  électeurs,  il  doit  aussi  en  faire  donner  un  avis  spécial  plainte.* 
par  écrit  à  toute  personne   dont   la  plainte  a  pour  objet 
de  faire  inscrire  ou  omettre  le  nom  sur  la  liste. 

L'avis   public  et  l'avis  spécial,  requis  par  le  présent  Délais  de 
article,  sont  de  cinq  jours  ;  et  les  avis  doivent  être  don-1'***8, 
nés  et  publiés  ou  signifiés   de  la  même  manière  que   le 
sont  les  avis  muuicipaux,  dans  la  municipalité  où  la  liste 
a  été  préparée. 

11  est  alloué  au  secrétaire-trésorier,  aux   frais  du  pi  ai- Honoraires 
gnant,  un  honoraire  de  vingt-cinq    centins  pour  chaque  du  sec--trés- 
avis  spécial  par  lui  donné  à  toute  personne  dont  le  nom 
n'est  ni  ajouté  ni  retranché  de  la  liste  par  le   conseil,   ou 
par  le  juge's'il  y  a  appel,  tel  que  ci-après  prévu. 

L'avis  public  et  les  autres  avis  spéciaux  font  partie  des  Avis  fait  par- 
devoirs  généraux  du  secrétaire-trésorier.     Id.,  s.  35.  tiède  ses  de- 
voirs. 

î$6.   Le  conseil,  en  procédant  à  l'examen,  vérifie  en  pre-  Examen  de  la 
mier  lieu  l'exactitude  et  la  régularité  de  l'opération  pour liste  et  audi- 
la  formation  de  la  liste  et   en   dresse  procès-verbal,  puis^"  des  par" 
prend  en  considéiation  toutes  les  plaintes  écrites,   faites 
au  sujet  de  cette  liste,  et  entend  toutes  les  parties  intéres- 
sées et  leur  preuve  sous  serment,  si  besoin  est.    Id.,  s.  36. 

•5*7.  Par  sa  décision  sur  chaque  plainte,  le  conseil  peut  Décision. 
confirmer  on  corriger  chacun  des  doubles  de  la  liste  ;  puis, 
s'il  y  a  lieu,  il  redivise  la   liste  en   conséquence,   suivant 
les    arrondissements  de   votation,    en    conservant  l'ordre 
alphabétique  des  électeurs  compris  en  iceux.     Id.,  s    37. 

Î5H-  Si.   sur   preuve    suffisante,    le   conseil    est   d'avis  Titre  fraudu- 

qu'une  propriété  a  été  louée  ou  a  étécédée  ou  transportée leux- 
en    vertu    d'un    titre    quelconque,    dans    le    seul  but  de 
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donner  à  une  personne  le  droit  d'être  inscrite  sur  la  liste 
des  électeurs,  il  doit,  sur  plainte  écrite  à  cet  effet  et  sur 
preuve  sous  serment  prêté  devant  le  maire  ou  le  secré- 
taire-trésorier, biffer  de  la  liste  le  nom  de  cette  personne. 
Id.,  s.  38. 

Corrections         39.  Toute  insertion,  rature  ou  correction  faite  sur  la 

parafées.        liste   en  vertu    des   deux    articles    précédents,  doit  être 

authentiquée  par  les  initiales  ou  le  parafe  du  président  du 

conseil  apposés  avant  la  clôture  de  la  séance.     Id.,  s.  39. 

Entrée  en  vi-     40.  La  liste  des  électeurs  entre  en  vigueur  à  l'expira- 

gueurdeia    tion  des  trente  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai 

durée.  Ba       prescrit  pour  la  confection  de  la  liste,  ou,  si  la  liste  a  été 

complétée  après  l'expiration  de   ce  délai,  des  trente  jours 

qui  suivent  l'avis  donné   en  Vertu  de  l'article  26,  telle 

qu'elle  se  trouve  alors,  et  reste  en  vigueur  jusqu'au  mois 

de  juillet  suivant,  s'il  s'agit  des    comtés  de  (jaspé,  des 

Iles  de  la  Madeleine    et    de    Bonaventure,  et  jusqu'au 

mois  de  septembre  suivant,  pour  le  reste  de  la  province  ; 

et,  ultérieurement,  dans  tous  les  cas  jusqu'à   ce    qu'une 

nouvelle  liste  soit  faite  et  mise  en  vigueur  en  vertu  de 

la  présente  loi. 

Valeur  de  la       Nonobstant  l'appel  au  juge  de  la  Cour  supérieure,  ou 

liste,  s'il  y  a  au  magistrat  de  district  pour  les  districts   où  il  n'y  a  pas 

appel.  rïe  jUge  de  la  Cour  supérieure,  touchant  une  partie  de  la 

liste,  telle  partie  de  la  liste  reste  en  vigueur  jusqu'à  la 

décision  finale  du  tribunal  saisi   de  la  requête  en    appel. 

59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  40  ;  63  Y.  (Q.),  c.  11,  s.  3. 

Valeur  de  la       ^1.  Sauf,  néanmoins,  toute  correction  faite  en  vertu  de 
liste.  l'article  50,  toute  liste  des  électeurs  ainsi  mise  en  vigueur, 

lors  même  que  le  rôle  d'évaluation  qui  a  servi  de  base 
serait  défectueux  ou  serait  cassé  ou  annulé,  est,  pendant 
le  temps  qu'elle  reste  en  vigueur,  censée  être  la  seule 
liste  exacte  des  électeurs  dans  la  division  territoriale  à 
laquelle  elle  se  rapporte.   59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  41. 

Certificat  du       42.  Aussitôt  que  la  liste  des  électeurs  est  devenue  en 
sec. -très.        vigueur,  il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  d'inscrire 
à  la  fin  de  cette  liste,  sur  l'un  et  l'autre  doubles,  le  certifi- 
cat décrit  dans  la  formule  B.    Id.,  s.  42. 

Uun  des  dou-     43.  Un  des  doubles  de  la  liste  des  électeurs  doit  être 
blés  reste  aux  conservé  dans  les  archives  de  la  municipalité. 
L?autreSest         Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  mise  en  vigueur  de 
remis  au  ré-    telle  liste,  l'autre  double   doit  être  transmis  au  régistra- 
gistratem.      teur   de  la  division  d'enregistrement    dans    laquelle  est 
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située  la  municipalité  par  le  secrétaire-trésorier  ou  par  le 
maire,  sous  peine,  contre  chacun  d'eux,  en  cas  de  contra- 
vention à  cette  disposition,  d'une  amende  de  cent  piastres, 
et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  six  mois  à  défaut 
de  payement. 

Néanmoins,   la  transmission  du  double  de  la  liste  auivoviso. 
régistrateur  après  le   délai  prescrit  par  cet  article,  ou  le 
défaut  de  transmission,  n'a  pas  l'effet  d'invalider  la  liste. 
Id.,  s.  43. 

44.  Si,  au  lieu  du  double  requis  par  l'article  précédent,  Si  c'est  une 
il  a  été  transmis  au  régistrateur  une  copie  certifiée  de  la0"!1'1  • 
liste,  cette  copie  est  réputée  être  le  double  requis,  et  a  le 

même  effet  que  si  le  double  lui-même  avait  été  transmis. 
Id.,  s.  44. 

45.  Les    doubles    ou    copies    des    listes    des  électeurs,  Les  doubles 
transmis  au  régistrateur,  en   vertu  des  deux  articles  pré-' 
cédents,  sont  conservés  par  cet  officier  et  restent  parmi aes" 
les  archives  de  son  bureau. 

En  recevant  ces  doubles  ou  copies,  le  régistrateur  ins- Date  de  la 
crit  sur  chacun  d'eux*  la  date  de  sa  réception,  id.,  s.  45.      réception. 

§  5. — De  rappel  au  juge 

46.  Au  moyen  d'une  requête  dans  laquelle  sont  briè-  Appel  des  dé. 

vement  exposés  les  motifs  d'appel,  tout  électeur  de  la  divi-  ^,8l0n.8  ,lu 
sion  électorale  peut,  dans  les  quinze  jours,  appeler  de  toute 
décision  du  conseil  confirmant, corrigeant  ou  amendant  la 
liste,  au  juge  de  la  Cour  supérieure  pour  le  district. 

La  partie  intimée  peut,  dans  tout  tel  appel,  obtenir  la  Cautionne- 
suspension  des  procédures  jusqu'à  ce  que  la  partie  appe-I1K'ut- 
lante  ait,  à  la  discrétion  du  tribunal  ou  du  juge,  fourni 
le  cautionnement  qui  est  jugé  nécessaire,  ou  déposé,  entre 
les  mains  du  greffier  de  la  cour,  la  somme  déterminée  par 
le  tribunal  ou  le  juge,  pour  payer  les  frais  de  cet  appel. 
Id.,  s.  46. 

47.  Dans  tout  district  où  il  n'y  a  pas  de  juge  de  la  Districts  où  il 

Cour  supérieure  résidant,   l'appel  peut  être  porté  devant  "  v  a  Paa  de 
le  magistrat  de  district  pour  ce  district,  de  la  même  ma-J  lge        '"' 
nière  et  avec  le  même  effet  que  devaut  le  juge  de  la  Cour 
supérieure.    Id.,  s.  41. 

48.  Si,  dans  le  temps  prescrit,  le  conseil  a  négligé  ou  Appel  pour 
refusé  de  prendre  en  considération  une  plainte  produite  ,"'nis  ,,e  con' 
en  temps  convenable,  toute   personne  peut  en  appeler  à  plainte.  * 
tel  juge  de  la  manière  et  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
compter  de  l'expiration  des  trente  jours  mentionnés  dans 
l'article  32.  Id.,  s.  48. 
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Signification       49.  Une  copie  de    la   requête   en   appel  est   signifiée 

de  la  requête  dans  le  délai  fixé  par  le  juge  au  secrétaire-trésorier  de  la 

en  appe  .        municipalité,  lequel  en  donne  aussitôt  un  avis  spécial  au 

maire  et  un  avis  spécial  aux  parties  intéressées.  Id.,  s.  49. 

Audition  de       50.  Au  jour  et  au  lieu  par  lui  fixés,  le  juge  de  la  Cour 
l'appel.  supérieure  a  plein  pouvoir  et  autorité   d'entendre  et   de 

décider  cet  appel  d'une  manière  sommaire,  et  doit  procé- 
der de  jour  en  jour,  en  terme  ou  en  vacances. 
Préséance.  Cet  appel  a  préséance  sur  les  autres  causes.     Id.,  s.  50. 


Pouvoirs  du 
juge- 


Défauts  de 
forme. 


51.  Le  juge  peut  ordonner  qu'avis  ultérieur  soit  donné 
à  chacune  des  parties  en  cause,  assigner  devant  lui  et 
interroger  sous  serment  ou  affirmation  toute  partie  ou 
témoin,  et  exiger  la  production  de  tout  document,  papier 
ou  chose. 

Il  peut  ex  officio  ordonner  de  corriger  toute  erreur  appa- 
rente ou  irrégularité  de  forme  qui  peut  s'y  trouver,  et 
donner  tout  ordre  de  manière  que  la  loi,  à  ce  sujet,  ait 
son  plein  et  entier  effet 

Il  a,  pour  ces  fins,  tous  les  pouvoirs  conférés  à  la  Cour 
supérieure  relativement  aux  affaires  pendantes  devant 
elle.  Id.,  s.  51. 

52.  Nulle  procédure  sur  tel  appel  ne  doit  être  annulée 
pour  défaut  de  forme.    Id.,  s.  52. 


Frais  d'appel.  53.  Les  frais  de  l'appel  sont  taxés  à  la  discrétion  du 
juge,  pour  ou  contre  celle  des  parties  qu'il  croit  juste, 
même  contre  la  municipalité,  et  sont  recouvrables  sur 
un  bref  d'exécution  émis  en  la  forme  ordinaire,  pourvu 
que  les  dits  frais  n'excèdent  pas  les  frais  d'une  cause  de 
la  Cour  de  circuit  non  anpelable.  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  53  ; 
60  V.  (Q),c.  21,8.2*7. 


Décision.  54.  La  décision  du  juge  est  finale  et  sans  appel. 

(Q.),  c.  9,  s.  54. 


59  V. 


Correction  de      55.  Le    secrétaire-trésorier  et   le  régistrateur  doivent 
la  liste.  respectivement  corriger  le  double  de  la  liste  des  électeurs 

en  leur  possession,  conformément  à  la  décision  du  tribu- 
nal, aussitôt  après  qu'une  copie  authentique  leur  en  a  été 
signifiée.  Id.,  s.  55. 

§  6. — Dispositions  diverses 

Casd'altéra-       56.  Si,  en  tout  temps,  il  est  démontré   au  juge  de   la 
tion.  Cour  supérieure,  en  terme  ou  en  vacances,  que  le  secré- 

taire-trésorier d'une  municipalité,  ou  le  régistrateur  de  la 
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division  d'enregistrement,  on  une  autre  personne,  ont 
altéré  ou  falsifié,  ou  ont  laissé  altérer  ou  falsifier  le 
double  de  la  liste  en  leur  garde,  il  doit  requérir  le  secré- 
taire-trésorier, le  régistrateur  et  toute  personne  ayant  la 
garde  du  rôle  d'évaluation  qui  a  servi  de  base  à  la  liste, 
de  comparaître  devant  lui  et  de  produire  les  rôles  et  les 
listes  en  leur  possession.   Id.,  s.  56. 

*>7.  Au  temps  et  au  lieu  fixés  pour  la  comparution   de  Correction  de 
ces  personnes,   le  iuge,   après  avoir  examiné  les  doubles111  }lsteP?r 

i     -i     t    i  j-i.i  '.•        i    '         •  i    i  ,     •      ordre  du  juge. 

de  la  liste  produits  par  le  secretaire-tresorier  et  le  régis- 
trateur, ainsi  que  le  rôle  d'évaluation,  doit,  avec  ou  sans 
plus  de  preuve,  ordonner  les  modifications  ou  corrections 
qu'il  croit  nécessaires  pour  rendre  exact  et  fidèle  le  double 
altéré  ou  falsifié.  Id.,  s.  57. 

5.S.  11   est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de   toute  Livraison  des 
municipalité  et  du  régistrateur  de  toute  division  d'enre-  copies  delà 
gistrement,  ayant  la  garde  d'une  liste  des  électeurs,  d'en  n0raîre" 
délivrer    des    copies    certifiées    à   quiconque    en    fait    la 
demande  et  offre  de  payer  le  coût  de  toute  telle   copie,  à 
raison  de   trois  centins  par  chaque  dix  électeurs  inscrits. 
Id.,  s.  53. 

5tfr.  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  doit,  Livraison  gra- 
sur  demande  à  cet  effet,  donner  gratuitement  à  tout  sous-;tuiteauxsous" 
officier-rapporteur  agissant  dans  les  limites  de   la   rauui-p0rctlee^srap" 
cipalité,   une  copie   certifiée  de  la  liste  des  électeurs  qui 
doit  servir  à  l'élection,  ou  de  la  partie   de  cette  liste  qui 
se  rapporte   à  la  localité  pour  laquelle    le    sous-officier- 
rapporteur  agit.  Id.,  s.  59. 

60.  Le  coût  des  copies  de  la  liste  des  électeurs  don-  Recours  pour 
nées  par  le  régistrateur,  en  conséquence  du  refus   ou  de  n'fus  de  les 
la  négligence    du  secrétaire-trésorier  de  les   fournir,    entonner- 
vertu  de  l'article  59,  peut  être  recouvré  de  ce  secrétaire- 
trésorier,   ou  de  la  corporation  dont  il  est  l'officier,  par  le 
régistrateur  qui  a  donné  les   copies  ou   par  l'officier-rap- 
porteur  ou  le  sous-officier-rapporteur   qui  se  les  est  pro- 
curées. Id.,  s.  60. 

61.  Tout  secrétaire-trésorier  qui  refuse  ou  néglige  de  Pénalité  con- 
faire  une  liste  alphabétique  des  électeurs,  telle  que  requise  tre  sea-tréa. 
par  cette  loi,   ou  qui,  en  faisant  cette  liste,  y  inscrit  ou  ^'ée^etcT 
en  omet  sciemment  quelque  nom   qui   ne   doit   pas  être 

inscrit  ou  omis,  et  qui  la  remet  ainsi  après  l'avoir  attes- 
tée sous  serment  suivant  la  loi,  devient  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  cinq  cents  piastres,  et,  à  défaut  de 
payement,  d'un  emprisonnement  pour  une  période  n'excé- 
dant pas  douze  mois.  Id.,  s.  61 
2 
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Pénalité  pour      62.  Toute  personne,  ayant  la  garde  des  listes  des  élec- 
offen.se  P*r      teurs  et  tenue  d'en  délivrer  des  copies,  qui  sciemment  a 

gardien  des      _   .  ,  j  i  •       * 

listes.  fait  quelque  insertion  ou  omission  dans  les  copies  fournies 

et   certifiées   par  lui,   devient   également  passible  de  la 
peine  édictée  par  l'article  61.  Id.,  s.  62. 

§  7. — Des  arrondissements  de  votation 

Division  en        63.  Lorsque  le  nombre  des  électeurs  dépasse  deux  cents 

arrondisse-     dans  une  municipalité,  le  conseil  de  la  municipalité  doit, 

ration  par  ïe°  avant  le  premier  décembre  de  chaque  année,  diviser,    par 

conseil.  un  règlement  fait  en  la  manière  ordinaire,  la  municipalité 

en  autant  d'arrondissements  de  votation  qu'il  y  a  de   fois 

deux  cents  électeurs,  et  ajouter  un  arrondissement  pour 

toute  fraction  excédant  ce  chiffre  ;  pourvu,  toutefois  que 

l'étendue  de  chaque    arrondissement  n'excède   pas  huit 

milles  en  longueur  et  huit  milles  en  largeur. 

Répartition        Les    arrondissements    de    votation    doivent  contenir, 

des  noms.       autant  que  possible,  un  nombre  égal  d'électeurs. 

Limites  des        Les  limites  de  ces  arrondissements   doivent  être  bien 

arrondisse-     définies  et  ne  pas  diviser  un  bien- fonds  qui  donne  le  droit 

ments.  de  suffrage. 

Division  par       Dans  les  municipalités  divisées  en   quartiers,  la  divi- 
quartiers.       sjon  des  arrondissements  de  votation  est  faite  par  quar- 
tiers.    Id.,  s.  63. 

Nouvelles  **4.  Si,  après   la  préparation  de  la  liste  des  électeurs, 

divisions.  quelqu'un  des  arrondissements  de  votation  ne  contient 
pas  le  nombre  d'électeurs  qui  doit  s'y  trouver  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  63,  il  est  du  devoir  du  con- 
seil de  subdiviser  de  nouveau,  par  règlement,  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  préparation  de  la  liste,  la 
municipalité  en  arrondissements  de  votation.  Id.,  s.  64. 

Amendement  65.  Pour  la  j>lus  grande  commodité  des  électeurs,  le 
des  règle-  conseil  peut,  en  tout  temps,  amender  ou  abroger  tout 
règlement  fait  eu  vertu  des  articles  63  et  64  et  faire  une 
nouvelle  division,  tel  que  prescrit  par  l'article  63.  Id., 
s.  65. 


sujet. 


Appel  pro-         66.  Nul  règlement  fait  en  vertu  des  articles  63,  64  ou 
hibé.  g5  n'est  susceptible  d'appel  au  conseil  de  comté.     Id., 

s.  66. 

Division  par       67.  Si,  lors  delà  réception  par  l'officier-rapporteur  d'un 

l'officier-rap-   bref  ordonnant  une  élection  dans  un  district  électoral,  il 

certam^eas.   J  a  dans  ce  district  quelque  municipalité  que  le  conseil 

n'a   pas    divisée  en    arrondissements  de   votation,   ou   a 
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divisée  eu  un  nombre  d'arrondissements  plus  grand  que 
celui  mentionné  daus  les  dispositions  précédentes,  l'ofïï- 
cier-rapporteur  doit  lui-même  diviser  la  municipalité  en 
arrondissements  de  votation  suivant  l'article  63. 

La  division  ainsi  faite  par  l'officier-rapporteur  peut  être  Amende- 
amendée  ou  abrogée  comme  la  division  laite  par  le  conseil ni(llls- 
lui-même. 

GS.  Tout  règlement  municipal,   divisant  une  munici- Anciens  ar- 
palité  en   arrondissements  de  votation  ou  autres   subdivi-  «>ndisse- 
sions    analogues,   en  vigueur  lors  de  la  passation   de  laments- 
présente  loi,  doit  demeurer  tel  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rem-         » 
placé  ou  abrogé  eu  vertu  des  articles  ci-dessus.    Id.,  s.  67. 

SECTION   III 
DE   LA   TENUE   DES   ÉLECTIONS 

§  1 . — Des  brefs  d'élection 

69.  1.  Chaque   bref  pour  une  élection  est  daté  et  rap-Dateet  rap- 
portable  les  jours  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  port  des  brefs, 
fixe,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  171. 

2.  Il  est  adressé  et  expédié,  par  le  greffier  de  la  couronne  a  qui  le  bref 
en  chancellerie,  à  l'une  des  personnes  qui  peuvent  agir  excst  adressé. 
officio  comme  officiers-rapporteurs,  pour  le  district  électo- 
ral,   ou,  à    défaut    de   telles   personnes,  à   une  personne 
compétente    nommée    par    le    lieutenant-gouverneur   en 

conseil  en  vertu  du  paragraphe  4  de  l'article  73. 

3.  Il  doit  être  transmis  à  cette  personne  par  la  malle  ou  Transmis- 
remis  à   elle-même  en  personne,  à   moins  que  le  lieute-  ™on- 
nant-gouverneur  en  conseil  n'en  ordonne  autrement. 

4.  Il  doit  être  rédigé  suivant   la  formule  C.     63-64  V.  Forme. 
(C),  c.  12,  s.  10  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  74,  77,  78. 

70.  S'il  arrive  qu'un  bref  d'élection   soit  détruit  ou  Nouveau  bref 
perdu  avant   sa  réception   par  l'officier-rapporteur,  ou  si sl  lo  i),cmier 

"I  '  •  i  ii'i'llf»  [  )' 'l'i  lu ,  etc. 

ce  dernier  meurt  avant  la  réception  du  bref,  ou,  au  cas 
de  toute  autre  éventualité  rendant  impossible  la  tenue 
de  l'élection  au  jour  mentionné  dans  le  bref,  un  nouveau 
bref  peut  être  émis,  dans  lequel  le  jour  de  la  présentation 
et  celui  du  rapport  peuvent  être  chaugés  suivant  que  les 
circonstances  l'exigent.     59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  73. 

71.  Lors  des  élections  générales,  tous  les  brefs  d'élec-  Emission  des 
tion   doivent  être  émis  le  même  jour  et  porter  la  même  '"r,s T"m' ' 
date  d'émission.  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  75.  néralee!88 
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Avis  d'émis-        72.  Uu    avis    de   l'émission   du  bref,  mentionnant  le 
siondubref    uom  ^e  l'officier-rapporteur,  est  en  même  temps   adressé 
teur6£!1S  ra      et  transmis  à  tout  régistrateur  du  district  électoral  qui 
ne  doit  pas  être  officier-rapporteur.  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  79. 

§  2. — Des  officiers  d'élection  et  des  procédures  sur   réception 
du  bref  d'élection 

Officiers-rap-  73.  1.  Les  personnes  suivantes  peuvent  agir  ex  officio 
porteurs  ex    comme  officiers-rappoiteurs  : 

Réghîtrateur;      («)  Le  régistrateur,  pour  chaque  district  électoral  com- 
pris, en  tout  ou  en  partie,  dans  les  limites  de  la  circons- 
cription d'enregistrement  dont  il  est  l'officier  ; 
Shérif,  proto-      (b)  Le  shérif  ou  le  protonotaire,  pour  chaque  district 
notaire.  électoral  compris,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  district 

judiciaire  pour  lequel  il  est  nommé. 
Si2personnes      2.  Si  deux  personnes  ou  plus  ont  été  nommées  pour 
occupent  la    occuper  uue  même  charge   de  shérif  ou  de  régistrateur, 
même  c  îarge.  ckacul]ie  ^e  ces  personnes  peut  agir  ex  officio  comme  offi- 
cier-rapporteur. 
S'il  y  a  2  bu-      S'il  y  a,  dans  un  district  électoral,  deux  bureaux  d'en- 
reaux  d'enre-  registrement  ou  plus,  et  un  régistrateur  pour  chacun  de 
danTl?  même  ces  bureaux,  chaque  tel  régistrateur  peut  agir  ex  officio 
district.         comme  officier-rapporteur  dans  ce  district  électoral. 
Laquelle  de         3.  Dans    tous   les   cas,    la  personne  à  laquelle  le  bref 
plusieurs  per-  d'élection  a  été  adressé  et  transmis,  agit  seule  comme 
sonnes  agit.    0gicier.rapp0rteur  à  cette  élection,  bien  qu'elle  occupe 
conjointement  avec  une  ou  plusieurs  autres  l'emploi  qui 
lui  donne  le  droit  d'agir  ex  officio. 
Nomination        4.  S'il  n'y  a  dans  un  district  électoral  aucune  personne 
d'officiers-       habile  à  agir  ex  officio  comme  officier-rapporteur,   ou  si 
rapporteurs.    cel|eg  habiles  à  agir  en  cette  qualité  s'en  trouvent  empê- 
chées ou  refusent  de  remplir  cette  charge,  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  peut  nommer  une  personne  com- 
pétente pour  en  remplir  les  devoirs.  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  80. 

Personnes  qui  74.  Ne  peuvent  être  nommés  officiers-rapporteurs, 
ne  peuvent  SOus-omciers-rapporteurs,  secrétaires  d'élection,  ni  greffiers 
rapVrSuïs?"  de  bureau  de  votation  : 

etc.  :  i<  Les  personnes  mentionnées  dans  les  articles  13  et  14, 

mentionnées  sauf  les  shérifs  et  les  régistrateurs,  et  les  greffiers  de  la 
dans  les  art.  couronne  lorsqu'ils  sont  en  même  temps  protonotaires,  et 
13  et  14  ;       leurs  députés  ; 

Personnes  qui  2.  Les  personnes  qui  ont  été  membres  de  l'Assemblée 
ont  été  mem-  Législative  ou  du  Conseil  Législatif  dans  la  session  qui  a 
LéeAskti^r  Précédé  immédiatement  l'élection,  ou  dans  la  session  alors 
etc°  ;  tenante  si  l'élection  a  lieu  pendant  une  session  de  la  Légis- 

lature, sauf  le  cas  où   une  de  ces  personnes  remplit,   au 
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moment  de  l'émission  du  bref  d'élection,  l'une  des  charges 
mentionnées  dans  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  73  ; 

3.  Les    ministres,     prêtres    et     ecclésiastiques     d'une  Ministre», 
croyance  ou  dénomination  religieuse  quelconque  ;  etc-  ; 

4.  Les  personnes  trouvées  coupables  :  Personnes 

(a)  D'une  offense  punissable  de  plus  de  deux  ans  d'em-  De  certaines 
prisonnement  ;  ou  offenses  ; 

(b)  De  manœuvres  frauduleuses  quelconques,  en  contra-  De  manœu- 
ventiou  avec  les  lois  électorales,  soit  du  Canada,  soit  de  |rfesfraudu" 
la  province  de  Québec.  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  81. 

» 

75.  Quiconque  a  été  mis  en  candidature  à  une  élection  Candidats  in- 
né peut  être  ensuite   nommé  officier  d'élection   pour  la  capables 
même  élection.  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  223.  JS^" 

76.  Quiconque  est   déclaré,    par  les  articles  7-4  et  75,  Pénalités con- 
inhabile  à  agir  comme  officier-rapporteur,  secrétaire  d'élec-  !**  °fficie™ 
tion,    sous-officier-rapporteur    ou    grenier    de    bureau    deaf,i'r. 
votation,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  agir  en  quelqu'une  de 

ces  qualités,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  piastres, 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  défaut  de  paye- 
ment. 59  Y.  (Q.),c.  9,  s.  224. 

77.  Aucune  des  personnes  suivantes,  à  moins  qu'elle  Exemption  de 
ne  soit  shérif,  protonotaire  ou  régistrateur,  n'est  obligée  char8es- 
d'agir    comme    officier-rapporteur,    secrétaire    d'élection, 
sous-officier-rapporteur  ou  greffier  de  bureau  de  votation  : 

].  Les  professeurs  des  universités,  collèges,  séminaires, 
lycées  ou  académies  ; 

2    Les  médecins,  chirurgiens  ou  dentistes  ; 

3.  Les  meuniers  ; 

4.  Les  maîtres  de  poste,  les  officiers  de  douane  ou  les 
employés  des  bureaux  de  poste  ou  des  douanes  ; 

5.  Les  personnes  âgées  de  soixante  ans  ou  plus  ; 

6.  Les  personnes  qui  ont  déjà  servi  comme  officier- rap- 
porteur dans  l'élection  précédente.  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  225. 

78.  Nul  n'est  tenu  d'agir  comme  sous-officier-rappor-  Domicile  de 
teur    ou  greffier  de  bureau    de    votation,    s'il  n'est  pas  certain*»  offi- 
domicilié  dans    la   municipalité  où  il    est  appelé  à  agir.^81    ec 
63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  13  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  226. 

7î>.  Toute    personne,    même    shérif,    protonotaire    ou  Candidats 
régistrateur,  qui  a  l'intention   de  se  faire  mettre  eu  can-  futurs 
didature  à  une  élection,  est  exempte  d'agir  comme  officier-  ^rptcsomme 
rapporteur,    secrétaire  d'élection,   sôus-officier-rapporteuromciers  d'é- 
ou  greffier  de  bureau  de  votation,  a  cette  élection.    59  V. lc<Llon- 
(Q.),  c.  9,  s.  227. 
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80.  Quiconque  a  droit  de  réclamer  l'exemption  accor- 
dée par  l'un  des  articles  77,  78  et  79,  doit  réclamer 
telle  exemption  dans  les  deux  jours  après  la  réception 
du  bref  d'élection  ou  de  la  commission,  selon  le  cas,  par 
une  lettre  adressée  à  l'officier  qui  a  émis  la  commission 
ou  transmis  le  bref  de  l'élection,  exposant  le  motif  de  sa 
réclamation. 

A  défaut  de  ce  faire,  il  ne  peut  plus  être  reçu  à  réclamer 
son  droit  d'exemption,  et  est  sujet  à  la  pénalité  prescrite 
pour  le  refus  d'acceptation.    59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  228. 

81.  Quiconque  est  habile  à  agir  comme  officier-rappor- 
teur, secrétaire  d'élection,  sous-ofiicier-rapporteur  ou  gref- 
fier de  bureau  de  votation,  est  tenu  d'accepter  cette 
charge,  à  moins  qu'il  n'en  soit  exempt  et  n'ait  réclamé 
l'exemption  dans  le  délai  prescrit,  sous  peine  d'une 
amende  de  deux  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  défaut  de  payement.   59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  229. 

Pénalité  pour  82.  Tout  officier-rapporteur,  secrétaire  d'élection,  sous- 
refus  ou  né-  officier-rapporteur  ou  greffier  de  bureau  de  votation,  qui 
remplir6 de-  refuse  ou  néglige  d'accomplir  quelqu'une  des  obligations 
voira.  ou  formalités  requises  de  lui  par  la  présente  loi,  encourt, 

pour  chaque  tel  refus  ou  négligence,  en  sus  du 
montant  de  tous  dommages  réellement  occasionnés  à  cette 
personne,  une  amende  n'excédant  pas  cinq  cents  piastres. 
63-64  V.  (C),  c.  12,  ss.  19,  20  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  230. 


Défaut  de  la 
réclamer. 


Personnes 
tenues  d'ac- 
cepter char- 
ges. 


Endossement  83.  L'officier-rapporteur,  lorsqu'il  reçoit  le  bref  d'élec- 
du  bref  et  tion,  doit  inscrire  immédiatement  au  verso  du  bref  la  date 
l'offider-rap-  ^e  sa  réception,  et  avant  de  rien  faire  de  plus,  prêter  le 
porteur.  serment  d'office  devant  un  juge  de  paix  suivant  la  formule 
D.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  15  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  ss.  82,  83. 

Secrétaire  ^-4.  L'officier-rapporteur,  par  une  commission  sous  sa 

d'élection.  signature,  et  suivant  la  formule  E,  doit  nommer  un  secré- 
taire d'élection  et  peut,  en  tout  temps  pendant  l'élection, 
nommer  de  la  même  manière  un  autre  secrétaire  si  celui 
qu'il  a  ainsi  nommé  en  premier  lieu  résigne,  refuse  ou  est 
incapable  de  remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  assignés. 
63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  16  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,   ss.  85,  87. 

Serment  du        ^«*.  Le  secrétaire  d'élection  doit,  avant  d'agir  comme 
secrétaire  d'é-  tel,  prêter  le  serment  d'office  suivant  la  formule  F.    63-64 
Y.  (C),  c.  12,  s.  17  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  86. 


lection. 


Fonctions  du      ***.  Le  secrétaire  d'élection  doit  aider  l'officier-rappor_ 
secrétaire  d'é-  teur  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  et  le  rempla> 
cer  chaque  fois  que  celui-ci  refuse,  ou  qu'il  lui  est  inter 


lection. 
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dit,  ou  qu'il  est  incapable  de  remplir  ses  fonctions  pour 
cause  d'absence  ou  autrement,  et  qu'il  n'a  pas  été  remplacé 
par  un  autre.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  18. 

Au  cas  du  remplacement   d'un  officier-rapporteur,    le  ^uanrl  il  agit 
secrétaire  d'élection  continue  en  charge,  à  moins  d'être comme  offi- 
remplacé  par  un  autre,  à  la  discrétion  du  nouvel  officier- tèurr.rapP°r 
rapporteur,  en  la  manière  ci-dessus  prescrite.   59  V.  (Q.), 
c.  9,  s.  88. 

87.   Aussitôt  que  le  bref  d'élection  a  été  lancé,  le  gref- Exemplaires 
fier  de  la  couronne  en  chancellerie  doit  envoyer  à  l'officier-'10  Ia  loi.et 

i    •  t       i  ,  i     •       i     j         •  instructions  a 

rapporteur  un   exemplaire  de  la  présente  loi   et   des  ins- envoyer,aux 
tractions,  sanctionnées   par  le  lieutenant' gouverneur  en  officiers-rap- 
conseil,  qui  sont  nécessaires    pour  faire   faire   l'élection  Porteurs- 
conformément  aux  dispositions  de  cette  loi  (avec  un  index 
alphabétique  détaillé),  pour  l'officier-rapporteur  lui-même, 
un  exemplaire    pour  le   secrétaire  d'élection  et   un  pour 
chacun   des  sous-officiers-rapporteurs  ;  et  aussi,  pour  cha- 
cun des  sous-officiers-rapporteurs  un   cahier  de  votation 
et  tous  les  blancs  de  formules  nécessaires  pour  les  fins  de 
cette  élection,  à  l'exception  des  formules  Gr,  K  et  R,  que 
l'officier-rapporteur    doit    faire   imprimer    lui-même.      Il 
transmet  également  des  copies  de  la  liste  électorale  pour 
les  personnes  qui  seront  mises  en  nomination.     63-61  V. 
(C),  c.  12,  s.  21  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  331. 

•SJS.   A  moins   qu'il  ne  soit  l'officier-rapporteur,  chaque  Listes  four- 
régistrateur    doit,  sous    peine    d'une    amende   n'excédant  n!os  Parleré- 

£?lSfcl*3.fcPUP  tL 

pas  deux  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement  n'excé-  rofficier-rap- 
dant  pas  six  mois  à  défaut  de  payement,  transmettre,  sans  porteur, 
délai,    après   la   réception    de    l'avis   donné  en  vertu   de 
l'article  72,  à  l'officier-rapporteur,  une  copie  certifiée  par 
lui  de  chacune  des  listes   d'électeurs  en  vigueur  pour  le 
district  électoral,  déposées  à  son  bureau. 

Le  régistrateur  a  droit  à  des  honoraires  de  trois  centins  Honoraires 
par   chaque  dix  électeurs  inscrits   sur  toute  copie  ainsi  llurc«iatra- 
transmise,  lesquels   forment   partie  des  frais  généraux  de 
l'élection.     59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  84. 


**)•  Immédiatement  après  avoir  reçu  le  bref  d'élection,  L'utiicier-rap- 
l'officier-rapporteur  doit   55e   procurer  des  officiers  qui  en Polteur se 
ont  légalement    la  garde,  ou  celle  de  leurs   doubles  ou  f^tesd'élec- 
copies  certifiées,  des  copies  attesté  ss  des  règlements  déli-  teurs,  etc. 
mitant  ou   définissant  les  di lièrent. s   arrondissements  de 
votation  situés  dans  le  territoire  couvert  par   le  district 
électoral  pour  lequel  l'élection   doit  avoir  lieu,  qui  sont 
ou  qu'il  juge  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  comme  officier-rapporteur,  et    les  listes   des  élec- 
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teurs  en  vigueur  pour  le   district  électoral  ou  des  copies 

Amendespour  ou  extraits  attestés  de  ces  listes,  dont  il  a  besoin  ;    et  tout 

refus  de  four-  le\  officier  qui  refuse  ou  néglige  de  fournir,  dans  un  temps 

mr  es  îs  es.  raigorjliak]e)  quelqu'une  de  ces  listes  ou  copies  de  listes 

d'électeurs,  ou  des  extraits  de  ces  listes  ou   quelque  copie 

d'un    règlement,  demandés   par   l'officier-rapporteur,  est 

passible  d'une  amende  n'excédant  pas  deux  cents  piastres 

et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  six  mois  à  défaut 

de  payement.    63-64  V.  (C),  c.  12,  s.   22  ;  59  V.  (Q.),  c.  9, 

s.  124. 

Pouvoir  de  *>©•  L'officier-rapporteur  ne  peut,  dans  aucun  cas,  déci- 

l'off.-rap.        derde  la  validité  ou  de  la  suffisance  des  listes  d'électeurs. 
KstTs  59  V.  (Q.),c.  9,  s.  125. 

§  3. — De  la  proclamation  par  V officier-rapporteur 

Proclamation  91.  1.  Sous  le  plus  court  délai  possible  après  la  récep- 
par  l'officier-  tion  ju  Dref  dans  les  districts  électoraux  de  Graspé,  et  de 
rapporteur.  çjhicoutimi  et  Saguenay,  et  dans  les  quatre  jours  qui 
suivent  sa  réception  dans  les  autres  districts  électoraux, 
l'officier-rapporteur  doit,  dans  chaque  district  électoral, 
par  une  proclamation  sous  sa  signature,  publiée  dans  les 
langues  anglaise  et  française,  désigner  : 

Contenu  (a)  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  la  présentation 

d'icelle.  aes  candidats  ; 

(b)  le  jour  auquel  les  bureaux  de  votation  seront  ou- 
verts pour  la  réception  des  votes  des  électeurs,  si  la  vota- 
tion est  nécessaire  ; 

(c)  la  nomination  de  son  secrétaire  d'élection. 

Forme.  2.  Cette  proclamation   est  rédigée  suivant  la  formule 

G.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  24  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  92,  98. 

Affichage  de  92»  La  proclamation  doit  être  affichée,  dans  tous  les 
la  proclama-  districts  électoraux,  au  moins  huit  jours  avant  la  date  fixée 
pour  la  présentation  des  candidats,  ni  le  jour  de  l'affi- 
chage, ni  le  jour  de  la  présentation  des  candidats,  n'étant 
comptés.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  25;  59  Y.  (Q),  c.  9,  ss. 
96,  98. 

Publicité.  93.  L'officier-rapporteur  doit  faire  afficher  cette  procla- 

mation dans  l'un  des  endroits  les  plus  fréquentés  et  les 
plus  en  vue  du  district  électoral  pour  lequel  l'élection 
doit  avoir  lieu.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  26  ;  59  Y.  (Q.),  c. 
9,  s.  96. 
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§  4. — De  la  présentation  des  candidats 

î>4.  1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  doit  fixer,  Date  de  la 

sauf  tel  que  ci-dessous  mentionné,  le  iour  de  la  présenta- •u''s,"t;l.t!"" 
..  -.      x        ,.,    .      v  ,,,-.      ,•  dea candidats, 

tion  des  candidats  a  1  élection. 

2.  A  chaque  élection  générale,  il  rixe  un  seul  et  même  Elections  gé- 

jour  pour   la   présentation    des  candidats  dans  tous    les  nérales- 

districts  électoraux,  excepté  dans  les  districts  électoraux 

de   Gaspé,   de  Chicoutimi   et   Saguenay  et  des  Iles  de  la 

Madeleine.    63-04  V.  (C),  c.  12,  s.   27;  59  V.  (Q,),  c.  9,  ss. 

68,  69. 

95.  Le  jour,  dans  le  cas  où  il  est  fixé  par  le  lieutenant-  Le  jour  sera 
gouverneur  eu  conseil,  doit  être  indiqué  dans  les  brefs  Ji-^é(lans  les 
d'élection  pour  les  différents  districts  électoraux,  respec- 
tivement. 63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  28  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  70. 

96.  La  présentation  des  candidats   ne  peut    pas  être  Jour  férié, 
faite  un  jour  férié.     59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  72. 

97.  Dans  les  districts  électoraux  de  G-aspé,  de  Chicou- Dato  de  la 
timi  et  Saguenay  et  des  Iles  de  la  Madeleine,  les  officiers-  présentation 
rapporteurs  doivent  fixer  le  jour  de  la  présentation  des  tionfons°cer. 
candidats,  ainsi   que  le  jour  et  les  endroits  où  se  fera  la  tainsdistricts. 
votation  ;  la  présentation  des  candidats  dans  ces  districts 
électoraux  doit  avoir  lieu  pas  moins  de   huit  jours  après 

que  la  proclamation  ci-dessus  exigée  a  été  affichée,  ni  le 
jour  de  l'affichage,  ni  le  jour  delà  présentation  des  candi- 
dats n'étant  comptés,  et  le  jour  de  la  votation  doit  être 
fixé  à  une  date  la  plus  rapprochée  possible  ensuite,  mais 
pas  moins  de  sept  jours  après  la  présentation  ;  et,  à  une 
élection  générale,  ce  doit  être,  s'il  est  possible,  le  même 
jour  que  celui  fixé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil pour  les  autres  districts,  mais  pas  plus  tôt. 

Toutefois,  dans  le  district  électoral  des  lies  de  la  M ade-  lies  de  la 
leine,  la  nomination   et  la  votation  auront  lieu  entre  le  Madeleine. 
vingt  mai  et  le  quinze  décembre.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  29  ; 
59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  71  ;  59  V.  (Q.),  c.  6,  s.  4. 

98.  Si,   par  suite  de  retards  imprévus,  d'accidents  on  Défaut  d'affi- 
autrement,  la  proclamation  n'a  pu  être  affichée  de  manière chage. 

à  laisser  l'intervalle  requis  entre  le  jour  de  l'affichage  et 
celui  de  la  présentation,  l'officier-rapporteur  doit  fixer  un 
autre  jour  pour  la  présentation  des  candidats. 

Ce    jour    doit    être    le    plus  rapproché    possible   après  Autre  jour 
l'expiration  du  délai  requis  entre  le  jour  de  l'affichage  et ,ixi 
celui  de  la  présentation. 

Toute    cette   élection    doit    être,     d'ailleurs,    conduite  Procédure 
comme  les  autres  élections  régies  par  la  présente  loi.  des  élections. 
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Dans  son  rapport  de  l'élection,  l'officier-rapporteur  doit 
transmettre  an  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  un 
rapport  spécial  des  causes  qui  ont  ainsi  occasionné  l'ajour- 
nement de  l'élection.     59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  99. 

ï*9.  L'endroit  désigné  pour  la  présentation  des  candi- 
dats doit  être  le  palais  de  justice,  l'hôtel  de  ville  ou 
quelque  autre  édifice  publie  ou  particulier,  dans  la  partie 
la  plus  centrale  ou  la  plus  commode  pour  la  majorité  des 
électeurs  de  chaque  district  électoral.  63-64  V.  (G.),  c.  12, 
s.  31  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  93. 

ÎOO.  Le  temps  fixé  pour  la  présentation  des  candidats 
doit  être  de  midi  à  deux  heures  de  l'après-midi  du  jour 
désigné  à  cet  effet,  et,  durant  tout  ce  temps,  l'officier- 
rapporteur  et  le  secrétaire  de  l'élection  doivent  se  trouver 
à  l'endroit  indiqué  dans  la  proclamation  pour  recevoir 
les  bulletins  de  présentation.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  32  ;  59 
V.  (Q),  c.  9,  s.  94. 

101.  1.  Vingt-cinq  électeurs  peuvent  présenter  un 
candidat  pour  le  district  électoral  pour  lequel  l'élection  a 
lieu,  en  signant  un  bulletin  de  présentation,  selon  la  for- 
mule H,  portant  les  nom  et  prénoms,  la  résidence  et  la 
profession  ou  l'occupation  du  candidat  présenté,  de  telle 
manière  que  l'identité  de  ce  candidat  puisse  être  suffisam- 
ment établie,  et  en  remettant  ce  bulletin  de  présentation 
à  l'officier-rapporteur  au  jour  et  à  l'endroit  indiqués  dans 
la  proclamation,  ou  en  le  faisant  remettre  à  l'officier- 
rapporteur  ainsi  qu'il  est  ci-après  mentionné. 

2.  La  marque  apposée  sur  le  bulletin  de  présentation 
par  un  électeur  qui  ne  sait  pas  écrire,  est  réputée  la 
signature  requise,  suivant  l'intention  de  la  présente 
loi. 

3.  Ces  bulletins  de  présentation  peuvent  aussi  être  remis 
à  l'officier-rapporteur  à  tout  autre  endroit  et  en  tout  autre 
temps  entre  la  date  de  la  proclamation  et  le  jour  de  la 
présentation,  avec  le  même  effet  que  s'ils  étaient  produits 
à  l'époque  et  au  lieu  fixés  pour  la  présentation  ;  et,  à  la 
clôture  du  délai  fixé  pour  la  présentation  des  candidats, 
l'officier-rapporteur  doit  délivrer  à  chaque  candidat  ou 
agent  d'un  candidat  qui  en  fait  la  demande,  une  liste 
dûment  certifiée  des  noms  des  différents  candidats  qui 
ont  été  présentés  ;  et  tous  les  votes  donnés  à  l'élection 
pour  d'autres  candidats  que  ceux  ainsi  présentés  sont 
nuls.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  33  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  100, 
101,  103,  104,  m. 
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102.  1 .  Nul  bulletin  de  présentation  n'est  valide  et  rais  Consente- 
à  effet  par  l'officier-rapporteur  s'il  n'est  accompagné  du  cou- ,n,nl  (lu. (U1 
sentement  écrit  delà  personne  ainsi  présentée  (formule  II). 's,'.'11,tl(.1'K 
sauf  si  cette  personne  est  absente  de  la  province, — et,  dans 
ce  dernier  cas, cette  absence  est  mentionnée  dans  le  bulletin 
de  présentation  ;  ni  à  moins  que  la  somme  de  deux  cents  Dépôt. 
piastres,  en   monnaie    constituant    offre    légale,    ou    en 
billets  d'une  banque  incorporée  faisant  affaires  en  cette 
province,  ou  un  chèque  pour  cette  somme,  tiré  sur  une 
banque   de   ce   genre   et  accepté  par   elle,  ne  soit  versé 
entre  les  mains  de  l'officier-rapporteur  lorsque  le  bulletin 
de  présentation  lui  est  remis.    1  Ed.  VII  (C),  c.  16,  s.   2  ; 
59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  102,  105,  s.  s.  1,  111. 

2.  Le  reçu  de  l'officier-rapporteur  est,  dans  chaque  cas,  Force  pro- 
une  preuve   suffisante   de  la  production  du   bulletin  de  J*"**6  du  reçu 
présentation,  du  consentement  du  candidat  et  du  dépôt  rapporteur 
ci-dessus  mentionné. 

3.  La  somme  ainsi  versée  par  un  candidat  est  insaisis- Application 
sable  et  lui  est  restituée  s'il  est  élu  ou  s'il  reçoit  un  nombre ,lu  dt'i,ot- 
de  votes  au  moins  égal  à  la  moitié  du   nombre  de  votes 
donnés  en  faveur  du  candidat  élu, — autrement,  sauf  dans 

le  cas  prévu  par  l'article  109,  elle  appartient  à  Sa  Majesté 
pour  les  usages  publics  de  la  province  ;  et  les  sommes 
ainsi  versées  et  non  restituées  tel  que  ci-dessus  prescrit 
sont  appliquées  par  l'officier-rapporteur  au  payement  des 
frais  de  l'élection,  et  il  en  rend  compte  au  trésorier  de  la 
province.  (33-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  34  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  105, 
s.  s.  2,  3. 

103.  1.  L'officier-rapporteur   doit  requérir  la  personne  Attestation 

ou  l'une  ou  plusieurs  des  personnes  qui  lui  présentent  oulhllmlK'tin,K' 
remettent  un  bulletin  de  présentation,  comme  il  est  ditpr  sien  lon" 
ci- dessus,  de  jurer  devant  lui  qu'elle  sait  ou  qu'elles 
savent  que  les  différentes  personnes  qui  l'ont  signé  ou  y 
ont  apposé  leur  marque  sont  des  électeurs  ayant  droit  de 
vote,  qu'elles  l'ont  signé  ou  y  ont  apposé  leur  marque  en 
sa  ou  leur  présence,  et  que  le  consentement  du  candidat  a 
été  signé  en  sa  ou  leur  présence,  ou  que  la  personne  mise 
en  candidature  est  absente  de  la  province,  selon  le  cas. 

2.  Ce   serment   peut    également   être   prêté   devant    un  Forme  du  ser- 
juge  de  paix  ou  un  commissaire  de  la  Cour  supérieure  et""'nt- 
être    selon    la   formule  I  ;  et    le   fait  de  sa  prestation  est 
consigné  au  verso  du  bulletin  de  présentation.     63-64  V. 
(C),  c.  12,  s.  35  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  106,  107,  108. 

104.  Si    le  bulletin  de  présentation    est    remis    par    leSermentdu 
candidat  lui-même,   l'officier-rapporteur  doit  le  requérir  candidat, 
de  jureï   devant  lui,  que  la  signature  apposée  au  bas  du 


28 


Chap.  9 


Loi  électorale 


3  Ed.  VII 


Validité  des 
bulletins  de 
présentation. 


Déclaration 
de  l'officier- 
rapporteur. 


Nouveau  bul 
letin. 

Contenu  du 
reçu  de   l'offi 
cier-rappor- 
teur. 


Rapport  s'il 
n'y  a  qu'un 

candidat. 


Procès- 
verbal  qui 
accompagne 
le  rapport. 


Retraite  du 
candidat. 


consentement  produit  est  la  sienne,  ce  qui  est  consigné 
à  la  suite  ou  au  dos  de  tel  bulletin  ;  et,  dans  ce  cas, 
T'affidavit  de  uulle  autre  personne  au  sujet  du  consente- 
ment du  candidat  n'est  requis.     59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  109. 

105.  Nul  bulletin  de  présentation  n'est  valide  et  mis 
à  effet  par  l'officier-rapporteur,  s'il  n'est  fait  "  et  remis 
d'après  les  formalités  prescrites  par  les  articles  101  à  104, 
inclusivement. 

Mais  en  l'acceptant  et  l'ayant  examiné,  l'officier-rappor- 
teur doit  déclarer  sur-le-champ  s'il  le  considère  valide, 
et  mettre  sa  déclaration  à  effet,  en  y  inscrivant  sous  sa 
signature  le  mot  "  admis  ",  ou  le  mot  "  rejeté  ",  avec,  en 
ce  dernier  cas,  les  motifs  du  rejet. 

Ce  bulletin  peut  alors  être  corrigé  ou  être  remplacé  par 
un  autre  bulletin  tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré. 

L'officier-rapporteur  doit  mentionner  dans  le  reçu  qu'il 
donne  en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  102,  le.  fait 
que  le  bulletin  a  été  par  lui  considéré  valide  et  admis. 
59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  110. 

ÎOC  Lorsqu'un  seul  candidat  a  été  présenté  dans  le 
délai  fixé,  l'officier-rapporteur  doit  faire  immédiatement  son 
rapport  au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  que  ce 
candidat  est  dûment  élu  pour  ce  district  électoral  ;  et  il 
transmet,  dans  les  quarante-huit  heures,  un  double  ou 
une  copie  certifiée  de  son  rapport  à  la  personne  élue  ;  et 
ce  rapport  est  fait  suivant  la  formule  J.  63-64  V.  (C),  c. 
12,  s.  36  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  ss.  113,  114. 

107.  Le  rapport  de  l'officier-rapporteur  au  greffier  de 
la  couronne  en  chancellerie  doit  être  accompagné  d'un 
procès-verbal  de  ses  opérations,  dans  lequel  il  mentionne 
toute  candidature  proposée  et  écartée  pour  cause  d'inob- 
servation des  dispositions  de  la  présente  loi.  63-64  V.  (C), 
c.  12,  s.  37  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  115. 

ÎOS.  Tout  candidat  présenté  peut  se  retirer  en  tout 
temps  après  sa  présentation  et  avant  la  clôture  du  scrutin, 
en  transmettant  à  l'officier-rapporteur  une  déclaration 
écrite  à  cet  effet,  signée  par  lui-même  en  présence  de  deux 
électeurs  qui  signent  comme  témoins  ;  et  tous  les  votes 
donnés  en  faveur  du  candidat  qui  s'est  ainsi  retiré  sont  nuls 
et  non  avenus  ;  et  si,  après  cette  retraite,  il  ne  reste  qu'un 
seul  candidat,  l'officier-rapporteur  doit  déclarer  comme 
étant  dûment  élu  le  candidat  restant  sur  les  rangs,  sans 
attendre  le  jour  fixé  pour  la  votation,  ou  la  clôture  du 
scrutin  si  la  retraite  en  question  est  signifiée  le  jour  de 
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la  votatiou.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  38;  59  V.  (Q.),  c.  9,  ss. 
118,  119. 

ÎOÏK  1.  Si  un  candidat  décède  après  avoir  été  mis  en  Décès  d'un 
candidature  et  avant  la  clôture  de  la  votatiou,  l'officier- L:UKlidat- 
rapporteur  doit  fixer  un  autre  jour  pour  la  présentation 
des  candidats,  lequel  jour  doit  être  le  plus  rapproché  pos- 
sible après  l'expiration  du  nombre  de  jours  exigé  par 
l'article  92,  entre  le  jour  auquel  la  proclamation  a  été 
affichée  et  le  jour  de  la  présentation. 

2.  Dans   ce   cas,   le   dépôt  du  candidat  est  remis  à  ses  Dépôt  à  qui 
représentants  légaux.  remis.  f 

3.  L'élection,  dans  le  cas  de  cet  article,  doit  être,  d'ail- Procédures  de 
leurs,  conduite  comme  les  autres  élections  régies  par  la  l'élection, 
présente  loi. 

4.  Dans  son  rapport  de  l'élection,  l'officier-rapporteur  Rapport  spé- 
doit  transmettre  au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  cial- 

un  rapport  spécial  des  causes  qui  ont  ainsi  occasionné 
l'ajournement  de  l'élection.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  39  ; 
59  V.  (Q.),  c.9,  s.  99. 

110.  S'il   est  présenté,   de  la  manière  prescrite  par  la  Votation. 
présente  loi,  un  nombre  de  candidats  excédant  celui  des 
représentants  à  élire  pour  le  district  électoral,  l'officier- 
rapporteur  doit  ajourner  l'élection  pour  l'ouverture  du 
scrutin.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  40  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  116. 

§  5. — De  l'éligibilité  des  candidats 

111-  Nul  ne  peut  être  élu,   ni  voter,  ni  siéger  comme  Qualités  re- 
député à  l'Assemblée  Législative,  s'il  n'est  âffé  d'au  moins  <iulse8,(le3 

■        i  j  t  ■    .?«-»«•■       .,  députes. 

vingt  et  un  ans,  du  sexe  masculin,  sujet  de  Sa  Majesté 
par  naissance  ou  naturalisation,  exempt  de  toute  incapa- 
cité légale,  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques. 
59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  120. 

§  6. — Des  procédures  entre  la  mise  en  candidature  et  la  votation 

112-  Lorsque  la  votation  est  nécessaire,  l'officier-rappor-  Devoirs  de 
teur  doit  :  l'officier-rap. 

(a)  faire  afficher  des  avis  portant  qu'il  y  aura  votation,  Avis  de  la  vo- 
eu indiquant  les  noms,  prénoms,  résidences  et  professions  t:U,OM- 
des  candidats  présentés,  selon  l'ordre  dans  lequel  le  tout 
doit  être  imprimé  sur  les  bulletins  de  vote  ci-après  men- 
tionnés ;  les  noms,  prénoms,  occupations,  résidences  et 
adresses  de  leurs  agents  ;  les  différents  bureaux  de  votation 
établis  par  lui  et  les  limites  territoriales  auxquelles  ils 
s'appliquent    respectivement    ;     l'époque     et    le    lieu    où 
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l'officier-rapporteur  additionnera  le  nombre  des  suffrages 
donnés  en  faveur  des  différents  candidats.     Ces  avis  sont, 
Affichage        aussitôt  que  possible  après  la  présentation  des  candidats, 
d'iceux.  affichés  à  tous  les  endroits  où  la  proclamation  annonçant 

l'élection  a  été  affichée,  et  sont  conçus  dans  les  ternies  de 
la  formule   K  ;  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  41  (a)  ;   1   Ed.   VII 
(G.),  c.  16,  s.  3  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  122,  s.  s.  1,  s.  123. 
Sous-officiers-      (b)  nommer,    par   une    commission    sous  sa  signature, 
rapporteurs,    suivant   la  formule    L,    un  sous-officier-rapporteur  pour 
chaque  arrondissement  de  votation  compris  dans  le  dis- 
trict électoral,  lequel  doit,  avant  d'agir  comme  tel,  prêter 
le  serment  d'office  suivant  la  formule  M  ;  63-64  V.  (C),  c. 
12,  s.  41  {b)  ;   "9  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  126,  128. 
Listes  des  (c)  fournir  à  chaque  sous-oflicier-rapporteur  un  exem- 

électeurs,  etc.  plaire  de  la  présente  loi  et  de  la  liste  des  électeurs,  s'il  en 
existe,  de  l'arrondissement  de  votation  pour  lequel  il  est 
nommé, — cet   exemplaire  de  la  liste  des  électeurs  étant 
d'abord  certifié   conforme  par  lui, —  et  un  exemplaire  des 
instructions  approuvées,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  87 
de  la  présente  loi,  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ; 
63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  41  (c)  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  129. 
Boîtesdescru-      (d)  remettre  à  chaque  sous-officier -rapporteur,  un  jour 
tin,  etc.         au  moins  avant  la  votation,  un  blanc  de  cahier  de  vota- 
tion, des  formules  du  serment  à  faire  prêter  aux  électeurs, 
des  enveloppes,  de  la  cire  à  cacheter  et  une  boite  de  scru- 
tin, ainsi  qu'un  écran  si  c'est  nécessaire  ;  63-64  V.  (C),  c. 
12,  s.  41  [d)  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  13 1,  s.  s.  1. 
Bulletins  de        (e)  remettre  à  chaque  sous-officier-rapporteur  un  nombre 
vote.  suffisant  de  bulletins  de  vote  (qui  tous  doivent  être  de  la 

même  description  et  aussi  semblables  que  possible),  pour 
en  fournir  à  tous  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  de  cet 
arrondissement  de  votation,  et  un  certificat  du  nombre 
de  ces  bulletins  de  vote,  ainsi  que  les  instruments  néces- 
saires pour  qu'ils  puissent  marquer  leurs  bulletins  ;  63-64 
V.  (C),  c.  12,  s.  41  (e)  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  133. 
Instructions  (/)  remettre  à  chaque  sous-officier-rapporteur  au  moins 
aux  votants.  dix  exemplaires  imprimés,  suivant  la  formule  N,  des  ins- 
tructions qui  doivent  guider  les  électeurs  venant  voter, 
lesquelles  instructions  imprimées  le  sous-officier-rappor- 
teur doit  faire  afficher,  avant  ou  à  l'ouverture  du  bureau, 
le  jour  de  la  votation,  dans  quelques  endroits  apparents 
en  dehors  du  bureau  de  votation,  de  même  que  dans 
chaque  compartimeut  du  bureau  ;  63-64  V.  (C),  c.  12,  s. 
41  (/)  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  139. 
Liste  des  (g)  fournir    à    chaque    candidat    ou    à  son    agent,   au 

sous-  officiers-  moins  deux  jours  avant  la  date  fixée  pour  la  votation,  une 
rapporteurs.    yls^e  ^e  ^ous  |es  SC)us-ofB.ciers-rapporteurs  chargés  d'agir  à 
cette  élection,  avec  le  nom  ou  le  numéro  du  bureau  de 
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votatiou   où  chacun  d'eux  doit    agir,    et  aussi    un  exem- 
plaire de  la  loi  électorale.     63-64  V.  (C.),  c.  12,  s.  41  {g). 

113.  Si   la  liste,  ou  copie  d'icelle,  ou  l'extrait,  en    la  Nouvelle  liste 
possession   d'un   sous-officier-rapporteur,  a  été    perdu  ou  en  c^s  de 
détruit,  l'officier-rapporteur  doit  veiller  à  ce  qu'une  autre P^rte.^e  ta 
liste  ou  copie  certifiée  d'icelle,  ou  un  autre  extrait  lui  soit 

fourni.  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  130. 

114.  L'omcier-rapporteur    doit    établir  un  bureau   de  Bureaux  de 

votatiou   dans  chaque  arrondissement  de  votation  établi  votation. 
en  vertu  des  articles  63,  64,  65  et  67.    59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  89. 

115.  Les  bureaux  de  votatiou  sont  établis  à  des  places  piilce  des  bu- 
centrales  et  commodes.    59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  90.  reauxde vota- 
tion. 

116.  Chaque    sous-oflicier-rapporteur      doit    nommer  Greffier  de 
immédiatement,  par  commission  sous  son  seing,   suivant  bureau  de  vo- 
la formule  O,  un  greffier  de  bureau  de  votation,  qui,  avant tatlon- 
d'agir  comme  tel,  est  tenu  de  prêter  serment  suivant  la 
formule  P. 


»ne- 
au 


117.  Chaque  sous-officier-rapporteur  doit,  s'il  est  pos-Ronsejgr 
sible,  fournira  l'officier-rapporteur,  pas  plus  tard  qu'à  neuf  ments  au 
heures  du  matin  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  votation,  l»suJet  c^s. 
nom  et  l'occupation  de  ce  greffier  de  bureau  de  votation  ;  rapporteurs 
et   l'officier-rapporteur   doit,  pas  plus  tard  qu'à  midi  la et  greffiers. 
veille  du  jour  fixé    pour  la  votation,   afficher  daus  son 
bureau  une  liste  des  sous-officiers-rapporteurs  et   greffiers 
de  bureau  de   votation,   avec  l'occupation   ou  le  titre  de 
chacun,  indiquant  le  bureau  où  chacun  doit  agir,  et  per- 
mettre libre  accès  à  cette  liste   et   fournir  toute   facilité 
pour  la  consulter,  ainsi  que  la  liste  des  électeurs,   à  tous 
candidats,  agents  ou  électeurs,  jusqu'à  six  heures  au  moins 
de  l'après-midi  du  même  jour.     63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  42  ; 
59  Y.  (Q.),  c.9,  ss.140,  142. 

11*.  Le    greffier   du   bureau    de   votation    est   obligé  Devoirs  du 
d'assister  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  le  sous-officier- greffier, 
rapporteur  nommé  pour  tenir  le  bureau  de  votation  pour 
lequel  il  a  été  nommé,  de  lui  aider  et  d'obéir  à  ses  ordres. 
59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  143. 

11!>.  Si  le  greffier  du  bureau  de  votation   décède,  estNouveau 
dans  l'impossibilité  d'agir  ou    néglige    de   remplir    l,..s^"',liii;on  cas 
devoirs    de    sa   charge,    le    sous-officier-rapporteur    doit' premier  ' 
nommer  une  autre  personne  compétente  pour  agir  comme 
greffier  du  bureau  de  votation,   lequel   prête  le   serment 
requis  par  l'article  116.   59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  141. 
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Devoir  du  120.  1.   Si  un  sous-officier-rapporteur  décède,  refuse  ou 

^re^er  au  cas  est  dans  l'impossibilité  d'agir,  l'officier-rapporteur  doit 
nommer  une  autre  personne  pour  agir  à  sa  place  comme 
sous-officier-rapporteur  ;  et,  si  cette  nomination  n'est  pas 
faite,  le  greffier  du  bureau  de  rotation  doit  agir  comme 
sous-officier-rapporteur  sans  prêter  d'autre  serment  d'office. 
2.  Lorsque  le  greffier  du  bureau  de  votation  agit  comme 
sous-officier-rapporteur,  il  doit,  par  une  commission  rédi- 
gée suivant  la  formule  Q,  nommer  un  greffier  pour  agir  à 
sa  place,  lequel  prête  le  serment  requis  par  l'article  116. 
63-64  V.  (C.),  c.  12,  s.  43  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  127,  144,  145. 


sous-offieier- 
rapporteur. 


Nouveau 
greffier. 


Boîtes  de 
scrutin  four- 
nies par  le 
greffier  de  la 
couronne  en 
chancellerie. 


121.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  peut 
faire  faire,  pour  chaque  district  électoral,  autant  de  boites 
de  scrutin  qu'il  en  faut,  ou  peut  donner  aux  officiers- 
rapporteurs  les  instructions  qu'il  juge  nécessaires  pour 
qu'ils  se  procurent  des  boites  de  scrutin  de  grandeur  et 
de  patron  uniformes, — ces  instructions  étant  préalable- 
ment approuvées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  44  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  332. 

Boîtes  de  122.   Le  shérif  du  district  ou  le  régistrateur  de  la  divi- 

scrutin  four-  sjou  d'enregistrement  où  a  lieu  la  présentation  des  can- 
shérifet  le  didats  fait  remettre  à  l'officier-rapporteur,  aussitôt  après 
régistrateur.    qu'il  a  été  déclaré  qu'il  doit  y   avoir  votation,  les  boîtes 

de  scrutin  qui  leur  ont  été  confiées   en   conformité  de  la 

présente  loi.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  45. 


L'off.  -rapp. 
doit  faire 
faire  des   boî 
tes  en  cer- 


123.  Lorsque  l'omcier-rarjporteur  n'a  pas  fourni  au 
sous -officier-rapporteur  d'un  arrondissement  de  votation 
la  boite  de  scrutin  et  l'écran,  ou  l'un  ou  l'autre,  dans  le 
tains  cas,  etc.  délai  prescrit  par  la  présente  loi,  ou  que  l'un  ou  l'autre 
ou  les  deux  ont  été  enlevés  ou  perdus,  le  sous-officier- 
rapporteur  doit  faire  faire  ce  qui  manque.  63-64  V.  (C),  c. 
12,  s.  46  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  132. 


scrutin. 


Construction  124.  Les  boites  de  scrutin  sont  construites  de  maté- 
des  boîtes  de  riaux  solides,  avec  serrure  et  clef,  et  il  y  est  ménagé  une 
ouverture  étroite  sur  le  dessus,  pratiquée  de  manière  que 
les  bulletins  puissent  y  être  introduits,  mais  n'en  puissent 
être  retirés  sans  ouvrir  la  boîte.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  47  ; 
59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  131,  s.  s.  2. 


Forme  des 
bulletins  de 
vote. 


125.  1.  Le  bulletin  de  chaque  électeur  est  un  papier 
imprimé,  appelé  bulletin  de  vote  dans  la  présente  loi,  sur 
lequel  les  noms  des  candidats,  inscrits  alphabétiquement 
suivant  l'ordre  de  leurs  noms  de  famille,  doivent  être 
imprimés  exactement  comme  ils  sont  portés  dans  le  bul- 
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letin  de  présentation;  et  le  bulletin  de  vote  est  aussi 
muni  d'un  talon  avec  ligne  perforée  entre  le  bulletin  et 
le  talon,  le  tout  suivant  la  formule  R.  1  Ed.  VII  (C),  c. 
16,  s.  4;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  134. 

2.  Le  bulletin  de  vote   doit  être  imprimé  sur  papier  à  Papier  à  em- 
écrire  suffisamment   fort  pour  que  la  marque  du  crayon  Ployer- 

ne  paraisse  pas,  à  travers,  sur  le  dos.  63-64  V.  (C),  c.  12, 
s.  48,  s.  s.  3  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  137,  s.  s.  1. 

3.  Les  bulletins  de  vote  portent  le  nom  de  l'imprimeur  Nom  de  l'im- 
qui  en  fait  l'impression.     63-64  V.  (C),  c   12,  s.  48,  s.  s.  6.Primeur- 

4.  En  délivrant  les  bulletins  de  vote  à  l'officier-rappor-  Affidavit  de 
teur,  l'imprimeur  doit  lui  remettre  un  affidavit  énonçant limPrimeur- 
la  description  des  bulletins  de  vote  qu'il  a  imprimés,  le 
nombre  de  ces  bulletins   fournis  à  cet  officier-rapporteur, 

et  le  fait  que  nuls  autres  bulletins  n'ont  été  fournis  par 
lui  à  qui  que  ce  soit.   63-64  V.  (C),  c.  12.  s.  48,  s.  s.  7. 

12G.  S'il  arrive  qu'un  candidat  se  désiste  de  sa  candi- Bulletins  à 
dature,  mais  trop  tard  pour  pouvoir  faire  imprimer  de  jmplcj-vm',  , 
nouveaux  bulletins  de  vote,  et  qu'il  soit  procédé  à  la  vota- démission 
tion  pour  d'autres  caudidats,  le  sous-officier-rapporteur  se  d'un  candi- 
sert  des  bulletins  en  mains  après  avoir  bitte  visiblement 
et  uniformément  par  une  barre  en  encre  le  nom  du  candi- 
dat mis  hors  des  ransfs,   et  ces  bulletins  servent  à  toutes 
fins  pour  l'élection.  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  138. 

127.  La  propriété  des  boîtes  de  scrutin,    des  bulletins  Propriétés  des 
de  vote,  des  enveloppes  et  des  instruments  servant  à  mar-boîte?  lle 
quer  les  bulletins  fournis  ou  employés  pour  une  élection, SL 
est  attribuée  à  Sa  Majesté.    63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  49  ;  59 
Y.  (Q.),  c.  9,  s.  218. 

§  7. — De  la  votation 

12S.  Sauf  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit,  le  jour  auquel  Jour  delà  \-<> 
doit  se  faire  la  votation  est  le  septième  jour  après  l'expira- tatl0n- 
tion  du  jour  fixé  pour  la  présentation  des  candidats,  c'est- 
à-dire  le  même  jour  ou  le  jour  correspondant  de  la 
semaine  qui  suit  celle  pendant  laquelle  la  présentation  a 
eu  lieu,  ou,  si  ce  septième  jour  est  un  .jour  de  fête  légale, 
le  premier  jour  juridique  suivant.  63-64  \.  (C),  c.  12,  s. 
50;   59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  76,  s.  s.  1. 

120.  La  votation  doit  se  faire,  dans  chaque  arrondis- Lieu  de  la 
sèment  de  votation,  dans  une  salle  ou  an  bâtiment  d'un  votation. 

accès  facile,  ayant  une  porte  extérieure  pour  l'admission 
des  électeurs,   et,  si  c'est   possible,  une  autre  porte  par 
laquelle  ils  peuvent   sortir  après  avoir  voté  ;  et  un  ou 
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Comparti-       deux  compartiments  doivent  être  ménagés  dans  la  salle 

ments.  ei  installés  de  manière  que  chaque  votant  puisse  être 

caché  à  la  vue  et  marquer  son  bulletin  de  vote  sans  inter- 
vention ou  interruption  de  la  part  de  qui  que  ce  soit  ;  et 

Tables.  il  y  doit  y  être  installé  une  table  ou  un  pupitre  à  surface 

dure  et  unie,  afin  que  l'électeur  puisse  y  marquer  son 

Crayons.  bulletin  ;  et  un  crayon  de  mine  noire  convenable  doit 
être  fourni  et  tenu  convenablement  aiguisé  durant  tout  le 
temps  de  la  votation,  pour  l'usage  des  votants  en  mar- 
quant leurs  bulletins.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  51,  s.  s.  1  ; 
59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  146,  147,  137,  s.  s.  2,  3. 

Instructions        13©.  Le  greffier  de    la  couronne   en  chancellerie  peut 
du  greffier  de  donner  aux  officiers-rapporteurs   les  instructions  lugées 

lacouronneen      -  •  ■>  -c        j      n  •        -i  <•  r 

chancellerie,  nécessaires  sur  la  manière  de  taire  les  compartiments, — 
ces  instructions  étant  préalablement  approuvées  par  le 
lieutenaut-gouverneur  en  conseil.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s. 
51,  s.  s.  2. 

Heures  de  la  131.  Les  bureaux  de  votation  doivent  être  ouverts  à 
votation.  neuf  heures  de  l'avant-midi  et  rester  ouverts  jusqu'à  cinq 
heures  de  l'après-midi  du  même  jour  ;  et  chaque  sous- 
officier-rapporteur  est  tenu  de  recevoir  pendant  ce  temps, 
dans  le  bureau  de  votation  qui  lui  est  assigné,  de  la  ma- 
nière ci-dessous  prescrite,  les  votes  des  électeurs  ayant 
droit  de  voter  à  ce  bureau.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  52  ;  59 
Y.  (Q.),  c.  9,  s.  148. 

Personnes  qui     132.  En  sus  du  sous-officier-rapporteur  et  du  greffier 

peuvent  être  du  bureau  de  votation,  les  candidats  et  leurs  agents  (qui 

deXvotatlon^   ne   doivent   pas   être  au  nombre  de  plus  de  deux  pour 

chaque  candidat  dans  chaque  bureau),  ou,  à  défaut  de  ces 

agents,  deux  électeurs  pour  représenter  chaque  candidat, 

sur  demande  de  ces  électeurs,  et  nul  autre,   sont  admis 

à  se  tenir  dans  la  salle  où  se  donnent  les  votes,  pendant 

le  temps  que  le  bureau  reste  ouvert. 

Agents  auto-       Mais  tout  agent  porteur  d'une  autorisation  par  écrit  du 

risés  par  écrit,  candidat  a  toujours  le  droit  de  représenter  ce  candidat  de 

préférence  et  à  l'exclusion  de  deux  électeurs  quelconques, 

qui  pourraient  d'ailleurs  réclamer  le  droit  de   représenter 

ce  candidat  en  vertu  du  présent  article.    63-64  Y.  (C),  c. 

12,  s.  53  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  150. 

Agents  des  133.  Toute  personne  qui  présente  à  l'officier-rapporteur 
candidats.  ou  au  sous-officier-rapporteur,  en  aucun  temps,  une  auto- 
risation écrite  d'un  candidat  pour  le  représenter  à  l'élection 
ou  à  quelque  opération  de  l'élection  est  réputée  l'agent 
de  ce  candidat  pour  les  fins  de  la  votation  seulement.  63- 
04  V.  (C),  c.  12,  s.  54;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  219. 
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134.  Lorsque,  dans  la  présente  loi,  des  expressions  sont  Présence  des 
employées    prescrivant    ou    autorisant  de   faire    quelque  a=enls- 
chose    ou  impliquant  que  quelque  chose  doit  être  fait  eu 
présence  des  agents  des  candidats,  ces   expressions  sont 
réputées  s'appliquer  à  la  présence  de  tels  agents  des   can- 
didats qui  sont  autorisés  à  être  présents  et  qui  seront  de 

fait  présents  aux  temps  et  lieux  où  la  chose  est  faite  ;  et 
l'absence  des  agents  ou  de  l'agent  en  ces  temps  et  lieux 
n'a  pas  pour  effet,  si  la  chose  est  d'ailleurs  régulière,  d'in- 
valider en  quoi  que  ce  soit  l'acte  accompli  ou  la  chose 
faite.     63-6,1  V.  (C.),  c.  12,  s.  55  ;  59  V.  (Q .),  c.  9,  s.  221. 

135.  Un  candidat  peut  lui-même  remplir  les  fonctions  Pouvoir' du 
que  quelqu'un  de  ses  agents,  s'il  en  eût  nommé,  aurait  pu(an,ll,lat  lla- 
remplir,  ou  peut  aider  son  agent  dans   l'accomplissement  a^un  agent, 
de  ces  fonctions,  et  peut  être   présent  à  tout  endroit   où 

son  agent  est,  en  vertu  de  la  présente  loi,  autorisé  à  être 
présent.    63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  56  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  220. 

136.  Tout  officier-rapporteur  ou  sous-officier-rapporteur  inhabilité  de 
d'un  district  électoral,  qui  agit  comme  agent  d'un  candidat  certaines  per- 
dans  l'organisation  ou  la  conduite  de  son  élection  pour  ce  ao^comme 
district  électoral,  est  coupable  d'une  offense  poursuivable agents, 
sommairement  et  est  passible  d'une  amende  de  deux  cents 
piastres.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  57  ;   59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  232. 

137.  L'un  des  agents  de  chaque  caudidat,  et,  en  l'ab-  Serment  .1. 
sence  de  cet  agent,  l'un  des  électeurs  représentant  chaque  garderie 
candidat,  s'il  se  trouve  pareil  électeur,  en  étant  admis  au  ^l'1 
bureau  de  votation,  doit  prêter  serment  de  garder  le  secret 

sur  les  noms  des  candidats  en  faveur  desquels  les  élec- 
teurs marqueront  leurs  bulletins  de  vote  en  sa  présence, 
ainsi  que  ci-dessous  prescrit  ;  et  ce  serment  est  selon  la 
formule  S.  63-64  Y.  (C.)  c.   12,  s.  58  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  151. 

138.  Les  agents  et  électeurs  autorisés  à  être  présents  inspection 
dans  la  salle  du  bureau  de  votation  pendant  les  heuTes  des  bulletins, 
de  votation,  ont  le  droit  de  faire  soigneusement  compter  J^érturedn 
en  leur  présence  les  bulletins  de  vote  destinés  à  servir  à  bureau, 
l'élection,  avant  l'ouverture  du  bureau,  et  ils   ont  droit 
d'examiner  ces  bulletins  et  tous  autres  papiers,  formules 

et  documents  se  rattachant  à  la  votation  ;  pourvu  que 
ces  agents  ou  électeurs  soient  présents  au  moins  un  quart 
d'heure  avant  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  du  bureau 
1  Ed.  YII  (C),  c.  16,  s.  5. 

13î>-  1.  L'officier-rapporteur,    à  la  demande   d'un  élec-oft     tent  lea 
teur  ayant  droit  de  vote  à  l'un  des  bureaux  de  votation,  offici< 
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agents  em- 
ployés à  l'élec 
tion. 


Proviso. 


Limitation  du 
nombre  des 
certificats. 

Serment. 


Serment  re- 
mis au  sous- 
oflBcier-rap. 


qui  a  été  nommé  sous-officier-rapporteur,  greffier  de  bureau 
de  yotation  ou  agent  de  l'un  des  candidats  pour  un  arron- 
dissement de  yotation  autre  que  celui  dans  lequel  il  a 
droit  de  rote,  doit  donner  à  cet  électeur  un  certificat 
déclarant  que  ce  sous-officier-rapporteur,  greffier  de  bu- 
reau de  rotation  ou  agent  a  droit  de  voter  à  cette  élection 
au  bureau  dans  lequel  cet  électeur  est  stationné  pendant 
le  jour  de  la  rotation  ;  et,  sur  présentation  de  ce  certificat, 
ce  sous-officier-rapporteur,  greffier  du  bureau  de  yotation 
ou  agent  a  le  droit  de  roter  au  bureau  où  il  est  placé 
pendant  le  jour  de  la  rotation,  au  lieu  de  roter  au  bureau 
de  l'arrondissement  ou  autrement  il  aurait  eu  le  droit  de 
le  faire  ;  mais  nul  certificat  ne  donne  droit  à  un  électeur 
de  roter  à  ce  bureau  de  rotation  s'il  n'est  pas  réellement 
employé  comme  sous-officier-rapporteur,  greffier  ou  agent 
pendant  le  scrutin  ;  mais  pas  plus  de  deux  agents  d'aucun 
candidat  n'ont  le  droit  de  roter  à  un  même  bureau  de 
rotation  en  rertu  de  ces  certificats.  % 

2.  L'officier-rapporteur  ne  peut  délirrer  de  certificats 
que  pour  deux  agents  au  plus  pour  chaque  candidat  dans 
chaque  arrondissement  de  rotation. 

3.  Toute  personne  nommée  sous-officier-rapporteur,  gref- 
fier de  bureau  de  rotation  ou  agent,  et  réclamant  le  droit 
de  roter  en  rertu  de  ce  certificat,  doit,  si  elle  en  est  requise, 
avant  de  roter,  prêter  serment  suirant  la  formule  T. 

4.  Ce  serment  est  remis,  arec  le  certificat  correspondant 
de  l'officier-rapporteur,  au  sous-officier-rapporteur  chargé 
du  bureau  de  rotation  où  celui  qui  l'a  prêté  a  roté.  63-64 
V.  (C),  c.  12,  s.  61  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  165. 


scrutin,  etc. 


Ouverture  de  14©.  A  l'heure  fixée  pour  le  commencement  de  Ja 
a  boîte  du  rotation,  le  sous-officier-rapporteur  et  le  greffier  doirent, 
en  présence  des  candidats,  de  leurs  agents  et  des  électeurs 
présents,  ourrir  la  boite  du  scrutin  et  constater  qu'elle 
ne  renferme  ni  bulletin  de  rote,  ni  aucun  autre  papier  ; 
après  quoi  la  boite  est  fermée  à  clef,  et  le  sous-officier- 
rapporteur  en  garde  la  clef.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  62; 
59  V.  (Q.),  c.  9.  s.  152. 


Appel  des 
électeurs. 


Facilité  don- 
née aux  vo- 
tants. 


141.  1.  Immédiatement  après  que  la  boîte  du  scrutin  a 
été  fermée  comme  susdit,  le  sous-ofiicier-rapporteur  inrite, 
à  neuf  heures  précises,  les  électeurs  à  voter. 

2.  Le  sous-officier-rapporteur  doit  faciliter  l'entrée  de 
chaque  électeur  dans  le  bureau  de  rotation,  et  reiller  à 
ce  qu'il  ne  soit  ni  gêné  ni  molesté  à  l'intérieur  ou  aux 
abords  du  bureau.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  63  ;  59  Y.  (Q.),  c. 
9,  ss.  153,  154. 


1903  Loi  électorale  Chap.  9  37 

142.  1.  Pas  plus  d'un  électeur  pour  chaque  compar-  Règles  à  sui- 
timent  ne  doit  entrer  en  aucun  temps  dans  la  salle  où  sevrelors  de  la 
tient  le  scrutin,  et,  en  y  entrant,  chaque  électeur  décline 

son  nom  et  sa  profession,  détails  qui  sont  inscrits  par  le 
greffier  du  bureau  de  rotation  dans  un  cahier  de  votation, 
en  mettant  un  numéro  avant  le  nom. 

2.  Le  cahier  de  votation  est  tenu  suivant  la  formule  U.  Cahier  de  vo- 

3.  Si  le  nom  de  l'électeur  se  trouve  sur  la  liste  des  élec-^ui,,n- 
teurs  pour  l'arrondissement   de  votation  de  ce  bureau,  il  sul.lani°™ees 
a  droit  de  voter.    63-64  V.  (C.),  c.  12,  s.  64,  s  s.  1,  2,  3  ;  59 

Y.  (Q.),  c.  9,  s.  156. 

143.  Tout  électeur  qui  se  présente  pour  voter  doit,  Serment  du 
avant  de  recevoir  son  bulletin  de  vote,  s'il  en  est  requis  votant- 
par  le  sous-oflicier-rapporteur,  le  greffier  du  bureau  de 
votation,  l'un  des  candidats  ou  de  leurs  agents,  ou  quel- 
que électeur  présent,  prêter  le  serment  ou  l'affirmation 
suivant,  et  répondre,  sous  tel  serment  ou  affirmation, 
affirmativement  aux  questions  numéros  1,  2,  4  et  10,  et 
négativement  aux  questions   numéros   3,  5,  6,  7,  8  et  9  de 

la  formule  suivante  : 

« 

FORMULE   DU    SERMENT   OU    DE    L.' AFFIRMATION 

"  Vous  jurez  (ou  affirmez,  suivant  le  cas)  de  répondre  la  Formule  du 
vérité  et  rien  autre  chose  que  la  vérité  aux  questions  quiserment- 
vont  vous  être  faites.     Ainsi  que  Dieu  vous  soit  en  aide. 

1.  Etes-vous  la  personne  désignée  ou  que  l'on  entend 
désigner  par  le  nom  inscrit  comme  suit  (nom  de  l'électeur 
inscrit  sur  la  liste),  sur  la  liste  des  électeurs  pour  cet  arron- 
dissement de  votation  ? 

2.  Etes-vous  sujet  de  Sa  Majesté  ? 

3.  Etes-vous  naturalisé  dans  un  autre  pays  ou  y  avez- 
vous  prêté  le  serment  d'allégeance  ? 

4.  Avez-vous  vingt  et  un  ans  accomplis  ? 

5.  Avez-vous  déjà  voté  aujourd'hui  à  cette  élection 
pour  ce  district  électoral,  à  ce  bureau  de  votation  ou  à 
quelque  autre  ? 

6.  Quelque  promesse  vous  a-t-elle  été  faite  à  vous,  ou  à 
votre  femme  ou  à  quelqu'un  de  vos  parents,  à  vos  amis, 
ou  à  quelque  autre  pour  vous  engager  à  voter  ou  à  ne  pas 
voter  à  cette  élection  ? 

7.  Avez-vous  reçu  quelque  chose,  soit  par  vous-même, 
soit  par  votre  femme,  soit  par  quelque  membre  de  votre 
famille,  soit  de  quelque  autre  manière,  pour  vous  engager 
à  voter  ou  à  ne  pas  voter  à  cette  élection,  ou  relativement 
à  votre  vote  à  la  présente  élection  ? 
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8.  Avez-vous  commis  une,  ou  participé  à  quelque  ma- 
nceiiTe  frauduleuse  vous  rendant  inhabile  à  voter  à  cette 
élection  ? 

9.  Vous  a-t-on  défrayé,  payé  ou  promis  de  payer  quel- 
que chose,  ou  espérez-vous  qu'il  vous  sera  payé  quelque 
chose  à  raison  du  voyage  que  vous  avez  fait  pour  venir 
voter  ou  pour  vous  rémunérer  en  quelque  manière  des 
services  rendus  à  un  des  candidats,  excepté  comme  cocher 
pour  transporter  le  candidat  et  son  agent  à  cette  élection  ? 

10.  N'étant  pas  propriétaire  et  demeurant  hors  du  Ca- 
nada depuis  plus  d'un  an,  êtes- vous  revenu  au  pays  avec 
votre  famille  uu  mois  au  moins  avant  l'élection  dans 
l'intention  d'y  demeurer  ?  " 

63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  65  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  157  ;  60 
V.  (Q.),  c.  21,  ss.  28,  29  ;  61  V.  (Q.),  c.  13,  ss.  1,  2. 

Une  ou  plu-       144.  La  personne  qui  requiert  le  serment  peut  déclarer 
sieurs  ques-    qu'elle  entend  que  l'une  ou  quelques-unes  seulement  des 

tions  peuvent  ^  .  ?  ,  \        1  . 

être  posées,  questions  mentionnées  dans  la  formule  ci-dessus  soient 
posées  à  l'électeur,  et,  dans  ce  cas,  le  sous-officier-rappor- 
teur  ne  pose  que  celle  ou  celles  des  questions  ainsi  dési- 
gnées.        • 

Kefus  de  prê-      145.  Il  ne  doit  pas  être  donné  de  bulletin  de  vote  à  un 

ter  serment,    électeur  qui  a  refusé  de  prêter  le  serment  ou  l'affirmation 

mentionnés  dans  l'article  143  ou  l'article  144  s'il  en  a  été 

requis,  ou  qui,   l'ayant  prêté,  n'a  pas  répondu  ainsi  que 

prescrit  par  ces  articles.     59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  159. 

Serment re-         146.  Chaque  fois  qu'il  a  lieu  de  savoir  ou  de  croire 
qmsparle      qu'une  personne  offrant  de  voter  a   déjà  voté  à  l'élection 

sou  s  -  o  rn  c  1  g  i*-  " 

rapporteur.  e^  se  présente  pour  voter  de  nouveau,  ou  que  cette  per- 
sonne offre  de  voter  sous  un  faux  nom  ou  une  désigna- 
tion fausse,  ou  se  représente  faussement  comme  étant 
inscrite  sur  la  liste  des  électeurs,  le  sous-officier-rappor- 
teur, qu'il  en  soit  ou  non  requis,  doit  administrer  à  cette 
personne  le  serment  ou  l'affirmation  autorisés  par  la  loi, 
sous  peine  d'être  coupable  d'une  offense  poursuivable 
sommairement  et  d'être  passible  d'une  amende  de  deux 
cents  piastres  ;  et,  dans  ce  cas,  il  fait  mention  de  cette 
formalité  en  ajoutant  après  le  mot  :  "  assermenté"  ceux-ci  : 
"  en  vertu  de  l'article  146."     59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  160. 

Initiales  du  147.  Les  votes  sont  donnés  au  scrutin  secret,  et  chaque 
sous- officier-  électeur  ayant  droit  de  vote  reçoit  du  sous-officier-rappor- 
^)poséesUI*sur  *eur  un  bulletin  de  vote  sur  le  verso  duquel  le  sous- 
les  bulletins,  officier-rapporteur  a  préalablement  apposé  ses  initiales, 
de  manière  qu'elles  puissent  être  vues  sans  ouvrir  le  bul- 
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letin  de  vote  lorsqu'il  sera  plié,  et  sur  le  verso  du  talou 
duquel  il  a  aussi  apposé  ses  initiales.  1  ,Ed.  VII  (C),  c. 
16,  s.  7;  59  V.  (Q,),  c.  9,  s.  156,  s.  s.  3. 

1-1S.  Le  sous-officier-rapporteur  seul  peut  et  doit,  s'il  Renseigne- 
en  est  requis,  donner  à  l'électeur  sincèrement  et  ouverte- ments à l'élec- 
ment  les  renseignements    nécessaires    pour   lui    montrer 
comment  faire  sa  marque,  mais  saus  la  moindre  indication 
de  préférence  ou  de  suggestion.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  71  ; 
59  Y.  (Q.),  c,  9,  s.  155. 

14ï>.  L'électeur,  en  recevant  le  bulletin  de  vote,  se  Procédure  de 
rend  immédiatement  dans  l'un  des  compartiments  du la  votajion. 
bureau  de  votation  et  y  marqua  son  bulletin,  eu  faisant 
une  croix  avec  un  crayon, de  mine  noire  dans  l'espace 
blanc  contenant  le  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  il 
veut  voter  ;  après  quoi  il  plie  le  bulletin  de  manière  que 
les  initiales,  à  son  verso  et  sur  le  talon  puissent  être  vues 
sans  l'ouvrir,  et  il  le  remet  au  sous-officier-rapporteur, 
qui,  sans  le  déplier,  constate  par  l'examen  de  ses  initiales 
que  c'est  bien  le  même  bulletin  qu'il  a  fourni  à  l'électeur, 
et  qui.  à  la  vue  de  tous  ceux  qui  sont  présents,  y  compris 
le  votant,  détache  le  talon  et  le  détruit,  et  dépose  le 
bulletin  daus  la  boite  du  scrutin,  laquelle  est  placée  sur 
la  table,  de  manière  à  être  bien  à  la  vue  des  personnes 
présentes.  03-64  V.  (C),  c.  12,  s.  72  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  161. 

150.  Un  électeur  qui  a  par  inadvertance  marqué,  ma- Bulletins  ma- 
culé  ou  déchiré  le  bulletin  qui  lui  a  été  remis,  de  manière  culés- 
qu'il  ne  puisse  convenablement  servir,  obtient, — en  le 
rendant  au  sous-officier-rapporteur,  qui  doit  l'annuler  en 
y  inscrivant  le  mot  "nul"  avec  ses  initiales, — un  autre 
bulletin  de  vote  pour  le  remplacer.  63-64  V.  (C),  c.  12, 
s.  73  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  166. 

1»>1.  Si  quelqu'un  se  présente  comme  étant  un  électeur  Cas  d'un  élec- 
dont  le  nom  figure  sur   la  liste,  et  demande  un  bulletin teur  sous  le 
de  vote  après  qu'un  autre  a  voté  comme  étant  cet  électeur,  ^™u^a 
il  a,  après  avoir  prêté  serment   suivant  la  formule   V,  et  voté, 
après  avoir  autrement  établi  son  identité  à  la  satisfaction 
du  sous-officier-rapporteur,  droit  de  recevoir  un  bulletin 
de   vote    sur  lequel  le  sous-officier-rapporteur    met    son 
paraphe,  et  il   a  alors  droit    de  voter    comme   tout  autre 
électeur. 

Il  est  fait  mention  au  cahier  de  votation  du  fait  que  ce  Mention  du 
votant   a  voté   sur    un    second  bulletin   délivré   sous    le  ^«t  au  cahier, 
même  nom,   et  qu'il  a,  sur  demande,  prêté  le  serment  ou 
l'affimation  mentionnés  dans  les  articles  143  ou  144,  ainsi 
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que  des  objections  faites  à  ce  vote,  au  nom  de  quelqu'un, 
des  candidats,  avec  indication  du  nom  de  ce  candidat. 
63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  74  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  167. 

Devoir  du  152.  1.  Le  sous-officier-rapporteur,   à  la   demande  de 

sous-officier-    tout  électeur  illettré,  ou  iucapable  pour  cause  de  cécité  ou 
unP électeur S1  autre  infirmité  physique  de  voter  de  la  manière  prescrite 
ne  peut  raar- par  la  présente  loi,   doit  aider  cet  électeur  eh  lui  mar- 
quer son  bul-  qUant  son   bulletin  de  la  manière  que  lui  prescrit  l'élec- 
teur, en  la  présence  des  agents  assermentés  des  candidats, 
ou  des  électeurs  assermentés  qui  les  représentent  dans  le 
bureau  de  votation,  mais  d'aucune  autre  personne,  et  en 
déposant  ce  bulletin  dans  la  boîte  du  scrutin  ;  et  le  sous- 
ofïicier-rapporteur  doit  exiger  du  votant  qui  lui  fait  cette 
demande,  avant  qu'il  vote,   de  faire  serment  de  son  inca- 
pacité à  voter  sans  cette  aide,  selon  la  formule  "W. 
Interprète  as-      2.  Si  le    sous-ofricier-rapporteur    ne    comprend    pas  la 
sermentéen    langue  d'un  électeur  qui   se  présente  pour  voter,  il  doit 

certains  cas,  s    j  »■  ■  l  j  i 

etc  asserm enter  un  interprète  qui  sert  de  moyen  de  commu- 

nication entre  lui   et  l'électeur  au  sujet  de  tout  ce  qui 
peut  être  nécessaire    pour   permettre    à  cet    électeur   de 
voter  ;  et,  si  l'on  ne  peut  trouver  d'interprète,  il  n'est  pas 
permis  à  cet  électeur  de  voter. 
Devoir  du  3.  Le  sous-ofRcier-rapporteur  inscrit  dans  le  cahier  de 

sous-offi.-rap.  votation,  en  regard  des  noms  des  votants  dont  les  bulle- 
tins de  vote  ont  été  ainsi  marqués,  en  sus  de  ce  qui  est 
requis  par  l'article  155,  la  raison  pour  laquelle  ce  bulletin 
a  été  marqué  par  lui.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  75  ;  59  V. 
(Q.),  c.  9,  ss.  163,  164,  168. 

Diligence  à        153.  Chaque  électeur  doit  voter  sans  retard  inutile,  et 
voter.  sortir  du  bureau  de  votation  aussitôt  que  son  bulletin  de 

vote  a  été  déposé  dans  la  boîte  du  scrutin.  Il  doit  être 
congédié  sans  voter  s'il  retarde  indûment  de  le  faire,  et 
son  bulletin  est  mis  parmi  ceux  à  écarter.  59  Y.  (Q.),c.  9, 
s.  169. 

Limitation  du      154-  Nul  ne  peut  voter  plus  d'une  fois  dans  le  même 
vote.  district  électoral  à  la  même  élection.    63-64  V.  (C),  c.  12, 

s.  77  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  279,  s.  s.  1. 

Inscriptions  à  155»  Le  greffier  doit  inscrire  dans  le  cahier  de  votation 
faire  dans  le  tenu  par  lui,  comnie  il  est  dit  ci-haut,  en  regard  du  nom 
tation  de  v°"de  chaque  électeur  qui  vote,  le  mot  "  Voté"  aussitôt  que 
son  bulletin  de  vote  a  été  déposé  dans  la  boite  du  scrutin, 
et  il  inscrit  aussi,  dans  le  même  cahier,  les  mots  "  Asser- 
menté" ou  "'Affirmé"  en  indiquant  le  numéro  ou  les  numé- 
ros du  paragraphe  ou  des  paragraphes    de  la  formule^sur 
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lequel  ou  lesquels  il  a  été  requis  de  prêter  serment,  eu 
regard  du  nom  de  chaque  électeur  qui  aura  prêté  le  ser- 
ment ou  affirmation,  et  les  mots  "Refusé  de  jurer,"  ou 
"  Refusé  d'affirmer,  "  ou  "  Refusé  de  répondre,  "  en  regard  du 
nom  de  chaque  électeur  qui  aura  refusé  de  prêter  serment 
ou  d'affirmer,  lorsqu'il  en  aura  été  légalement  requis,  ou 
de  répoudre  aux  questions  qui  lui  auront  été  légalement 
posées.    63-64  V.  (C),  c  12,  s.  78  ;  59  V.  (Q.),  c.^9,  s,  162. 

156.  Toute  personne  qui —  Contraven- 

(a)  fabrique,  ou  contrefait,  ou  frauduleusement  altère, tions- 
efface  ou  détruit  quelque  bulletin  de  vote  ou  le  paraphe 

du  sous-officier-rapporteur  qui  y  est  apposé  ;  ou — 

(b)  fournit  sans  autorisation  quelque  bulletin  de  vote  à 
qui  que  ce  soit  ;  ou — 

(c)  dépose  frauduleusement  dans  une  boîte  de  scrutin 
quelque  papier  autre  que  le  bulletin  que  la  loi  l'autorise 
à  y  déposer  ;  ou — 

(d)  emporte  frauduleusement  d'un  bureau  de  votation 
quelque  bulletin  de  vote  ;  ou — 

(e)  sans  autorisation,  détruit,  prend,  ouvre  ou  manipule 
autrement  quelque  boite  de  scrutin  ou  paquet  de  bul- 
letins alors  en  usage  dans  les  opérations  électorales  ; 
ou — 

(/)  étant  sous  -  officier  -  rapporteur,  frauduleusement 
appose,  autrement  que  ne  l'autorise  l'article  147,  ses  ini- 
tiales sur  le  verso  de  quelque  papier  comportant  être  ou 
pouvaut  être  employé  comme  bulletin  de  vote  à  une  élec- 
tion ;  ou— 

(g)  dans  une  intention  frauduleuse,  imprime  quelque 
bulletiu  de  vote  ou  ce  qui  paraît  être  un  bulletin  de  vote 
ou  peut  être  employé  comme  tel  à  une  élection  ;  ou  - 

(h)  étant  autorisée  par  l'officier-rapporteur  à  imprimer 
les  bulletins  de  vote  pour  une  élection,  en  imprime,  dans 
une  intention  frauduleuse,  plus  qu'elle  n'est  autorisée  d'en 
imprimer  ;  ou — 

(i)  tente  de  commettre  quelqu'une  des  infractions  spé- 
cifiées au  présent  article, — 

est  coupable  d'une  offense  poursuivable  sommairement  et  pénalité. 
est  passible,  si  c'est  un  officier-rapporteur,  sous  officier- 
rapporteur  ou  autre  officier  employé  aux  opérations  de 
l'élection,  d'une  amende  d'au  plus  mille  piastres  et  d'au 
moins  trois  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement  d'au 
plus  cinq  ans  et  d'au  moins  un  an,  avec  ou  sans  travail 
forcé,  à  défaut  de  payement  de  l'amende, — et,  si  c'est  une 
autre  personne,  d'une  amende  de  cent  piastres  à  cinq  cents 
piastres,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
avec  ou  sans  travail  forcé,  à  défaut  du  payement  de 
l'amende.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  79  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,s.  177. 
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Dispense  de        157.  Nul  électeur,  assigné  comme  témoin  devant  un 
comparaître    iuge  ou  un  tribunal  quelconque  dans  la   province,  n'est 

comme  témoin  «i    °         -.  .,      x     ,   Jl4,  '  ,  Lj 

le  jour  de  la    tenu   de  comparaître  et  d  être  présent  devant  ce  juge  ou 
votation.        ce  tribunal,  le  jour  de  la  votation,  dans  un  district  élec- 
toral où  il  a  droit  de  voter.  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  179. 

Fermeturedes  158.  Nul  ne  doit  tenir  ouvert  une  manufacture,  une 
manufactu-  usine,  un  atelier  ou  une  boutique  durant  le  "  temps  com- 
pris entre  une  heure  et  six  heures  de  l'après-midi,  le 
jour  de  la  votation,  dans  les  arrondissements  ou  dans  les 
quartiers  d'une  cité  dans  lesquels  les  bureaux  de  votation 
Pénalité.  sont  tenus,  sous  peine  d'être  coupable  d'une  offense  pour- 
suivable  sommairement  et  d'être  passible  d'une  amende 
de  cent  piastres. 

Procédure  à        15i>.  S'il  arrive  que,  par  accident  ou  par  suite  d'une 
suivre  si  l'é-    cause  majeure,  rixe,   enlèvement  de  document  ou  autre 
avoirïieuapPar  cause  de  même  nature,  la  présentation  n'ait  pu  être  faite, 
suite  de  force  ou   si   la  votation   n'a  pu  commencer  à  l'heure  fixée  ou   a 
majeure,  etc.  ^  interrompue  par  des  causes  semblables  on  par  manque 
de  bulletins    avant  de    pouvoir    être    terminée,    l'ofîicier- 
rapporteur  et  le  sous-ofncier-rapporteur,  chacun  en  ce  qui 
le    concerne,    doivent    remettre    au    jour   suivant  pour 
recommencer  l'opération,  et  de  jour  en  jour,  si  c'est  néces- 
saire, jusqu'à  ce  que  la  présentation  des  candidats  ait  pu 
avoir  lieu  librement  ;  et,  dans  le  cas  de  votation,   elle  est 
reprise    en     commençant    à    l'heure   fixée   dans  l'article 
131  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  duré    huit    heures,    de   manière 
que   tous  les  électeurs  qui  le  veulent,  aient  le  temps  de 
voter.  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  173. 

§  8. — De  la  clôture  du  scrutin  et  des  procédures  qui  la  suivent 

Fermeture  de      160.   1.   A  cinq  heures  le  bureau  est  fermé  et  la  vota- 
la  rotation.     ^jon  es£  ciose  •  il  en  est  faite  une  entrée  au  cahier. 
Dépouille-  2.  Immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin,  le  sous- 

ment  duscru-ofïiciey.rapporteur  doit  d'abord  mettre  tous  les  bulletins 
gâtés  dans  une  enveloppe  qu'il  scelle,  et  ensuite  compter 
le  nombre  des  électeurs  dont  les  noms  figurent  sur  le 
cahier  de  votation  comme  ayant  voté,  et  en  faire  une  ins- 
cription sur  la  ligne  immédiatement  au-dessous  du  nom 
de  l'électeur  qui  a  voté  le  dernier,  comme  suit  : — Le 
nombre  des  électeurs  qui  ont   voté  pendant  cette   élection  d  ce 

bureau  de  votation  est  de (inscrivant  le   nombre),   et 

y  apposer  sa  signature  ;  et  ensuite,  en  présence  et  à  la 
vue  du  greffier  du  bureau  de  votation  et  des  candidats 
ou  de  leurs  agents,  et,  si  les  candidats  et  Jeurs  agents  ou 
quelqu'un  d'entre  eux  sont  absents,  alors  en  présence  de 
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ceux  d'entre  eux  qui  sont  présents  et  de  trois  électeurs 
au  moins,  il  ouvre  la  boîte  du  scrutin,  fait  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  et  compte  le  nombre  des  suffrages 
déposés  en  faveur  de  chaque  candidat,  en  donnant  aux 
personnesprésentes  l'occasion  d'examiner  chaque  bulletin. 

3.  En   le  faisant,  il  doit  écarter  tous  les  bulletins   qui  Rejet  des bul- 
n'ont  pas    été   fournis  par    le    sous  officier-rapporteur, —  ktins. 
tous  ceux   par  lesquels  il  a  été  donné  plus  d'un  vote — 
tous  ceux  qui  portent  quelques  mots  écrits  ou  quelque 
marque  ou  indication  autre  que  le  numéro  inscrit   par  le 
80US-omcier- rapporteur  dans  les  cas  ci-après    prévus,   qui 
peuvent    faire   reconnaître  le  votant, — tous   ceux  laissés 
en  blanc  ou  nuls  comme  incertains, — tous  autres  bulletins         » 
qui  ont  pu  lui  être  présentés   qui  ne  comportent  pas  ses 
initiales,  sauf  le  cas  de  l'article  161.     63-64  V.  (C),  c.  12, 
s.  '80  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  181,  183. 

lttl-  Lorsqu'au  dépouillement  il  a  été  constaté  que  le  Devoir  du 
nombre    des    bulletins   déposés    dans    la    boîte   corres- sou8"offi<rier" 
pond    avec   celui    entré    au    cahier    de    vocation    (tenant oublié  de 
compte    des    bulletins     écartés     qui    n'y    ont    pas    été  mettre  ses 
déposés),  et   qu'il  appert  que  les  bulletins  ne  sont   pas jJJ1 dostes"* 
autres  que  ceux  remis   par  le  sous-officier-rapporteur,  le  bulletins, 
sous-officier-rapporteur,   s'il  s'aperçoit,    eu   les  comptant 
pour  les  attribuer   à  chaque  candidat,   qu'il  a  omis,  par 
mégarde  ou  oubli,  de  mettre  ses  initiales  sur  le  dos    de 
quelques  bulletins  ou  de  tous  les  bulletins,  peut  le  faire 
alors  en  présence  des  personnes   du   bureau  de  votation, 
et  en  même  temps  l'indiquer  par  note   à  la  suite  de  ses 
initiales — comme  correction  faite — et  il  en  fait  une  entrée 
au  cahier,  comme  prescrit  en  l'article  162. 

Mais    avant  d'apposer  ainsi    ses  initiales   sur  les   dits  Déclaration 
bulletins,     le  sous-officier-rapporteur    doit    écrire,  signer sous  serment, 
et  attester,  sous    serment,  devant  le  greffier  du  bureau  de 
votation,  la  déclaration  suivante  : 

"Je  jure  que  c'est  par  oubli  et  mégarde  que  je  n'ai  pas  Forme  du 
apposé    mes    initiales    sur    {indiquer  le   nombre)    bulletins,  serment. 
lesquels  je  recounais   comme  ayant   été  fournis  par  moi 
dans  le  cours  de  la  votation  et   que  j'ai  trouvés  dans  la 
boîte  du  scrutin.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

Assermenté  devant  moi,  ) 

à 

ce  19  .  \ 

Cette   déclaration    doit    être    déposée   avec   les   autres  Dépôt  de  dé- 
documents  dans  la  boîte  du  scrutin.  claration, 

Ces  bulletins  sont  alors  comptés  comme  si  toutes  les  Bulletins 
formalités  avaient  été  accomplies  à  leur  égard.  59  V.  comptés. 
{Q.),  c.  9,  s.  182. 
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Objections  162.  1.  Le  sous-officier-rapporteur  doit   prendre  note 

aux  bulletins,  ^e  toute  objection  faite  par  un  candidat,  ou  son  agent,  ou 

un  électeur  présent,  atout  bulletin  de  vote  trouvé  dans  la 

boîte  de  scrutin,  et  décider  immédiatement  toute  question 

soulevée  par  cette  objection  ;  et  sa  décision  est  définitive 

et  ne  peut  être  infirmée  que  sur  un  recensement  des  votes 

devant  le  juge  on  sur  une  pétition   contestant  la  validité 

de  l'élection  ou  le  rapport  de  l'élection. 

Numérotage        2.  Chaque  objection  à  un   bulletin   de   vote  doit  être 

des  objec-       numérotée,  et  un  numéro  correspondant  inscrit  au#  verso 

du    bulletin  et    paraphé    par  le    sous-officier-rapporteur. 

Entrée  des     II  est  fait  une  entrée  de  chaque  objection  et  de  sa  nature 

objections  au  à  la  suite  du  cahier  de  votatiou.     63-64  V.   (C).  c.  12,  s. 

cahier.  gl  .    ^  y    {q  ^  Q    ^  g>  ^ 

Devoir  du  163.  Les  autres  bulletins  de  vote  étant  comptés,  et  une 

sous-officier-  liste  faite  du  nombre  des  suffrages  donnés  en  faveur  de 
après î*addi-  cna(lue  candidat  et  du  nombre  de  bulletins  écartés,  tous 
tiondes  votes,  les  bulletins  indiquant  les  votes  donnés  en  faveur  de 
chaque  candidat,  respectivement,  doivent  être  mis  dans 
des  enveloppes  ou  en  des  paquets  distincts,  et  ceux  qui 
ont  été  écartés,  ceux  qui  ont  été  gâtés  et  ceux  qui  n'ont 
pas  servi,  doivent  être  respectivement  placés  dans  des 
enveloppes  séparées  ou  en  des  paquets  distincts,  et  tons 
ces  paquets  ou  enveloppes  doivent  être  endossés  de 
manière  à  en  indiquer  le  contenu  et  être  scellés  par  le 
sous-officier-rapporteur  ;  ils  sont  aussi  marqués  des  signa- 
tures de  tous  agents  présents  dans  le  bureau  de  votation 
qui  veulent  le  faire,  en  écrivant  leurs  signatures  sur  le 
revers  des  paquets  ou  enveloppes,  ces  agents  apposant 
leurs  sceaux  sur  le  revers  s'ils  le  désirent.  63-64  V.  (C.),. 
c.  12,  s.  82;   59  V.  (Q),  c.  9,  s.  184. 

Devoir  du  164.  1.  Le  sous-officier-rapporteur  et  le  greffier  du  bu- 

sous-officier-  reau  de  votation,  immédiatement  après  avoir  fini  de  comp- 
rapporteur  ter  les  votes,  doivent  prêter  et  signer  respectivement  les 
compte\es  serments  selon  les  formules  X  et  Y,  lesquels  restent  annexés 
votes.  au  cahier  de  votation  ;  après  quoi  le  sous-officier-rappor- 

Relevé  par  le  ^eur  doit  dresser  un  relevé  en   triplicata,   suivant  la  for- 
sous-officier-    mule  Z,  dont  une  copie  reste  annexée  au  cahier  de  vota- 
rapporteur,     tion,   une  copie  est   gardée  par  le  sous- officier-rapporteur, 
et    une     copie    est    mise    par   lui    dans    une    enveloppe 
spéciale  fournie  pour  cet  objet,   enveloppe   qu'il  scelle  et 
dépose  dans  la  boîte  du  scrutin. 
Certificats  2.  Le    sous-officier-rapporteur  doit   remettre  alors,  sur 

aux  candidats  demande,    à  chacun  des  candidats  ou  à  leurs  agents,  ou, 
ou  a  leurs       en  l'absence     des    candidats    ou   de   leurs     agents,    aux 
électeurs    présents    représentant  les    candidats,    un    cer- 
tificat, selon  la  formule  ÀA,  du  nombre  des  suffrages  don- 
nés pour  chaque  candidat  et  du  nombre  des  bulletins  de 
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% 
Tote  écartés  ;  et  il  expédie  aussi  par  la  poste,  immédiate- 
ment après  la  clôture  du  bureau  de  rotation,   à   chacun 
des  candidats,  par  lettre  recommandée  à  l'adresse  inscrite 
sur  le  bulletin  de  vote,  un  certificat  semblable. 

3.  Le  cahier  de  rotation,  les  enveloppes  contenant  les  Documents  à 
bulletins,  l'enveloppe  contenant  les   listes   d'électeurs,   et  j111',""'  'I',U1S 
tous  autres   documents   qui   ont   servi   à   l'élection,  sont  scrutin. 
alors  mis  dans  la  grande  enveloppe  fournie  à  cet  effet,  et 

cette  grande  enveloppe  est  alors  scellée  et  déposée  dans 
la  boite  du  scrutin. 

4.  La  boite  du  scrutin  est  alors  fermée  à  clef  et  scellée  Les  boîtes  de 
du  sceau  du  sous-officier-rapporteur,  qui  la  remet  immé-  ^cr"t"1  sont 
diatement  à  l'officier-rapporteur  ou  au  secrétaire  d'élection,  n'lises  *  r0tfi- 
qui  doivent  la  recevoir,  ou  à  une  ou  plusieurs  personnes  cier  -  rappor- 
spécialement  autorisées  à  cette  fin  par  l'officier-rapporteur  ;  teur'  etc- 

et  cette  personne  ou  ces  personnes,  en  remettant  les  boites 
de  scrutin  à  l'officier-rapporteur,  prête  ou  prêtent  serment 
suivant  la  formule  BB.  63-64  V.  (G.),  c  12,  s.  83  ;  59  Y. 
<Q.),  c.  9,  ss.  186,.  187,  188,  189,  190. 


165.  L'officier-rapporteur,  en  recevant  chaque  boite  de  Garde  clés 

lioit 
tin. 


scrutin,  doit  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour1" 
la  garder  en  sûreté  et  pour  empêcher  toute  personne 
autre  que  lui-même  et  son  greffier  d'élection  d'y  avoir 
accès  ;  et,  immédiatement  après  avoir  reçu  chaque  boîte 
de  scrutin,  il  la  scelle  de  son  propre  sceau  de  manière 
qu'elle  ne  puisse  être  ouverte  sans  briser  ce  sceau,  et  il  le 
fait  sans  effacer  ou  couvrir  les  sceaux  qui  y  sont  apposés. 
63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  84. 

166-  1.  L'officier-rapporteur,  à  l'endroit,   au  jour  et  à  Addition  des 
l'heure  fixés  dans  sa  proclamation,  et  après  avoir  reçu  J^rappor?" 
toutes  les  boîtes  de  scrutin,  doit  les  ouvrir  en  présence  teur. 
du  secrétaire  d'élection,  des  candidats  ou  de  leurs  repré- 
sentants,  s'ils  sont   présents,   ou    de  deux   électeurs    au 
moins  si  les  candidats  ou  leurs  représentants  sont  absents, 
et  additionner  le  nombre  des  suffrages  donnés  en  faveur 
de  chaque  candidat,  d'après  les   relevés  des  bulletins  de 
vote  contenus  dans  chaque  boite  de  scrutin   transmis  par 
les  sous-officiers-rapporteurs  et  comptés  par  eux. 

2.  Le  candidat  qui,  lors  du  dépouillement  des  votes,  se  Proclamation 
trouve  avoir  une  majorité  des  suffrages,  est  alors  proclamé  V^'""  " ;lt 
élu.  63-04  V.  (C),  c.  12,  s.  85  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  192,  196. 

lftT.  Si,  lors  du  dépouillement  des  votes  par  l'officier-  y. >ix  piépon- 
rapporteur,  il  y  a  égalité  de  voix  entre  deux  candidats  ou roJJn^® 
plus,   et.  si  l'addition  d'une  voix  donnait   à  l'un  de  cesporteur 
caudidats  le  droit  d'être  proclamé  élu,  l'officier-rapporteur 
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est  tenu  de  donner  immédiatement  cette  voix  addition- 
nelle ou  voix  prépondérante  en  déclarant  par  écrit  signé 
de  lui  pour  qui  il  vote,  sauf  le  droit  au  recensement  ou  à 
l'addition  finale  par  un  juge. 
Vote  de  Toffi-  Dans  aucun  autre  cas,  l'officier-rapporteur  n'a  le  droit 
cier-rapport.   ^e  roter.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  86  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  197. 

Ajournement,      168.1.   Si  les  boites  de  scrutin  ne  sont  pas  toutes  trans- 

des  boîtesede mises  *e  Jour  nxé  Pour  *e  dépouillement   des  suffrages 

scmtin.  donnés  aux  différents   candidats,  l'officier-rapporteur  doit 

ajourner  les  opérations  à  un   jour  ultérieur,    lequel  jour 

ultérieur  n'est  pas  éloigné  de  plus  d'une  semaine  du  jour 

primitivement  fixé  pour  le  dépouillement  du  scrutin. 

Ajournement      2.  Dans  le  cas  où  le  sous-officier-rapporteur  n'a  pas  dé- 

poiir  dautres  p0sé  dans  la  boîte  du  scrutin  le  relevé  des  bulletins  de  vote 

causes.  *  ,,  -,.  -,  .,  -,  n. 

comptes  par  lui  ainsi  que  le  prescrit  la  présente  loi,  ou  si, 
pour  quelque  autre  raison,  l'officier-rapporteur  ne  peut 
au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  lui  à  cet  effet,  constater  le 
nombre  exact  des  votes  donnés  pour  chaque  candidat,  il 
peut  alors  ajourner  à  un  autre  jour  et  une  autre  heure 
l'addition  du  nombre  des  votes  donnés  en  faveur  de 
chaque  candidat,  et  ainsi  de  suite  au  besoin,  pourvu  que 
ces  ajournements  ne  dépassent  pas  deux  semaines  en  tout. 
63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  87. 

Perte  des  169.  1.  Si  les  boîtes  de  scrutin  ou  quelqu'une  d'entre 

boîtes  de  elies  ont  été  détruites,  perdues,  ou  ne  sont  pas,  pour 
quelque  autre  cause,  produites  dans  le  temps  fixé,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  au  premier  paragraphe  de  l'article  168, 
l'officier-rapporteur  doit  constater  la  cause  de  la  dispari- 
tion de  ces  boites  et  demander  à  chacun  des  sous-officiers- 
rapporteurs  dont  les  boites  de  scrutin  manquent,  ou  à 
toute  autre  personne  les  ayant  en  sa  possession,  les  listes, 
relevés  et  certificats,  ou  copie  des  listes,  relevés  et  certi- 
ficats du  nombre  des  suffrages  donnés  enfaxeur  de  chaque 
candidat,  requis  par  la  présente  loi,  le  tout  vérifié  sous 
serment  ;  et,  si  ces  listes  ou  relevés,  ou  des  copies,  ne 
peuvent  être  obtenues  en  tout  ou  en  partie,  il  doit  cons- 
tater, par  telle  preuve  qu'il  peut  se  procurer,  le  nombre  total 
des  suffrages  donnés  en  faveur  de  chaque  candidat  aux 
différents  bureaux  de  votation;  et,  à  cet  effet, il  peut  assigner 
le  sous-officier-rapporteur,  le  greffier  du  bureau  de  vota- 
tion, ou  toute  autre  personne,  à  comparaître  devant  lui  à 
un  jour  et  une  heure  qu'il  fixe,  et  leur  signifier  d'apporter 
avec  eux  tous  papiers  et  documents  nécessaires,  et  il  pré- 
vient les  candidats  du  jour  et  de  l'heure  où  auront  lieu 
ces  opérations  ;  et  l'officier-rapporteur  peut,  alors  et  là, 
interroger    sous    serment    le    sous-officier-rapporteur,    le 
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greffier  du  bureau  de  rotation  ou  toute  autre  personne  au 
sujet  de  l'affaire  en  question. 

2.  Dans  le  cas  d'un   ajournement   nécessité  par  le  fait  Devoirde  l'of- 
qu'un  sous-officier-rapporteur  n'a  pas  déposé  dans  la  boite  ficier-rappor- 
du  scrutiu  un  relevé  des  bulletins  comptés  par  lui,  l'offi- v^ n'eat pas 
cier-rapporteur   doit,    pendant    ce    temps,   faire  tous  les  dans  La  boîte 
efforts  raisonnables  pour  constater   le  nombre  exact  des <lu  scrutln- 
votes  donnés  en  faveur  de  chaque  candidat  dans  l'arron- 
dissement de  votation  du  dit  sous-officier-rapporteur,  et,  à 

cette  fin,  il  est  revêtu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  le  paragraphe  précédent. 

3.  Dans    tous    les    cas   prévus   par  le   présent    article,  Déclaration 
l'officier-rapporteur  déclare  élu   celui  des   candidats  qui»?/6??11* 
paraît  avoir  reçu  la  majorité  des  suffrages,  et  mentionne 
spécialement,  dans  le  procès-verbal  qu'il  doit  transmettre 

avec  son  rapport,  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la 
disparition  des  boites  de  scrutin  ou  l'absence  de  tout 
relevé  comme  susdit,  ainsi  que  les  moyens  pris  par  lui 
pour  constater  le  nombre  de  suffrages  donnés  à  chaque 
candidat. 

4.  Quiconque  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  la  sommation  Refus  d'obéir 
de  l'officier-rapporteur  lancée  en  vertu  du  présent  article,  à.une  somma- 
est  coupable  d'une  offense  poursuivable  sommairement  et 

est  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  ou  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans  travail 
forcé.  63-64  V.  (C.),  c.  12,  s.  88  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  193, 
194,  195. 

170.  Après  la  transmission  de  son  rapport,  l'officier-  <  îarde  des 
rapporteur   doit  remettre  ou  faire  remettre  à  la  garde  du  1",iUs  de 
shérif  du  district  ou  du  régistrateur  de  la  division  d'enre-  réfection!** 
gistrement  où  a  eu  lieu  la  présentation  des  candidats,  les 

boîtes  de  scrutin  ayant  servi  à  l'élection  ;  s'il  est  lui- 
même  le  shérif  ou  le  régistrateur  il  les  garde  en  sa  posses- 
sion en  cette  qualité. 

Le  shérif  ou  le  régistrateur  doit,  à  l'élection  suivante.  Remise  des 
remettre  ces  boîtes  de  scrutin  à  l'officier-rapporteur  nommé  boîtes  àloffi.- 
pour  cette  élection.    63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  89;  59  V.  (Q.)i  nouvelle  élec- 
c.  9.  ss.  202,  203.  bion. 

§  9. — Du  recensement  et  de  C  addition  finale  par  un  juge 

171.  1.   Si,    dans  les  quatre   jours  qui   suivent  celui  Nouveau  dé- 

auquel   l'officier-rapporteur   a  fait   le  dépouillement  des  i1,,'ulll'"">1" 

£•  j  i     n_     i    j       t   i  i  i-i    i.      i  i        l duscrutinpar 

suffrages  dans  le  but  de  déclarer   le  candidat  élu,  il   est  ^  juge>  etc. 

démontré,  par  l'affidavit  d'un  témoin  digne  de  foi,   à  un 

juge  de  la  Cour  supérieure  remplissant  ordinairement  les 

devoirs  de  sa   charge    dans  un    district  judiciaire  dans 
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lequel  est  situé  le  district  électoral  eu  tout  ou  en  partie' 
ou,  en  son  absence,  à  tout  autre  juge  de  la  même  cour» 
qu'un  sous-officier-rapporteur,  à  une  élection  tenue  dans 
ce  district  électoral,  en  comptant  les  suffrages, — (a)  a  illégi- 
timement compté,  ou  (b)  a  illégitimement  écarté  quelque 
bulletin  de  vote  à  cette  élection,  ou  (c)  a  fait  un  relevé 
inexact  du  nombre  de  bulletins  déposés  en  faveur  de 
quelque  candidat,  ou  (d)  que  l'officier- rapporteur  a  mal 
additionné  les  votes, — et,  si  le  requérant  dépose  dans  le 
délai  susdit,  entre  les  mains  du  protonotaire  de  la  Cour 
supérieure  du  district  judiciaire,  selon  le  cas,  la  somme 
de  cent  piastres  en  monnaie  constituant  offre  légale,  ou 
en  billets  de  quelque  banque  légalement  constituée  fai- 
sant des  opérations  en  Canada,  comme  garantie  des  frais, 
au  sujet  du  nouveau  recensement  ou  de  l'addition  finale 
des  suffrages  du  candidat  qui  paraîtra  par  l'addition  avoir 
été  élu,  le  dit  juge  doit  fixer  un  temps,  dans  les  quatre 
jours  qui  suivront  la  réception  de  cet  affidavit  par  lui, 
pour  recompter  les  suffrages,  si  la  demande  est  faite  à 
l'égard  de  l'un  des  trois  premiers  motifs  de  contestation, 
ou  pour  en  faire  l'addition  finale,  si  cette  demande  est 
faite  à  l'égard  du  motif  de  contestation  en  dernier  lieu 
mentionné,  suivant  le  cas.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  90,  s.  s. 
1  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  204. 

Avis.  2.  Le  juge  doit  donner  avis  par  éciit,  aux  candidats  ou 

à  leurs  agents,  de  la  date  et  du  lieu  auxquels  il  procédera 
à  ce  nouveau  recensement  ou  à  cette  addition  finale,  selon 
le  cas,  et  il  peut,  lors  de  cette  demande  ou  ensuite,  ordon- 

Signification.  ner  que  la  signification  de  l'avis  susdit  aux  candidats  ou 
à  leurs  agents  se  fasse  à  un  substitut,  ou  qu'elle  soit  faite 
par  la  voie  de  la  poste,  ou  en  l'affichant,  ou  de  toute 
autre  manière  qu'il  juge  à  propos.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s. 
90,  s.  s.  2  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s  205. 

3.  Le  juge  doit  assigner  l'officiei-rapporteur  et  son 
secrétaire  d'élection  et  leur  ordonne!  de  s'y  rendre  alors 
et  d'apporter  les  paquets  contenant  les  bulletins  de  vote 
employés  à  cette  élection,  ou  les  relevés  originaux  des 
sous-officiers-rapporteurs,  selon  le  cas,  au  sujet  ou  en 
conséquence  desquels  ce  nouveau  recensement  ou  cette 
addition  finale  doit  avoir  lieu,  auquel  ordre  l'officier- 
rapporteur  et  son  secrétaire  d'élection  doivent  obéir.  68-64 
Y.  (C),  c.  12,  s.  90,  s.  s.  3  ;  59  Y.  (Q.)   c.  9,  s.  205. 

4.  Lors  du  recensement  ou  de  l'addition  finale  des  votes 
par  le  juge,  l'officier-rapporteur  et  son  secrétaire  d'élection 
doivent  être  présents,  et  chaque  candidat  a  le  droit  d'y 
être  représenté  par  pas  plus  de  trois  agents  chargés  d'y 
assister,  et  il  peut  lui-même  être  présent  s'il  le  désire  ; 
mais  si  un  candidat  n'y  est  pas  représenté,  trois  électeurs 


Assignation 
de  l'officier- 
rapporteur  et 
du  secrétaire 
d'élection. 


Personnes 
présentes  au 
nouveau  dé- 
pouillement, 
etc. 
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quelconques  peuvent  alors  déclarer  qu'ils  désirent  y  assis- 
ter en  son  nom  et  ont  droit  d'être  présents  ;  et,  sauf  avec 
la  permission  du  juge,  nulle  autre  personne  ne  peut  assis- 
ter à  ce  recensement  ou  à  cette  addition  iinale  des  votes. 
63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  90,  s.  s.  4  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  206. 

5.  A  l'époque  et  au  lieu  indiqués,  et  en   présence  des  Addition 
dites  personnes  si  elles  sont  présentes,  le  juge  procède  à*"18,1®* 
faire  cette    addition  finale   conformément  à  l'article  166, 

ou  h  compter  de  nouveau  tous  les  votes  ou  bulletins  trans- 
mis par  les  diflérents  sous-officiers-rapporteurs,  selon  le 
cas,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  ouvre  les  paquets  scellés 
contenant  :  (a)  les  bulletins  employés  qui  ont  été  comp- 
tés ;  (b)  les  bulletins  écartés;  (c)  les  bulletins  gâtés — mais 
pas  d'autres  bulletins.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  90,  s.  s.  5;  59 
V.  (Q.),  c.  9,  s.  207. 

6.  Le  juge  doit,  autant  que  possible,  poursuivre  l'addi-  Dépouille- 
tion  finale  ou  le  nouveau  recensement  des  suffrages  sansnu;nt  8e  i'"ur- 
interruption,  le  dimanche  excepté  et  sauf  pour  le  goûter,  teiiumion'1 
et  en  excluant  (à  moins  d'un    accord  entre  lui  et  les  per- 
sonnes susdites)  le  temps  compris  entre  six  heures  du  soir 

et  neuf  heures  du  lendemain  matin;  et  pendant  le  temps 
exclu  et  le  temps  du  goûter,  le  juge  doit  placer  les  bulle- 
tins et  autres  documents  relatifs  à  l'élection  sous  enve- 
loppe scellée  de  son  sceau  et  des  sceaux  de  celles  des 
dites  personnes  qui  désirent  les  y  apposer  et  prendre 
d'ailleurs  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sûreté  de  ces  bulletins  et  documents.  63-64  V.  (C),  c. 
12,  s.  90,  s.  s.  6  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  208. 

7.  Le  juge  procède,  dans  le  cas  d'un  nouveau  recense- Manière  de 
ment,  à  recompter  les  suffrages   de  la  manière  prescrite taiic'1" (l'" 
par  l'article  160,  et  il  vérifie  ou  rectifie  le  compte  des  bul-p01 
letins  et    le  relevé  du  nombre  des  suffrages  donnés  en 
faveur   de    chaque   candidat  ;  et  lorsqu'il    a   terminé    ce 
recensement,  ou  aussitôt  qu'il  a  ainsi  constaté  le  véritable 

état  de  la  votation,  il  scelle  tous  les  dits  bulletins  dans 
des  paquets  distincts.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  90,  s.  s.  7  ; 
1  Ed.  VII  (C),  c.  161,  s.  8  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  209. 

8.  Le  juge  doit    aussi,   si    la   chose  est  nécessaire  0UpOuvoirsdu 
demandée,  reviser  la  décision  de  l'officier-rapporteur  au  j":-" 
sujet  du  nombre  de  suffrages  donnés  à  un  candidat  à  tout 
bureau  de  votation  dont  la  boîte  de  scrutin   n'a   pas  été 
remise  lorsqu'il  a  rendu   sa  décision,  ou  lorsque  les  certi- 
ficats ou  documents  voulus  n'y   ont  pas  été  trouvés  ;  et 

afin  de   pouvoir  constater  les  faits,  il   est  revêtu  de  tous 
les  pouvoirs  d'un  officier-rapporteur   au  sujet  de  la  som- 
mation et  de  l'interrogation  des  témoins.    63-64  \ '.  (<'.),  c. 
12,  s.  90,  s.  s.  8. 
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Voix  prépon-      9.  Le  juge  doit  transmettre  immédiatement  le  résultat 
déran.te  de      certifié  du  nouveau  recensement  ou  de  l'addition  finale  à 
porteuT. raP    l'ofîicier-rapporteur,   qui  proclame  alors  élu  le  candidat 
qui  a  reçu  le  plus  grand  nombre   de  suffrages  ;  et,  s'il  y  a 
égalité  de  suffrages,  l'officier-rapporteur  doit  donner  immé- 
diatement son  vote   prépondérant.     63-64  V.  (C),   c.  12, 
s.  90,  s.  s.  9  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  209. 
Rapport.  10.  L'ofîicier-rapporteur,  après  avoir  reçu  du  juge  avis 

qu'il  doit  faire  un  nouveau  recensement  ou  l'addition 
finale  des  suffrages,  diffère  l'envoi  de  son  rapport  au 
greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
reçu  du  juge  un  certificat  du  résultat  de  son  recensement 
ou  addition,  et,  sur  réception  de  ce  certificat,  l'officier- 
rapporteur  fait  son  rapport.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  90, 
s.  s.  10  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  210. 
Frais,  et  em-  il.  Si  le  nouveau  recensement  ou  l'addition  finale  des 
ploi  du  dépôt,  suffrages  ne  change  pas  le  résultat  de  la  votation  de  ma- 
nière à  affecter  l'élection,  le  juge  ordonne  que  les  frais 
du  candidat  paraissant  avoir  été  élu  soient  payés  par  le 
requérant  ;  et  les  deniers  déposés  en  garantie  des  frais 
sont  remis  au  candidat  à  compte  de  ses  frais,  autant  que 
nécessaire  pour  les  couvrir,  et  le  juge  taxe  les  frais  en 
reridant  sa  décision  ;  et,  si  le  dépôt  est  insuffisant,  la  partie 
en  faveur  de  laquelle  les  frais  sont  adjugés  a  droit  d'action 
pour  la  balance.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  90,  s.  s.  11  ;  59  Y. 
(Q.),  c.  9,  s.  212.  . 

Taxation  des       12.  En  taxant   les  frais,  le  juge  doit,  autant  que  pos- 
erais, sible,  suivre  le  tarif  des   frais  à  accorder  au  sujet    des 
procédures  dans  la  Cour  supérieure.    63-64  Y.  (C),  c.  12, 
s.  90,  s.  s.  12. 

Procédure  si  172.  1.  Dans  le  cas  de  toute  omission,  négligence  ou 
le  juge  n'agit  refus  de  la  part  du  juge  de  se  conformer  aux  disposi- 
pas'  tions  de  l'article   précédent  ou  de  faire  le  nouveau  recen- 

sement ou  l'addition  finale  des  suffrages  ci-haut  prévus, 
la  partie  lésée  peut,  dans  les  huit  jours  suivants,  présenter 
une  requête  à  un  juge  de  la  Coût  du  banc  du  roi,  deman- 
dant un  ordre  enjoignant  au  juge  de  se  conformer  à  ses 
prescriptions  et  de  faire  et  terminer  le  nouveau  recense- 
ment ou  l'addition  finale  des  suffrages. 
Ordre  de  la        2.  Cette  requête  peut  être  appuyée  d'un  affidavit,  qu'il 
cour  pour  au-  n'est  pas    nécessaire   d'intituler  dans    aucune  affaire  ou 
•    10n"  cause,  exposant  les  faits  qui  se  rattachent  à  cette  omis- 

sion, ce  refus  ou  cette  négligence;  et  le  juge  auquel  elle 
est  présentée  doit,  s'il  appert  qu'il  y  a  réellement  eu  omis- 
sion, refu.-  ou  négligence,  rendre  une  ordonnance  fixant 
une  date,  dans  les  huit  jours,  et  un  endroit  pour  l'audition 
de  cetie  requête,  et  ordonnant  la  présence  de  toutes  les 
parties  intéressées  à  cette  date  et  en  cet  endroit,   en  don- 
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liant  les  instructions  pour  la  signification  de  cette  ordon- 
nance, et  de  l'affidavit  ou  des  affidavits  sur  lequel  ou 
lesquels  elle  est  basée,  au  juge  ainsi  prétendu  en  défaut, 
ainsi  qu'aux  autres  parties  intéressées  qu'il  juge  conve- 
nable ;  et,  si  les  circonstances  lui  paraissent  le  justifier,  le 
juge  peut  ordonner  que  la  signification  aux  dites  parties 
se  fasse  à  un  substitut,  ou  par  la  voie  de  la  poste,  ou  en 
l'affichant,  ou  de  toute  autre  manière  qu'il  juge  à  propos. 

3.  Le  juge  contre  lequel  la  plainte  est  portée,  ou  toute  Affidavits. 
autre  partie  intéressée,  peut  déposer,  au  bureau  du  greffier, 

du  régistrateur  ou  du  protonotaire  de  la  cour  à  l'un  des 
juges  de  laquelle  la  requête  a  été  présentée,  des  affidavits 
en  réponse  à  ceux  déposés  par  le  requérant,  et  sur  la 
demande  de  celui-ci,  il  lui  en  fournit  copie. 

4.  A  la  date  et  à  l'endroit  fixés  par  le  juge,  ou  à  tout  Ordonnance 
autre  jour  et  endroit  auxquels  l'audition  peut  être  ajour-<lu  tribunal 
née,  après  avoir  entendu  les  parties  ou  celles  d'entre  elles  ^      u  '" 
qui  sont  présentes,  ou  leurs  conseils,  le  juge,  ou  quelque 

autre  juge  de  la  même  cour,  rend  telle  ordonnance  que 
les  faits  de  la  cause  lui  paraissent  justifier,  soit  en  ren- 
voyant la  requête,  soit  en  ordonnant  au  juge  en  défaut 
de  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  les  prescriptions 
du  présent  article  soient  suivies,  et  de  faire  et  terminer 
le  nouveau  recensement  ou  l'addition  finale  des  suffrages 
comme  susdit  ;  et  le  juge  peut  rendre  telle  ordonnance 
qu'il  juge  à  propos  au  sujet  des  frais. 

ô.  Un  juge  trouvé  en  défaut  comme  susdit  doit  se  cou-  Devoir  du 
former    sur-le-champ  aux  prescriptions   de  l'ordonnance  i"ge  en 
ainsi  rendue  ;  et  il  y  a  les  mêmes  recours,  pour  le  recou-         *' 
vrement  des  frais  adjugés  par  cette  ordonnance,  que  pour  Fiais, 
celui  des  frais  adjugés  dans  les  causes  ordinaires   portées 
devant  la  même  cour.    63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  91. 

§  10. — Du  rapport  de  V élection 

173.  1.  L'officier-rapporteur  doit,  immédiatement  après  Rapport  au 
le  sixième  jour  qui  suit  l'addition  faite  par  lui  en  vertu -n,li"  |I" Ll 
de   l'article   166,  ou  la  constatation  qu'il  a  faite  en  vertu ^nceïïerie 
de  l'article  169,  du  nombre  des  suffrages  donnés  en  faveur  ei  à  chacun 
de  chaque  candidat,  à  moins  qu'avant  ce  temps  il  n'ait'1''* '""'"'j'^ 

>  ,  '  n     .  ,  .  i   t  liant  Io 

reçu  avis  que  sa  présence  est  requise  devant  un  juge  pour  résultat  de 
que  celui-ci  fasse  un  nouveau  recensement  ou  une  addi- l'élection, 
tion  définitive  des  suffrages  donnés  à  l'élection,  et,  lors- 
qu'il y  a  eu  nouveau  recensement  ou  addition  finale  par 
le  juge,  immédiatement  après,  faire  son  rapport  au  greifiei 
de  la  couronne  en  chancellerie  que  le  candidat  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  a  été  dûment 
élu  ;  et  il  transmet  à  chacun  des  candidats  un  double  ou 
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une  copie  d'un  certificat  d'élection  fait  suivant  la  for- 
mule CC.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  92,  s.  s.  1  ;  59  Y.(Q.),  c.  9, 
s.  198,  s.  s.  1,  s.  211. 
Procès -verbal  2.  L'officier-rapporteur  doit  accompagner  son  rapport 
qui  accom-  au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  d'un  procès- 
porta/gr^"-  verbal  de  ses  opérations,  dans  lequel  il  fait  toute  observa- 
fier  de  la  cou-  tion  qu'il  croit  utile  relativement  à  l'état  des  boîtes  de 
ro°ne.enchau' scrutin  ou  des  bulletins  de  vote  qu'il  a  reçus.     63-64  Y. 

cellene.  "^  ^  ^    §    ^    g    g    g  .    ^  y    (Q^  Q    9;   g    199 

Documents         3.   L'officier-rapporteur  transmet  aussi   au  greffier  de  la 
transmis  avec  couronne  en  chancellerie,   le  bref  avec  son  rapport,  tous 
ce  rapport,      les  bulletins  de  vote,  y  compris  ceux  non  employés,  les 
relevés  originaux  des    différents  sous-officiers-rapporteurs 
ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  les  listes  d'électeurs  et  les 
cahiers    de  votation  emplo}Tés  dans  les  différents  arron- 
dissements de  votation,   et  toutes  autres  listes    et  pièces 
employées  ou  requises  à  cette  élection    ou  qui  lui  ont  été 
transmises  par  les  sous-officiers-rapporteurs.  63-64  Y.  (C), 
c.  12,  s.  92,  s.  s.  3  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  200. 
Manière  de        4.  Ce  rapport   et  le  procès-verbal  sont  expédiés  par  la 
transmettre    p0Ste,  après  avoir  été  enregistrés,  ou  par  express,  port  payé. 

le  rapport.        ^^  y     {Q  ^  q    ^  g    g^  g    g    4  .  59  y    (Q^  c    ^  g    gOl. 

Casdunrap-  5.  Dans  le  cas  où  l'officier-rapporteur  transmet  au 
port  irrégu-  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  un  rapport  et  un 
ller'  procès-verbal  qui   sont  en  contravention  avec  le  présent 

article  ou  avec  l'article  171,  ou  s'il  fait  un  rapport  et  un 
procès-verbal  alors  qu'une  requête,  présentée  conformé- 
ment à  l'article  172,  est  pendante,  le  greffier  de  la  cou- 
ronne en  chancellerie  renvoit  ce  rapport  et  ce  procès- 
verbal,  ainsi  que  tous  les  bulletins  de  vote,  à  l'officier- 
rapporteur,  sur  présentation  d'un  ordre  signé  par  tout 
juge  ayant  juridiction  en  vertu  du  dernier  article.  63-64 
Y   (C),  c.  12,  s.  92,  s.  s.  5  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  210,  s.  s.  2. 

Responsa-  174.  iSi  un  officier-rapporteur  diffère,  néglige  ou  refuse 

bilité  de  l'offi-  volontairement  de  déclarer  dûment  élue    une  personne 
teur'îFffe"    qui   doit  ®tre  déclarée  élue  comme  député  à  l'Assemblée 
déclare  pas  le  Législative  pour  quelque  district  électoral,  la  personne 
candidat  élu.  lésée  peut,  s'il   a  été  décidé,  lors  de  l'instruction  d'une 
pétition    d'élection     ayant    rapport    à    l'élection    de    ce 
district    électoral,   qu'elle  aurait  dû   être    déclarée  élue, 
poursuivre  l'officier-rapporteur  qui  a  ainsi  volontairement 
différé,  négligé  ou  refusé  de  faire  le  rapport  de  sou  élec- 
tion, dans  la  Cour  supérieure    dans  le  district  judiciaire 
ouest  situé,  en  tout  ou  en  partie,  ce  district  électoral,  et 
recouvrer  de  lui  une  somme  de  cinq  cents  piastres,  ainsi 
Proviso.         que  tous  les  dommages  qu'elle  a  soufferts  en  conséquence, 
avec  dépens  ;    pourvu    que   l'action   soit    intentée   dans 
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l'aimée  de  la  commission  de  l'acte  sur  lequel  elle  est  basée, 
ou  dans  les  six  mois  après  la  lin  des  procédures  relatives 
à  la  contestation  de  l'élection.  63-04  V.  (C),  c.  12,  s.  93; 
59  V.  (Q.)  c.  9,  s.  233. 

175.  Le  greffier  de  la  couronne  en    chancellerie  doit,  Avis-del'élee- 

en  recevant  le  rapport  de  l'élection  d'un  député  àli,'m  <liUls  la 
l'Assemblée  Législative,  l'inscrire  dans  un  livre  qu'il  ^jef* 
tient  à  cet  effet,  dans  l'ordre  qu'il  l'a  reçu,  et,  immédiate- 
ment après,  donner  avis,  dans  l'édition  ordinaire  de  la 
Gazette  Officielle  de  Québec,  dans  l'ordre  de  réception  du 
rapport,  du  nom  du  candidat  ainsi  élu.  63-64  V.  (C),  c. 
12,s.94;  59  V.  (Q.),  c.  9.  s.  213. 

176.  Le  greffier   de  la  couronne   eu  chancellerie  doit  <;anle  des 
conserver  en  sa  possession,  sauf  les  dispositions   du  para- llocunients 
graphe  5  de  l'article  173  et  celles  de  l'article  180,  les  pièces  jg^6 gSJJJ 
à   lui    transmises    par   tout   officier-rapporteur   avec    sou  ne  en  chancel- 
rapport,  pendant  au  moins   un  au,  si  la  validité  de  l'élec- lerie* 

tion  n'est  pas  contestée  dans  l'intervalle,  et,  si  elle  est 
contestée,  alors  pendant  un  an  après  la  décision  de  la 
contestation.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  95;  59  V.  (Q.),  c.  9, 
s.  214. 

§  11. — Du  secret  du  vote 

177.  1.  Tout  candidat,  officier,  greffier  ou  agent  présent  Secret  pen- 

à  un  bureau  de  votation  doit  garder  et  aider  à  garder  lef\antla  vota- 
secret  de  la  votation  à  ce  bureau;  et  nul  candidat,  officier, tl0n' 
greffier  ou  agent  ne  doit  communiquer  à  qui  que  ce  soit, 
avant  la  clôture  du  scrutin,  aucun  renseignement  au 
sujet  d'une  personne  inscrite  sur  la  liste  des  électeurs  qui 
a  ou  n'a  pas  réclamé  son  bulletin  ou  voté  à  ce  bureau. 
63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  96,  s.  s.  1  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  174. 

2.  Xul  candidat,  officier,  greffier,  agent  ou  autre  per-  Défense  d'in- 
sonne    ne  doit    intervenir   ni    tenter  d'intervenir  auprès tervenir au- 
d'un  électeur,  lorsqu'il  prépare  son  bulletin,   ni   chercher  1>n's  ll  im 

j>  •-         -      ui       •  l  i  x    i.-  votant. 

d  aucune  manière  a  obtenir  au  bureau  de  votation  aucun 
renseignement  au  sujet  du  nom  du  candidat  en  faveur 
duquel  un  électeur  se  propose  de  voter  ou  a  voté  à  ce 
bureau.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  96,  s.  s.  2  ;  59  V.  (Q.),  c.  9, 
s.  172. 

3.  Nul  électeur  ne  doit,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  Défense  de 
1")2.  montrer  à  qui  que  ce  soit  son  bulletin  de  vote,  après  montrer  an 
qu'il  l'a  marqué,   de  manière  à  faire  connaître  le  nom  du"11        ' 
candidat  pour  lequel  il  vote.    ti3-64  V.  (C),  c.  12,  s.  96,  8. 

s.  3;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  171. 
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Secret  du 
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ment. 


Pénalité. 


4.  Personne  ne  doit,  ni  directement  ni  indirectement, 
induire  ou  chercher  à  induire  aucun  électeur  à  montrer 
ou  laisser  voir  son  bulletin  de  vote  après  qu'il  l'a  mar- 
qué, de  manière  à  faire  savoir  à  qui  que  ce  soit  le  nom 
du  candidat  en  faveur  duquel  ou  contre  lequel  il  a  ainsi 
marqué  son  bulletin.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  96,  s.  s.  4  ;  59 
Y.  (Q.j,  c.  9,  s.  171. 

5.  Nul  candidat,  officier,  greffier,  agent  ou  autre  per- 
sonne ne  doit  communiquer  en  aucun  temps,  à  qui  que  ce 
soit,  aucun  renseignement  obtenu  à  l'intérieur  du  bureau 
de  votation  au  sujet  du  nom  du  candidat  pour  lequel  un 
électeur  se  propose  de  voter  ou  a  voté.  63-64  Y.  (C),  c.  12, 
s.  96,  s.  s.  6;   59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  375. 

6.  Tout  candidat,  officier,  greffier  ou  agent  présent  au 
dépouillement  du  scrutin  doit  garder  et  aider  à  garder  le 
secret  de  la  votation  ;  et  nul  candidat,  officier,  greffier  ou 
agent  ne  doit  chercher  à  connaître,  pendant  ce  dépouille- 
ment, le  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  quelque  vote 
est  exprimé  dans  un  bulletin  particulier,  ni  communi- 
quer à  qui  que  ce  soit  aucun  renseignement  obtenu  à  ce 
sujet  lors  de  ce  dépouillement.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  96, 
s.  s.  7;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  191. 

7.  Quiconque  enfreint  quelque  disposition  du  présent 
article  est  coupable  d'une  offense  poursuivable  sommaire- 
ment et  est  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres 
au  plus,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  à  défaut  de  payement  de 
l'amende.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  96,  s.  s.  8  ;  59  Y.  (Q.),  c. 
9,  s.  176. 


Secretduvote     178-  Nulle  personne  qui  a  voté  à  une  élection  ne  peut 

protégé.  être  contrainte,  dans  aucune  procédure  légale  contestant  la 

validité   de   l'élection    ou    du   rapport    de    l'élection,    de 

déclarer  pour  qui  elle  a  voté.     63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  97  ; 

59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  178. 


Copies  déli- 
vrées par  le 

greffier  de  la 
couronne  en 
chancellerie. 


Force  pro- 
bante des 


copies. 


179.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  doit 
délivrer,  sur  demande  à  cet  effet  et  sur  payement  d'un 
honoraire  de  dix  centins  par  cent  mots,  des  copies  certi- 
fiées des  brefs,  cahiers  de  votation,  procès-verbaux,  rap- 
ports ou  autres  documents  en  sa  possession  concernant 
toute  élection,  excepté  des  bulletins  de  vote. 

Chaque  copie  ainsi  certifiée  fait  preuve  prima  fade 
devant  tout  juge,  toute  cour  d'élection  et  tout  tribunal 
dans  la  province.     59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  215. 


Inspection  ISO.  Sauf  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  paragraphe  5 

des  bulletins  de  l'article  173  de  la  présente  loi,  nul  n'est  admis  à  examiner 

gardes  par  le 
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aucun  des  bulletins  de  vote  commis  à  la  garde  du  greffier  greffier  de  la 
delà  couronne  en  chancellerie,  excepté  en  vertu  d'une  c°uron"ee.n 
règle  ou  ordonnance  de  la  Cour  supérieure  ou  de  l'un  des 
juges  de  cette  cour,  laquelle  règle  ou  ordonnance  peut  être 
décernée  par  le  tribunal  ou  le  juge,  s'il  est  d'avis,  d'après 
les  dépositions  faites  sous  serment,  que  l'examen  ou  la 
production  de  ces  bulletins  est  nécessaire  pour  permettre 
d'intenter  ou  de  maintenir  une  poursuite  pour  infrac- 
tion commise  à  l'égard  de  ces  bulletins  de  vote,  ou  pour 
tes  fins  d'une  pétition  déposée  contestant  la  validité 
d'une  élection  ou  d'un  rapport  d'élection  ;  et  toute  règle 
ou  ordonnance  autorisant  l'examen  ou  la  production  de 
bulletins  de  vote  peut  être  décernée  sauf  les  conditions, 
quant  aux  personnes,  aux  temps,  lieu  et  mode  d'examen 
ou  de  production,  que  le  tribunal  ou  le  juge  croit  utiles, 
auxquelles  le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  doit 
se  conformer.  '  63-64  V.  (C.),  c.  12,  s.  98  ;  59  V.  (Q.),  c.  9, 
s.  216. 

4  12. — Du  maintien  de  la  paix  et  du  bon  ordre  aux  élections 

181.  Chaque  officier-rapporteur  et  chaque  sous-officier- Conservateurs 
rapporteur,  depuis  le  moment  où  ils  ont  prêté  le  serment de  la  Paix- 
d'office  jusqu'au  lendemain  de  la  clôture  de  l'élection,  sont 

des  conservateurs  de  la  paix  et  revêtus  de  tous  les  pou- 
voirs attribués  à  un  juge  de  paix.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  99  ; 
59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  234. 

182.  Tout  officier-rapporteur  ou  sous-officier-rapporteur  Constables 
peut  requérir  l'assistance   de  tous  juges  de  paix,   cons- spéciaux,  «te. 
tables   ou   autres    personnes   présentes,  pour   lui    aider  à 
maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  à  l'élection,  et  peut  aussi, 

sur  demande  faite  par  écrit  par  un  candidat  ou  par  son 
agent,  ou  par  deux  électeurs,  assermenter  autant  de  cous- 
tables  spéciaux  qu'il  juge  nécessaires.  63-64  V.  (C),  c.  12, 
s.  100;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  235. 

183.  Tout    officier-rapporteur   ou   sous-officier-rappor-  Arrestation 
teur  peut  arrêter,  ou,   sur  un  ordre  verbal,  faire  arrêter  et  <fes  personnes 

-,        r  ,  ,      ,  ,    ,  ,  troublant  la 

placer  sous  la  garde  de  constables  ou  autres  personnes,  VUK 
quiconque  trouble  la  paix  et  le  bon  ordre  à  l'élection,  et 
p>'ut  le  faire  emprisonner,  en  vertu  d'un  ordre  signé  par 
lui,  jusqu'à  toute  heure  ne  dépassant  pas  le  temps  de  la 
clôture  du  bureau  de  votation.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  101  ; 
59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  236. 

l.sl.  L'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur  Armes  offen- 
peut,  durant  le  jour  de  la   présentation   des  candidats  et sives» etc- 


56  Chap.  9  Loi  électorale  3  Ed.  YII 

celui  de  la  votation  à  toute  élection,  se  faire  remettre  par 
toute  personne,  dans  un  rayon  d'un  demi-mille  du  lieu 
de  la  présentation  des  candidats  ou  du  bureau  de  votation, 
toutes  armes  à  feu,  épées,  bâtons,  assommoirs,  ou  autres 
armes  offensives  qu'elle  a  entre  les  mains  ou  en  sa  posses- 
Pénalité.  sion  personnelle  ;  et  toute  personne  qui  refuse  de  livrer 
ces  armes  offensives  est  coupable  d'une  offense  poursui- 
vable  sommairement,  et  est  passible  d'une  amende  de 
cent  piastres  au  plus,  et,  à  défaut  du  payement  de  l'amende, 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus.  63-64  V.  (C), 
c.  12,  s.  102  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  237. 

Défense  aux        185.  Sauf  l'officier-rapporteur,   le  sous-officier-rappor- 
étrangers        teur,  le  greffier  du  bureau  de  votation,  et  les  constableset 

d  entrer  ar-  ,    -,  ■> r  ,    •  ,  n ,    rc    •  , 

mes  dans  un  constables  spéciaux  nommes  par  1  omcier-rapporteur  ou  le 
arrondisse-  sous-officier-rapporteur  pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix 
m^  de  vota"  à  l'élection  ou  au  bureau  de  votation,  il  n'est  permis  à 
qui  que  ce  soit  qui  n'a  pas  eu  un  domicile  fixe  dans  l'ar- 
rondissement  de  votation  pendant  l'espace  d'au  moins  six 
mois  avant  le  jour  de  l'élection,  devenir,  pendant  aucune 
partie  du  jour  que  le  bureau  de  votation  doit  rester  ouvert, 
dans  cet  arrondissement,  avec  des  armes  offensives  d'au- 
cune espèce,  telles  qu'armes  à  feu,  épées,  bâtons,  assom- 
moirs ou  autres  armes  semblables  ;  et  nulle  personne  se 
trouvant  dans  cet  arrondissement  de  votation  ne  doit 
s'armer,  pendant  aucune  partie  de  ce  jour,  d'aucune  arme 
offensive,  et  ne  doit  s'approcher  ainsi  armée  à  une  distance 
de  moins  d'un  mille  du  lieu  où  le  bureau  de  votation  est 
tenu  pour  cet  arrondissement,  àmoiusqu'il  ne  soit  appelé 
à  le  faire  par  l'autorité  légitime.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  103  ; 
59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  238,  239,  240. 

Défense  de  186.  Personne  ne  doit  fournir  ni  procurer  à  qui 
fournir  ou  de  que  ce  soit  aucune  bannière,  étendard,  couleur  dis- 
drapeauxS  tinctive  ou  drapeau,  dans  l'intention  de  les  faire  por- 
ter ou  servir  dans  ce  district  électoral  au  jour  de  l'élec- 
tion, ou  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  ce  jour,  ou  tant 
que  dure  cette  élection  ou  la  votation,  par  qui  que  ce  soit, 
comme  drapeau  de  parti,  pour  en  faire  connaître  le 
porteur  et  ceux  qui  le  suivent  comme  partisans  d'un  can- 
didat ou  des  opinions  politiques  ou  autres  professées  ou 
supposées  l'être  par  ce  candidat  ;  et  nul  ne  doit  porter, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  se  servir  d'au- 
cune bannière,  étendard,  couleur  distiuctive  ou  dra- 
peau, comme  drapeau  de  parti,  dans  les  limites  de  ce 
district  électoral,  le  jour  de  l'élection  ou  de  la  votation,  ou 
dans  les  huit  jours  qui  précèdent  ce  jour,  ou  tant  que 
dure  cette  élection.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  104;  59  V.  (Q.),. 
c.  9.  ss.  241,  242. 
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187.  Personne   ne   doit  fournir  ni  procurer  à  qui   que  Défense  de 
ce  soit  aucun  ruban,  insigne  ou   cocarde  du  même  genre  t( ,ur"u ou  de 
dans  l'intention    de  les   faire   porter  ou    servir  dans  les  hanTùu  co-™' 
limites  de  ce  district  électoral,  le  jour  de  l'élection  ou  de  cardes. 
la  votation,  ou  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  ce  jour 
ou    tant    que   dure  cette  élection,   par  qui   que   ce    soit, 
comme  insigne  de  parti,  pour  faire    reconnaître  celui   qui 
le  porte  comme  partisan  d'un   candidat   ou  des  opinions 
politiques  ou  autres  professées  ou  supposées  l'être  par  ce 
candidat  ;  et  nul  ne  doit  porter  aucun  ruban,  insigue  ou 
autre  cocarde  comme  insigne  de   parti,  ni  en  faire  usage, 
dans  les  limites  de  ce   district  électoral,  le  jour  de  l'élec- 
tion ou  de  la  votation,  ou  dans  les  huit  jours  qui   précè- 
dent ce  jour,  ou  tant  que  dure  l'élection.     63-64  V.  (C),  c. 
12,  s.  105  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  241,  242. 

ISS.  Quiconque  enfreint  quelqu'une  des  dispositions  punition  de 
des  trois  articles  immédiatement  précédents  est  coupable «mtraven- 
d'une  offense  poursuivable  sommairement,  et  est  passible 
d'une  amende  décent  piastres  au  plus,  ou  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  au  plus,  ou  de  ces  deux  peines  à  la 
fois,  à  la  discrétion  de  la  cour.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  106  ; 
59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  244. 

1K9.  Nul  ne  doit  tenir  ouvert  une  buvette  d'hôtel  ou  Fermeture 
de  club,  une  auberge  ou  boutique  ou  un  magasin,  sous  ,les  h "u'ls 
licence  ou  non,  où  il  se  vend  ordinairement  des  liqueurs 
ou  boissons  spiritueuses  ou  fermentées,  durant  le  jour  de 
la  votation  dans  les  arrondissements,  ou  dans  les  quartiers 
d'une  cité,  dans  lesquels  les  bureaux  de  votation  sont 
tenus,  sous  peine  d'être  coupable  d'une  offense  poursui- 
vable sommairement  et  d'être  passible  d'une  amende  de 
cent  piastres,  et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
six  mois  à  défaut  de  payement.  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  245. 

1!>©.  Le  jour  de  la  votation  dans   les  cités,  et  le  jour  Vente  de  li- 
de  la  votation  et  la  veille  partout  ailleurs,  nul  ne  peut,  gueurs  prohi- 
dans  les  limites  d'un   district  électoral  où  est    tenue  une 
élection,   sous   peine  d'être  coupable   d'une  offense  pour- 
suivable sommairement  et  d'être  passible    d'une  amende 
de  cent  piastres,  et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
six    mois    à    défaut    de   payement,  soit    vendre   pour  un 
prix  en  argent  ou  en  échange  d'un  objet  quelconque,  soit 
prêter  ou  livrer,  soit  donner  gratuitement   une   quantité 
quelconque  de  boisson  spintueuse  ou  fermentée  ;    à  cette 
disposition,    la   seule  exception,  dont  la  preuve  incombe  Exception, 
à  l'accusé,  est  établie  en   faveur  des   personnes  malades, 
dans  lequel  cas  la  boisson  ne  peut  être  vendue,  prêtée, 
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livrée   ou  donnée  que  sur  le    certificat  d'un  prêtre  ou 
ministre  d'une  dénomination  religieuse  quelconque  ou 
Certificat       d'un  médecin  ;  et  quiconque  donne  ou  livre  un  certificat 
faux.  faux  sous  ce  rapport  est  coupable  d'une  offense  poursui- 

vable  sommairement,  et  est  passible  d'une  amende  de  cent 
piastres,  et,  à  défaut  de  payement,  d'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  un  mois.  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  246. 

Transport  des  191.  Pendant  les  jours  mentionnés  dans  l'article  190 
liqueurs  pro-  et  sous  les  mêmes  peines,  mais  sujet  à  la  même  exception 
en  cas  de  maladie,  il  est  défendu  de  faire  apporter  ou 
transporter,  d'apporter  ou  transporter,  dans  les  limites  du 
district  électoral  où  est  tenue  une  élection,  ou  d'un  lieu  à 
un  autre  dans  les  dites  limites,  une  quantité  quelconque 
de  boisson  spiritueuse  ou  fermentée. 
Exception  Cette  disposition    n'affecte  pas    la  vente,    le  transport, 

pour  les  négo-  la  livraison  ni  l'achat  de  boissons  spiritueuses  ou  fermen- 
tants. t£es>  fa-tg  ^e  konne  foi  et  dans  le  cours  ordinaire  des 
affaires  d'un  négociant  ou  marchand,  pourvu  toutefois 
que  les  caisses,  futailles,  bouteilles  ou  enveloppes  conte- 
nant les  dites  boissons,  ne  soient  pas  ouvertes,  rompues 
ni  brisées  pendant  les  jours  ci-dessus  mentionnés.  59  Y 
(Q.),  c.  9,  s.  247. 

Location  pour     192.    Nul   ne   peut   louer   pour    lieu   de    réunion    de 
comité,  etc.,   COmité    d'élection    ou    d'assemblée    d'électeurs,    aucune 
ï débitent °U  maison    ou    partie    de  maison  ou    local   où   se    débitent 
des  liqueurs,   des  boissons  spiritueuses  ou  fermentées  ou  celles  ou  ceux 
prohibée.        ou   i>011    donne  communément   à  boire    et   à  manger  en 
payant,  ou    se  servir  de  ces  maisons  ou  de  ces  locaux  à 
cette  fin  sous  peine  d'être  coupable   d'une  offense  pour- 
suivable  sommairement  et  d'être  passible  d'une  amende 
de  cent  piastres  au  plus,  et  d'un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  trois  mois  à  défaut  de  payement.    59  Y.  (Q.),  c.  9, 
s.  249. 

§  13. — Des  manœuvres  frauduleuses  et  autres  illégalités 

Actes  réputés      193-  Les  personnes  suivantes  sont  coupables  de  cor- 
corruption:     ruption  et  punissables  en  conséquence  :  — 
Donner  de  («)  toute  personne  qui,  directement  ou   indirectement, 

l'argent  pour  par  elle-même  ou  par  l'intermédiaire  d'une  autre,  donne, 
votesir  deS  Prête  ou  convient  de  donner  ou  prêter,  ou  offre  ou  promet 
des  deniers  ou  valeurs,  ou  promet  de  procurer  ou  cherche 
à  procurer  des  deniers  ou  valeurs  à,  ou  pour  quelque  élec- 
teur, ou  à,  ou  pour  quelque  personne  au  nom  d'un  électeur, 
ou  à,  ou  pour  quelque  personne  dans  le  but  d'induire  un 
électeur  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter, — ou  qui  commet 
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quelqu'un  des  actes  de  corruption  susdits  parce  que  cet 
électeur  a  voté  ou  s'est  abstenu  de  voter  à  une  élection; 
63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  108  (a)  ;   59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  253  {a). 

{b)  toute   personne  qui.  directement  ou  indirectement,  Promettre  ou 
par  elle-même  ou  par  l'intermédiaire   d'une  autre,  donne  donneFde3 

_•       •.  j      j  rc      emplois. 

ou  procure,  ou  convient  de  donner  ou  procurer,  ou  otire 
ou  promet  quelque  charge,  place  ou  emploi,  ou  promet  de 
procurer  ou  de  travailler  à  procurer  quelque  charge,  place 
ou  emploi  à,  ou  pour  quelque  électeur,  ou  à,  ou  pour  quel- 
que autre  personne,  dans  le  but  d'induire  cet  électeur  à 
voter  ou  à  s'abstenir  de  voter, — ou  qui  commet  quelqu'un 
des  actes  de  corruption  susdits  parce  qu'un  électeur  a 
voté  ou  s'est  abstenu  de  voter  à  une  élection  ;  63-64  V. 
(C),  c.  12,  s.  108  (b)  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  253  (b). 

(c)  toute  personne  qui,   directement  ou  indirectement,  Dons  ou  pro- 
par    elle-même  ou   par  l'intermédiaire   d'une  autre,   fait  ni?ssesi)0ur 

î  tt  i  r  tî  o  1 1  ro 

quelque  don,  prêt,  offre,  promesse  ou  convention,  ou  pro- quelqu'un. 
cure  ou  obtient  quelqu'une  des  choses  susdites,  à  ou  pour 
quelque  personne,  aiin  de  l'induire  à  faire  élire  ou  à  s'ef- 
forcer de  faire  élire  un  candidat  à  l'Assemblée  Législative, 
ou  d'obtenir  le  vote  d'un  électeur  à  une  élection  ;  63-64 
V.  (C),  c.  12,  s.  108  (c)  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  253  {c). 

(d)  toute  personne  qui,  à  cause  ou  en  considération  d'un  Travaillera 
don,    prêt,    offre,    promesse,    récompense    ou    convention  un.e  ele<rtlon  à 

■    r  t,     c  •.    'T  x       »   rc  )  raison  de  ces 

comme  susdit,  tait  élire,  ou  promet,  s  efforce  ou  s  engagerions,  etc. 
de  faire  élire   un  candidat  à  l'Assemblée  Législative,  ou 
obtient,  ou  promet,  s'efforce  ou  s'engage  d'obtenir  le  vote 
d'un  électeur  à  une  élection  ;    63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  108 
(d)  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  253  (il). 

(e)  toute  personne  qui   avauce,  ou  paye,  ou  fait  payer  Donner  de 
une  somme  d'argent  à  une  autre   personne   ou   pour  son  1  ar»ent Pour 

,  , ,.    ?     , .  -P-  i  pratiquer  la 

usage,  dans  1  intention  de  taire  employer  cette  somme,  en  corruption. 
tout  ou  en  partie,  à  corrompre  les  électeurs  ou  à  des 
manœuvres  frauduleuses  à  une  élection,  ou  qui  sciemment 
paye  ou  fait  payer  une  somme  d'argent  à  quelque  personne 
à  l'acquit  ou  en  remboursement  de  deniers  employés,  en 
tout  ou  en  partie,  à  corrompre  les  électeurs  ou  à  des 
manœuvres  frauduleuses  à  une  élection  ;  63-64  V.  (C), 
c.  12,  s.  108  (e)  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  253  {e). 

(/)  toute  personne  qui,  directement  ou  indirectement,  Demander  de 
par  elle-même  ou  par  l'intermédiaire  d'une  autre,  en  con-^11^'111'..6,10:' 

1.  1,         .  L  ,  i-ii-i  a  un  candidat, 

sideration  et  comme  payement  du  vote  qu  elle  donne  ou  a,.,, 
donné,  ou  qu'elle  offre  ou  a  offert  illégalemeut  de  donner 
à  l'un  des  candidats  à  une  élection,  ou  en  considération 
et  comme  payement  de  l'assistance  qu'elle  a  donnée  ou 
qu'elle  offre  de  donner  illégalement  à  l'un  des  candidats 
à  une  élection,  demande  et  sollicite  d»'  l'un  des  candidats, 
ou   de  son   agent,  ou  de  ses  agents,  un  don   ou  prêt  de 
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Recevoir  de 
l'argent,  etc. 


Idem. 


deniers  ou  valeurs,  ou  la  promesse  d'un  don  ou  d'un  prêt 
de  deniers  ou  valeurs,  ou  un  emploi  ou  une  promesse  d'em- 
ploi ;    63-64  V.  (C),  c.    12,  s.  108  (/). 

(g-)  tout  électeur  qui,  soit  avant,  soit  pendant  le  temps 
d'une  élection,  directement  ou  indirectement,  par  lui- 
même  ou  par  l'intermédiaire  de  toute  autre  personne  en 
son  nom,  reçoit,  agrée  ou  stipule  quelque  sompae  d'argent, 
don,  prêt  ou  récompense,  charge,  place  ou  emploi,  pour 
lui-même  ou  pour  toute  autre  personne,  sous  la  condition 
soit  de  voter  ou  consentir  à  voter,  soit  de  s'abstenir  ou 
consentir  à  s'abstenir  de  voter  à  une  élection  ;  63-64  V. 
(C),  c.  12,  s.  108  (g)  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  255  (1). 

(h)  toute  personne  qui,  après  une  élection,  directement 
ou  indirectement,  par  elle-même  ou  par  l'intermédiaire 
de  quelque  autre  en  son  nom,  reçoit  quelque  somme 
d'argent  ou  récompense  pour  avoir  voté  ou  s'être  abstenue 
de  voter,  ou  pour  avoir  engagé  une  autre  personne  à 
voter  ou  à  s'abstenir  de  voter  à  une  élection  ;  66-64:  Y. 
(0.),  c.  12,  s.  108  {h)  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  255  (2). 

(i)  quiconque,  afin  d'induire  quelqu'un  à  permettre 
des  candidats,  qu'on  le  porte  candidat,  ou  à  s'abstenir  de  se  porter  candi- 
dat, ou  à  se  retirer  s'il  est  devenu  candidat,  donne  ou 
procure  quelque  charge,  place  ou  emploi,  ou  convient  de 
donner  ou  procurer,  ou  offre  ou  promet  de  procurer,  ou 
cherche  à  procurer  quelque  charge,  place  ou  emploi  à 
cette  personne  ou  à  quelque  autre  ;  63-64  V.  (C),  c.  12, 
s.  108  (i)  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  ss.  256,  257. 

(j)  tout  candidat  ou  son  agent,  qui  s'est  engagé  dans 
un  pari  ou  une  gageure  quelconque,  au  sujet  ou  à  l'occa- 
sion d'une  élection,  avec  un  électeur  habile  à  voter,  ainsi 
que  tel  électeur,  et  aussi  toute  autre  personne  qui  a 
fourni  l'argent  pour  cet  objet. 

Et  chacune  de  ces  contraventions  est  une  offense  pour- 
suivable  sommairement  et  le  délinquaut  est  passible  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  et  aussi  d'une 
amende  de  deux  cents  piastres,  payable,  avec  dépens,  à 
quiconque  en  poursuit  le  recouvrement. 


Corruption 


Paris. 


Pénalité. 


Dépenses 

légalement 

encourues. 


lî>4.  Néanmoins,  les  dépenses  personnelles  réelles  de 
tout  candidat,  ses  dépenses  pour  services  professionnels 
réellement  rendus,  et  les  sommes  payées  de  bonne  foi 
pour  le  coût  raisonnable  des  impressions  et  annonces,  et 
les  autres  dépenses  encourues  à  l'occasion  de  l'élection y 
qui  ne  sont  pas  prohibées  par  la  loi,  sont  considérées 
comme  dépenses  légalement  faites  et  dont  le  payement  ne- 
constitue  pas  une  infraction  à  la  présente  loi.  63-64  Y 
(C),  c.  12,  s.  108  (0  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  ss.  254,  258. 
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1!>.).  Tout  candidat  q.ui,  dans  un  motif  de  corruption,  Candidat  qui 

par  lui-même  ou  par  l'intermédiaire  de  quelque  autre  ou1''.1'''';  i" 
avec  quelque  autre  personne,  ou  de  toute  autre  manière j^ut^autre 
en  son  nom  ou  dans  son  intérêt,  et,  en  aucun  temps,  soit  personne. 
avant,  soit  pendant  l'élection,  directement  ou  indirecte- 
ment,  donne  ou  fournit,  ou   fait  donner  ou   fournir,  ou 
concourt  à  donner  ou  fournir,  ou  paye  en  tout  ou  eu  partie 
quelques  dépenses  faites  pour  les  donner  ou  fournir,  des 
mets,  boissons,  rafraîchissements  ou  provisions  à  ou  pour 
quelque  personne,  dans  le  but  de  se  faire  élire  ou  parce 
qu'il  a  été  élu,  ou  dans  le  but  d'influencer  par  ce  moyen 
cette  personne  ou  toute  autre  à  donner  ou  à  s'abstenir  de 
donner  son  vote  à  cette  électiou,  est  coupable  de  l'offense 
qualifiée  "  action  de  traiter,"  et  passible  d'une  amende  de  Pénalité, 
deux  cents  piastres,  payable  à  quiconque  en  poursuit  le 
recouvrement,  avec  dépens,  en  sus  de  toute  autre  pénalité 
dont  il  est  passible  pour  ce  fait  en  vertu  de  toute  autre 
disposition    de  la  présente    loi  ;   et,  lors  de  l'instruction  Votes  retran- 
d'une  pétition  d'élection,  il  est  retranché,  du  nombre  desch^- 
suffrages  donnés  à  ce  candidat,  un  vote  par  chaque  per- 
sonne qui   a  ainsi  voté  et  qui   est  prouvée,  lors  de  cette 
instruction,  avoir  accepté  ou   pris,  par  motif  de  corrup- 
tion, quelqu'un  de  ces  mets,  boissons,  rafraîchissements 
ou  provisions.  03-64.  V.  (C),  c.  12,  s.  110  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  ss. 
260,  263. 

1ÎM>.  Tout  électeur  qui,  dans  un  motif  de  corruption,  pénalité  con« 
accepte  ou  prend  quelqu'un   de  ces  mets,  boissons,  rafral-tre  celui  W* 
ehiss>'ments  ou  provisions,  est  aussi  coupable  de  l'acte  de me^^eta 
corruption   appelé  "  avoir  traité  ",  et  est  passible   d'une 
amende  de  cinquante  piastres  au  plus  ou  de  dix  piastres 
au  moins,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  défaut 
de  payement.  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  26.1. 

11>7-  Le  fait  de  donner  ou  faire  donner  à  un   électeur,  Traiter  les 
le  jour  de  la  présentation  des  candidats  ou  de  la  votation,  électeurs  le 
à  raison  de  ce  que  cet  électeur  a   voté  ou  est  sur  le  point  j^JJ^Ja]^" 
de  voter,  quelques  mets,    boissons  ou  rafraîchissements,  de  la  vota- 
on  quelque  argent  ou  billet  pour  permettre  à  cet  électeur11""- 
de  se  procurer  des  rafraîchissements,  est  réputé  un  acte 
illicite  ;  et  la  personne  qui  s'en  rend  coupable  est  punie 
d'une  amende  de  dix  piastres  pour  chaque  offense,  paya- Pénalité, 
ble  avec  dépens  à  quiconque  en  poursuit  le  recouvrement. 
63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  111  ;  59  V.  (Q.j,  c.  9,  s.  202. 


nat  ■ 


Iï»S.  Toute   personne    qui,    directement   ou  indirecte-  u„ „ 
ment,  par  elle-même  ou  par  l'intermédiaire  d'une  autre  abus  d  influ- 
en  son  nom,  emploie  on   menace  d'employer  la   force,  laen08. 
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violence  ou  la  contrainte,  ou  cause  ou  menace  de  causer, 
par  elle-même  ou  par  l'intermédiaire  de  tonte  autre  per- 
sonne, quelque  mauvais  traitement,  lésion,  dommage, 
préjudice  ou  perte,  ou  de  toute  manière  que  ce  soit  a 
recours  à  l'intimidation  contre  quelque  personne,  pour 
induire  ou  forcer  cette  personne  à  voter,  ou  à  s'abstenir 
de  voter,  ou  parce  qu'elle  a  voté  ou  s'est  abstenue  de 
voter  à  une  élection, — ou  qui,  par  enlèvement,  séquestra- 
tion, artifices  ou  manœuvres  coupables,  entrave,  arrête 
ou  gêne  le  libre  exercice  du  droit  électoral  d'un  électeur, 
ou,  par  ces  moyens,  force,  induit  ou  engage  un  électeur, 
soit  à  voter,  soit  à  s'abstenir  de  voter  à  une  élection, — est 
réputée  avoir  commis  l'offense  qualifiée  "influence  indue" 
et  est  passible,  en  outre  de  toute  autre  punition  encourue 
pour  ce  l'ait,  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  paya- 
ble avec  dépens  à  toute  personne  qui  en  poursuit  le 
recouvrement.  63-64  Y.  (C.),  c.  12,  s.  112  ;  59  V.  (Q.),  c.  9, 
s.  266. 


Transport  des  199-  Le  louage,  ou  la  promesse  de  payer,  ou  le  paye- 
électeurs,  ment  pour  l'usage  d'un  cheval,  attelage,  voiture,  cabrio- 
let ou  autre  véhicule,  par  un  candidat  ou  par  une  autre 
personne  en  son  nom,  pour  transporter  des  électeurs 
au  ou  du  bureau  de  votation,  ou  aux  ou  des  environs,  à 
une  élection,  ou  le  payement  par  un  candidat,  ou  par  quel- 
que personne  en  son  nom,  des  frais  de  voyage  et  autres 
d'un  électeur  pour  se  rendre  à  une  élection  ou  s'en  retour- 
ner, sont  des  actes  illicites  ;  et  tout  candidat  ou  autre  per- 
sonne qui  s'en  rend  coupable  est  passible  d'une  amende  de 
Pénalité.  cent  piastres,  payable  avec  dépens  à  celui  qui  en  poursuit 
le  recouvrement  ;  et  tout  électeur  qui  loue  un  cheval, 
cabriolet,  charrette,  wagon,  traîneau,  carrosse  ou  autre 
véhicule  pour  un  candidat  ou  pour  l'agent  d'un  candidat 
dans  le  but  de  transporter  les  électeurs,  aller  ou  retour, 
aux  bureaux  de  votation,  est  ipso  facto  privé  du  droit  de 
voter  à  cette  élection,  et  encourt  pour  chaque  infraction 
une  amende  de  cent  piastres,  payable,  avec  dépeus  à  celui 
qui  en  poursuit  le  recouvrement.  63-64  V.  (C),  c.  12, 
s.  113  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  270,  271. 


Supposition 
de  personne. 


200.  Toute  personne  qui,  à  une  élection, — 

(a)  demande  un  bulletin  de  vote  au  nom  d'une  autre 
personne,  que  ce  nom  soit  celui  d'une  personne  vivante, 
ou  morte,  ou  imaginaire  ;  ou — 

(b)  ayant  déjà  voté  une  fois  à  une  élection,  demande  en 
son  propre  nom  et  pour  la  même  élection  un  bulletin  de 
vote, — 
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est  coupable  de  "  supposition  de  personne  "  et  pas- 
sible d'une,  amende  de  deux  cents  piastres  au  plus  Pénalité. 
et  de  cinquante  piastres  au  moins,  et  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  plus  et  de  trois  mois  au  moins. 
63-64  V.  (C.),  c.  12,  s.  114  ;  59  V.  (Q.),  c.  9.  s.  268,  s.  s.  1, 
2,  s.  279,  s.  s.  2,  3. 

îiOl.  Quiconque  aide,  provoque,  conseille  ou  facilite  la  Conseiller  une 
commission  de   l'offense   qualifiée    "supposition   de  per-suPP0Sltl0Ilcle 

„  .  i.  ./,'      ,,  *    ,     personne. 

sonne      par  qui  que   ce  soit,  est   passible  d  une  amende 
de  deux  cents  piastres  au  plus  et  de  cent  piastres  au  moins  Pénalité. 
et  d'un  emprisonnement  d'au  plus  deux  ans  et  d'au  moins 
trois  mois.     63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  115  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s. 
268,  s.  s.  3. 

202.  Tout  candidat  qui,  par  lui-même  ou  par  Tinter-  Subornation 
médiaire  d'une  autre  personne,  ou  de  concert  avec  elle  et  rl°  ParJure- 
dans  son    propre    intérêt,  par  corruption,    contraint    ou 
induit,  ou  tente  de    contraindre  ou  induire  quelqu'un  à 
personnifier  un  électeur,  ou  à  faire  un  faux  serment  dans 
toute  matière  où  le  serment  est  requis   en  vertu  de  la 
présente  loi,  est  passible,  en  sus  de  toute  autre  punition,  Pénalité, 
d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  payable  avec  dépens 
à  toute  personne  qui  en  poursuit  le  recouvrement.    63-64 
Y.  (C),  c.  12,  s.  116  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  267. 

20;$.  Quiconque  vote  ou  induit  une  personne  à  voter,  Vote  illégal. 
ou  la  fait  voter  à  une  élection,   sachant  qu'il  n'a  pas  ou 
que  cette  personne  n'a  pas  le  droit  d'y  voter,  est  coupable 
d'un  acte  illicite  et  est  aussi  passible  d'une  amende  de  Pénalité. 
cent  piastres,  payable   avec  dépens  à  quiconque  en  pour- 
suit le  recouvrement  ;  et,  dans  toute  poursuite  en  recou- 
vrement de  l'amende,  le   fardeau  de  la  preuve  que  cette  Preuve  du 
personne    a  le  droit  de   voter  à   l'élection    incombe    au ,lroit  de  vote- 
délinquant,  et  non  pas  au  poursuivant.     63-64  Y.  (C),  c. 
12,  s.  117  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  273. 

204.  Quiconque,  avant  ou  pendant  une  élection,  publie  Fausse  non- 
sciemment  la  nouvelle   mensongère   de   la  retraite  d'un  vrll,'.,u' la 
candidat  à  cette  élection,  daus  le  but  de  favoriser  ou  pro- candidat, 
curer  l'élection   d'un   autre   candidat,  est  coupable  d'un 
acte  illicite  et  est  aussi   passible  d'une   amende   de  cent 
piastres,  payable  avec   dépens  à   quiconque  en   poursuit  pénalité, 
le  recouvrement.     63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.   118  ;  59  Y.  (Q.), 
c.  9,  s.  275,  s.  s.  1. 

2©»">.  Un  candidat  n'est  pas  responsable  des  actes  illi-  Actes  des 
cites  prévus  aux  deux  articles  précédents,  commis  par  un  ii-' "ls- 
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agent  autre  que  son  agent  nommé  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'article  229,  et  son  élection  n'est  pas  annulée  à 
cause  de  ces  actes  illicites.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  119  ; 
59  V.  (Q.),  c.  9.  s.  275,  s.  s.  2. 


Manœuvres  206.  Toute  infraction  volontaire  de  quelqu'un  des  arti- 
frauduieuses  cies  suiVants  savoir  :  193,  195,  197,  198,  199,  200,  201, 
denmes.         202,203,  204,  229.   §  1,   et  232,    §  4,  est  une  "manœuvre 

frauduleuse  "  selou  l'intention  de  la  présente  loi.  63-64  V. 

(C),  c.  12,  s.  120  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  252. 

Nullité  de  207.  Tout  contrat,  promesse  ou  convention  exécutoire, 

certains  con-  ge  rapportant  de  quelque  manière  que  ce  soit  à  une  élec- 
tion, en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  en  provenant  ou  dé- 
pendant, même  pour  le  payement  de  dépenses  légitimes, 
ou  l'exécution  de  tout  acte  légal,  est  nul  en  loi.  63-64  V. 
(C),  c.  12,  s.  121  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  276. 

Votes  retran-  208.  Si,  lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élection 
ches"  par  laquelle  on  réclame  le  siège  pour  quelque  personne,  il 

est  prouvé  qu'un  candidat  s'est  rendu  coupable,  person- 
nellement ou  par  une  autre  personne  agissant  en  son  nom, 
de  corruption,  ou  d'avoir  traité  ou  d'influence  indue,  à 
l'égard  de  quelque  personne  qui  a  voté  à  cette  élection,  est 
retranché,  à  l'instruction  de  la  pétition  d'élection,  du 
nombre  de  suffrages  paraissant  avoir  été  donnés  en  faveur 
de  ce  candidat,  un  vote  par  chaque  personne  qui  a 
voté  à  l'élection  et  qui  est  prouvée  avoir  été  subornée, 
traitée  ou  indûment  influencée,  comme  susdit.  63-64  Y. 
(C),  c.  12,  s.  122  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  272. 

Nullité  de  209.  S'il  est  déclaré  dans  le  rapport  d'une  cour,  d'un 

lelection  en   jUge  ou  autre  tribunal  chargé   de  connaître  des  pétitions 

de  manœuvres  d'élection,  que  des  manœuvres  frauduleuses  ont  été  pra- 

frauduieuses.  tiquées  par  un  candidat  à  une  élection,  ou  par  son  agent, 

que  ce  soit  ou  non  véritablement  à  la  connaissance  et  du 

consentement   de  ce  candidat,  l'élection  de  ce  candidat, 

s'il  a  été  élu,   est  nulle,    sauf  les  dispositions  de  l'article 

213.     63-64  Y.   (C),  s.  12,  s.  123  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  280. 

Effet  de  l'em-  21©.  Si,  lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élection, 
ploi  de  cer-  jj  eg^.  pr0Uyé  qu'un  candidat  a  engagé  personnellement  à 
leurs,  etc.  l'élection  à  laquelle  la  pétition  se  rapporte,  comme  caba- 
leur  ou  agent  au  sujet  de  l'élection,  quelque  personne 
qu'il  sait  avoir  été,  dans  les  trois  années  qui  précèdent  un 
pareil  engagement,  trouvée  coupable  de  manœuvres  frau- 
duleuses par  un  tribunal  légal  compétent,  ou  par  le 
rapport  d'un  juge  ou  autre  tribunal  chargé  de  l'instruc- 
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• 
tioii   des  pétitions   d'élection,   l'élection   de   ce  candidat, 
s'il  a  été  élu,  est  nulle     63-04  V.  (C.),    e.  12,  s.  124  ;  59  V. 
(Q.),  c.  9.  s.  281. 

211.  Los   dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  Effet  des  ma- 

ne  s'appliquent — saut'  à  l'égard   des  actes  personnels  desn"uV'," 

j-  ,    ,  _.  j  j      1  frauduleuses 

candidats  eux-mêmes  ou  des  actes  de  leurs  agents  aecom-(,,mm; 

plis  à   la  connaissance  et  du  consentement  de   ces  candi-  une  élection 

dats— dans   aucun    cas,    à  raison  de  choses   faites,  à  mieiJI^'(1<-'nte. 

élection  autre  que  celle  à  laquelle  la  pétition  se  rapporte. 

63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  125. 

212.  Si,  lcrs  de.  l'instruction  d'une  pétition    d'élection,  Inéligibifité 

il  est  prouvé  que  des  manœuvres  frauduleuses  ont  venta- ,lu  candidat 

-il  t  *x  '     _  t  vi  •  i      comme  consé- 

blement  ete  pratiquées  par  ou  a  la  connaissance  et  dUqUencedema- 
consentement  d'un  candidat  à  une  élection,  ou  si  un  can-nœuvrea  nau- 
didat  est  convaincu,  devant  un  tribunal   compétent,   de'!u1'" 

,,.     «  •      -i  -i  ,        >,  ii     mises  par  lui. 

corruption  ou  d  influence  indue,  il  est  repute  coupable 
de  manœuvres  frauduleuses,  et  son  élection,  s'il  a  été  élu, 
est  nulle  ;  et  ce  candidat,  durant  les  six  années  qui  sui- 
vent la  date  à  laquelle  il  a  été  ainsi  trouvé  coupable,  ne 
peut  être  élu  ni  siéger  à  l'Assemblée  Législative,  ni  voter 
à  aucune  élection  d'un  député  à  cette  chambre,  ni  remplir 
aucune  charge  à  la  nomination  de  la  couronne  ou  du 
lieutenant-gouverneur  dans  la  province. 

Cependant  l'élection  ne    peut  être  déclarée    nulle    et  le  Preuve  par 
candidat   ne  peut  être  frappé  de   la  perte  de  ses  droits (leux  témoins, 
politiques  à  moins  que  la  manœuvre  frauduleuse  ne  soit 
établie  par  au  moins  deux  témoins.  03-64  V.  (C),  c.  12, 
s.  126  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  277. 

21:5.  S'il   appert   devant  le  même  tribunal  que  l'acte Irresponsabi. 

commis  par  tel  candidat,  ou  à  sa  connaissance  et  de  son ^te *"* candi- 
consentement,  et  qui  constitue  d'après  la  lettre  de  la  loi  ^ma  cas. 
une  manœuvre  frauduleuse,  l'a  été  soit  par  ignorance  ou 
inadvertance  sans  intention  de  corruption  involontaire 
et  excusable,  et  que  l'offense  ou  les  offenses  présentent 
peu  de  gravité  et  n'ont  pu  affecter  le  résultat  de  l'élection, 
et  qu'il  a  été  prouvé  que  le  candidat  a  pris  de  bonne  foi, 
autant  qu'il  l'a  pu,  les  précautions  raisonnables  pour 
conduire  honnêtement  l'élection  suivant  les  prescriptions 
de  la  loi,  tel  candidat  ne  sera  passible  d'aucune  des 
pénalités  édictées  par  l'article  212,  et  l'élection  de  ce 
candidat  n'est  pas,  à  raison  de  ces  infraction.-,  déclarée 
nulle.     59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  278. 

211.  Si,  lors  de  l'instruction  d'une   pétition  d'élection inéligibiiiM 

un  candidat  ou   quelque    autre    est  convaincu,   d'après   leducandidal 
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• 
coupable        rapport  du  juge,  d'avoir  par  lui-même  ou  par  ses  agents, 
d'avoir    faci- à    sa  connaissance    et    de   son    consentement,    aidé,   pro- 
poeition  deP  ^oqué,  conseillé  ou   facilité  la    commission  à  cette  élec- 
personne.       tion  de  l'otTense  de  supposition  de  persoune  par  qui  que 
ce  soit,  son  élection,  s'il  a  été  élu,  doit  être  déclarée  nulle, 
et  ce  candidat  ou  cette  autre   personne,  durant    les    six 
années  qni  suivent  la  date  à  laquelle  il  ou  elle  a  été  ainsi 
trouvé  coupable,  ne  périt  être  élu,  ni  siéger  à  l'Assemblée 
Législative,  ni  voter  à  aucune  élection    d'un    député  à 
cette  chambre,  ni  remplir  aucune  charge  à  la  nomination 
de  la   couronne  ou  du  lieutenant-gouverneur   de  la  pro- 
vince. 63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  128. 

Inéligibilité        215.  Toute  personne,  antre  qu'un   candidat,    trouvée 

de  toute  per-  coupable  de  manœuvres  frauduleuses  dans  toute   procé- 

qu°un   candi- dure  dans   laquelle,  après  avis  de  l'accusation,   elle  a  eu 

dat,  à  raison  l'occasion  d'être  entendue,  est,  durant  les  six  années  qui 

de  manœ^     suivent  la  date  à  laquelle  elle  a  été  trouvée   coupable, 

leuses.  inhabile  à  être  élue  et  à  siéger  à  l'Assemblée  Législative, 

et  à  voter  à  aucune  élection  d'un  député  à  cette  chambre, 

ou  à  remplir  aucune  charge  à   la  nomination  de  la  cou» 

ronne  ou  du  lieutenant-gouverneur  de  la  province.    63-64 

Y.  (C),  c.  12,  s.  129  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  282. 

Réhabilita-         216.  Si,  après  qu'une  personne  a  été  privée  de   ses 
tion.  droits  politiques  en  vertu  de  la  présente  loi,  les  témoins, 

ou  quelqu'un  d'eux,  sur  le  témoignage  desquels  cette 
personne  a  été  ainsi  privée  de  ses  droits  politiques,  sont 
convaincus  de  parjure  au  sujet  de  leur  témoignage,  cette 
personne  peut  demander  que  la  cour  devant  laquelle  la 
conviction  a  eu  lieu  ordonne,  et  la  cour,  si  elle  est  con- 
vaincue que  l'interdiction  a  été  prononcée  sur  le  témoi- 
gnage d'un  parjure,  ordonne  que  cette  interdiction  cesse 
et  soit  levée,  et  en  conséquence  cette  personne  est  dès 
lors  réhabilitée  dans  la  jouissance  de  ses  droits  politiques. 
63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  130  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  283. 

SFX'TION    IV 

DES   PROCÉDURES   CIVILES   ET    PÉNALES 

Recouvre-  217.  Toutes  les  pénalités  et  amendes  (hors  dans  les  cas 

ment  des        d'offenses  punissables  sommairement)  sont  recouvrables 

amendes.  -, ,  r   •.     1 

avec  dépens  par  toute  personne  qui  en  lait  la  poursuite, 

par  action  de  dette  dans  toute   cour  compétente  ;   et,  à 

Emprisonne-  défaut  de  payer   le  montant  auquel  il  a  été  cou  damné 

ment  à  défaut  dans  le  délai  fixé  par  la  cour,  le  délinquant,  s'il  n'y  a  pas 

e  payement,  ^'emprisonnement   de  prescrit  par  la  disposition  de   la 
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présente  loi  en  vertu  de  laquelle  la  pénalité  est  infligée, 
est  incarcéré  dans  la  prison  commune  du  district  durant 
un  terme  n'excédant  pas  deux  ans,  à  moins  que  l'amende 
et  les  frais  ne  soient,  plus  tôt  payés. 

Nulle  telle  poursuite  ne  peut   cependant  être  intentée  Affidavit. 
à  moins  qu'il  ne  soit  produit,  avec  le  prœcipe  ou  demanda 
de  sommation,  un  amdavit  du  demandeur,  fait  d'après  la 
formule  DD. 

Le  défendeur  peut,  dans  cette  poursuite,  obtenir,  avant  Cautionne- 
de  plaivder,  la  suspension   des   procédures  jusqu'à  ce  que ,1HMlt  Pourles 
la  partie  poursuivante  ait,  à  la  discrétion  du  tribunal  ou 
du  juge,  fourni  le  cautionnement  qui  esi  jugé  nécessaire,  ' 

ou  déposé  entre  les  mains  du  grenier  du  tribunal  toute 
somme  qui  est  déterminée  par  le  tribunal  ou  le  juge, 
pour  payer  les  frais  à  encourir  sur  la  poursuite.  G3-64  V. 
(C),  c.  12,  s.  131  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  ss.  312,  314,  323. 

21N.  Quand  une  infraction  à  la  présente  loi  est  punis- Qui  intente 

sable  sommairement,  la  poursuite  est  intentée  et  le  juge-1'1'""11  dans 

,  ,  .    «   .,   t       ,,  •    i.-         une  procédure 

ment  obtenu  par  toute  personne  qui  lait  la  dénonciation  sommaire. 
devant  un  juge  des  sessions  de  la  paix,  un  magistrat  de 
district   ou  un   shérif  ayant   juridiction  et  exerçant  ses 
fonctions  dans  le  district  dans  les  limites  duquel  l'offense 
a  été  commise. 

Sauf  les  dispositions  particulières  de  la  présente  loi,   la  Règles  appli- 
procédure  à  suivre  en  pareil  cas  est  celle  prescrite  par  lall!,1,s- 
partie  LV11I   du  Code  criminel,  1892,  (articles  839-909)  ; 
mais  il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  décision  rendue.  59  V.  (Q.), 
c.  9,  s.  325. 

211>.  1.  Si  quelqu'un  est  accusé,  dans  un  bureau  de  vota-  Procédures 
tion,  de  s'être  rendu  coupable  de  supposition  de  personne,  sommaires 
le  sous-officier-rapporteur  en  charge  de  ce  bureau  peut,  et, supposition  L 
s'il  en  est  requis  au  nom  d'un  candidat,  doit  recevoir  lade  pei 
dénonciation  sous  serment  de  celui  qui  porte  l'accusation  ; 
et  cette  dénonciation  peut  être  suivant  la  formule  l^E. 

2.  Si  la  personne  contre   qui  l'on  veut  porter  l'accusa- Détention  du 
tion  n'est  pas  sortie  du  bureau  de  votation,  le  sous-officier- prévenu. 
rapporteur  peut,  soit  de  son  propre   mouvement,  soit  à 

la  demande  de  quiconque  propose  de  porter  sur-le-champ 
l'accusation  contre  cette  personne,  détenir  ou  ordouner  la 
détention  de  cette  personne  jusqu'à  ce  qu'une  dénonciation 
puisse  être  formulée  par  écrit. 

3.  En  recevant  la  dénonciation,  le  sous-officier-rappor-  Mandai  d'ar- 
teur    peut,    le   jour  de   la   votation,   mais   non    plus  tard, restation 
lancer  son  mandat,  selon  la  formule  FF,  pour  l'arrestation 

de    l'accusé,    afin    qu'il    puisse  être   conduit    devant    un 
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magistrat  ou  l'un  des  magistrats  qui    y    sont    désignés, 

pour  qu'il  réponde  à  l'accusation  et  soit  ensuite  traité 

suivant  la  loi. 

Juridiction.         4.  Le   magistrat   ou   les    magistrats    désignés    dans    le 

mandat  sont  tout  juge  des  sessions,  magistrat  de  district, 

magistrat  de  police,  recorder  ou  autre  fonctionnaire  ou  tout 

tribunal  revêtu  du  pouvoir  d'accomplir  seul  les  actes  qui 

doivent  être  d'ordinaire  accomplis  par  deux  juges  de  paix 

ou  plus,  et  agissant  dans  la  circonscription  territoriale  de 

son  ressort,  et  les  plus  à  portée  dans  la  division  électorale. 

Dispositions        5.  Les  dispositions  de  la  partie  LVII1  du  Code  criminel, 

applicables.     ^§92  (articles .839-90:-»),  s'appliquent  à  toutes  les  procédures 

faites  en  vertu  du  présent  article. 
Exécution  du      6.  Ce  mandat  est  une  autorisation  suffisante  pour  per- 
mandat.         mettre  à  tout  agent  de  la  paix  (tel  que  défini  par  le  Code 
criminel,  1892)  de  détenir  cette  personne  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  amenée  devant  un  magistrat. 
Si  le  nom  du       7.  Si  le  véritable  nom  de   l'accusé  n'est  pas  connu  de 
prévenu  n'est  l'accusateur,  il  suffit,  d  ans   la  dénonciation  et  les  autres 
pas  connu.      procédures,  de  décrire  l'accusé  comme  étant  une  personne 
dont  le  nom  lui  est  inconnu  mais  qui  est  détenue  d'après 
l'ordre  du  sous-officier-rapporteur  ;  ou   l'accusé  peut  être 
désigné  de  toute  autre  manière  qui  suffit  à  faire  constater 
son  identité  ;    et    lorsque    le  nom    de    la  personne  ainsi 
accusée  a  été  constaté,  il  est  énoncé  dans  tout  mandat  ou 
procédure  ultérieure. 
Constables.  8.  Tout  greffier  de  bureau  de   votation  est  revêtu  des 

pouvoirs  d'un  constable  pour  la  mise  à  exécution  des 
dispositions  du  présent  article  ;  et  tout  sous-officier- 
rapporteur  peut  nommer  les  constables  spéciaux  qu'il 
juge  nécessaires  dans  le  même  but  ;  et  ces  personnes  ont 
plein  pouvoir  d'agir  sans  avoir  à  prêter  aucun  serment. 
b'3-64  V.  (O.j,  c  12,  s.  132. 

Contenu  de  la  220.  Il  suffit  que  le  demandeur,  dans  toute  action  civile 
déclaration.  intentée  en  vertu  de  la  présente  loi,  allègue  dans  sa  décla- 
ration que  le  défendeur  lui  doit  la  somme  d'argent  qu'il 
réclame,  décrive  l'infraction  particulière  à  légard  de 
laquelle  l'action  est  intentée,  et  allègue  que  le  défendeur 
a  agi  contrairement  à  la  présente  loi,  sans  faire  mention 
du  bref  d'élection  ou  du  rapport  de  ce  bref.  03-64  V.  (C), 
c.  12,  s.  153  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  313. 

Compétence        221.  Dans  toute  poursuite  et  dans  toute  action  ou  pro- 
des  parties  à  cédure  civile,  les  parties  elles  mêmes  sont  admises  à  té- 

rendre  temoi-  .  *.  4.  .     ,  j      i  « 

guacre.  moigner  et  peuvent   y  être  contraintes   de  la  même  ma- 

nière que  tout  témoin  et  sauf  les  mêmes  exceptions  que 
dans  les    autres    actions  civiles  ;   mais  il  ne    peut    pas 
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être  fait  usage  de  ce  témoignage  dans  aucune  accusation 
ou  procédure  portée  ou  intentée  bous  l'empire  de  la  pré- 
sente loi  contre  la  personne  qui  l'a  rendu.  63-64  Y.  (C), 
e.  12,  s.  184  ;  50  V.  (Q.),  c.  !».  s.  319. 

222.  Nulle  personne  n'est   exemptée  de  répondre  aux  Obligation  de 

questions  qui  lui  sont  posées  dans  une  poursuite  ou  dans  répondre. 
une  action  ou  procédure  civile  devant  un  tribunal,  un 
juge,  ou  un  magistrat,  au  sujet  d'une  élection  ou  de  la 
conduite  de  quelque  personne  à  cette  élection,  ou  y  ayant 
trait,  sauf  qu'aucun  électeur  ne  peut  être  obligé  de  dire 
pour  qui  il  a  voté  à  une  élection;  mais  nulle  réponse  , 
donnée  par  une  personne  réclamant  le  droit  d'être  exemp- 
tée de  répondre  à  raison  de  quelque  privilège  ne  peut  être 
alléguée  à  sou  préjudice  dans  aucune  poursuite,  ou  dans 
aucune  action  ou  procédure  civile  intentée  contre  elle,  si 
le  juge,  le  président,  du  tribunal  ou  ie  magistrat  a  donné 
au  témoin  un  certificat  constatant  qu'il  a  réclamé  le  droit 
d'être  exempté  de  répondre  pour  cette  raison,  et  qu'il  a 
fait  des  réponses  complètes  et  véridiques  à  la  satisfaction 
du  tribunal,  du  juge  ou  du  magistrat.  63-6-4  V.  (C),  c.  12, 
s.  135  ;  59  Y.(Q.),  c.  9,  s.  318. 

22:?.  A  moins  que,  pour  des  raisons  spéciales  men-Ftajs. 
données  dans  le  jugement,  le  tribunal,  le  juge  ou  le  ma- 
gistrat ne  l'estime  convenable  d'en  ordonner  autrement, 
la  partie  perdante,  dans  toute  telle  poursuite,  action  ou 
procédure,  doit  supporter  les  frais,  et,  si  c'est  le  défendeur, 
ces  frais  sont  payables  en  outre  de  la  pénalité  infligée. 

Toutefois,  si    la   poursuite,   l'action   ou   procédure  est  Doubles  irais 
retirée  ou  abandonnée   et   que  le  tribunal,  le  juge  ou  le  dan* le. (:ls  (le 
magistrat  soit   d'opinion    qu'elle    a   été    malicieusement  Vicieuses. 
intentée  dans  le  but  de  harasser  et  vexer  le  défendeur  et 
sans    la    connaissance   raisonnable   des   faits    allégués,  le 
tribunal,  le  juge  ou  le  magistrat  peut,  en  la  rejetant,  con- 
damner le  demandeur  à  payer  doubles  frais  à  l'autre  par- 
tie.    63-64  V.  (C),  c.   12,   ss.   136,  137  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s. 
320. 


uses, 


22  1.  Dans  toute  poursuite,  action  ou  procédure  rela-  Preuve  .!<•* 
tive  à  une  manœuvre   frauduleuse,    il    suffit    d'alléguer  manœuv 
que  le  défendeur  s'en  est  rendu  coupable,  à  l'élection  pen-  n 
dant  laquelle  ou  au  sujet  de  laquelle  le  poursuivaut  ou- le 
demandeur  a  l'intention  de  rattacher  la  perpétration    de 
la  manœuvre  frauduleuse,  en  la    décrivant   sous  la  dési- 
gnation qui  lui  est  donnée  par  la  présente   loi,  ou  autre- 
ment, selon  que  le  cas  l'exige  ;  et,    dans  toute  poursuite, 
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action  ou  procédure  se  rattachant  à  cette  infraction,  le 
certificat  de  l'officier-rapporteur  ou  l'admission  du  défen- 
deur est  une  preuve  suffisante  de  la  tenue  régulière  de 
l'élection  et  du  fait  de  la  candidature  de  toute  personne 
désignée  comme  candidat  dans  ce  certificat  ou  mention- 
née comme  tel  dans  l'admission.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  138. 

Preuve  de  l'é-  225.  Il  n'est  pas  nécessaire,  lors  de  l'instruction  d'une 
b1Sf  d^'w-  poursuite,  action  ou  procédure  en  vertu  de  la  présente 
tion,  etc.  loi,  de  produire  le  bref  d'élection  ou  le  rapport  de 
ce  bref,  ni  l'autorité  de  l'officier-rapporteur  basée  sur 
ce  bref  d'élection,  mais  la  preuve  générale  de  ces  faits 
constitue  une  preuve  suffisante  ;  et,  si  les  bulletins  de 
vote  originaux  ou  d'autres  documents  sont  nécessaires, 
le  tribunal,  le  juge  ou  le  magistrat  qui  prend  con- 
naissance de  la  pétition  d'élection,  peut,  à  l'instance  de 
l'une  des  parties  à  cette  pétition,  notifier  au  greffier  de 
la  couronne  en  chancellerie  de  les  produire  au  jour  fixé 
pour  l'instruction  ;  et  le  dit  greffier  de  la  couronne  en 
chancellerie  doit,  le  ou  avant  le  dit  jour,  les  déposer  à 
l'endroit  indiqué  en  en  prenant  un  récépissé.  63-64  V 
(C),  c.  12,  s.  139  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  3  15. 

Assignation        226.  1 .  Lorsqu'il  apparaît  à  la  cour  ou  au  juge  chargé  de 

côu  PnS"n"CScollIlaitre  ^'une  pétition  d'élection  que  quelque  personne 

a  enfreint  quelqu'une  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

]a  cour  ou  le  juge  peut  ordonner  que   cette  personne  soit 

assignée    à  comparaître  devant   la  cour  ou   le  juge  aux 

lieu,  jour  et  heure    fixés  dans  la  citation  pour  l'audition 

de  l'accusation. 

Défaut  de  2.  Si,  au  jour  ainsi   fixé  dans    la  citation,   la  personne 

comparaître,   assignée  ne   comparait   pas,    elle  est    condamnée    sur  la 

prtuve  déjà  produite  lors  de  l'instruction   de  la   pétition 

d'élection,  à  payer  telle  amende  dont    elle  est    passible 

pour  celte  infraction,  et,  à  défaut  de  payement  de   cette 

amende,  à  l'emprisonnement  prescrit  par  la  présente  loi. 

Procès.  3    Si,  au  jour  ainsi  fixé,  la  personne  assignée  comparaît, 

la  cour  ou  le  juge,  après  avoir  entendu  cette  personne  et 

les  témoignages  produits,  rend  tel  jugement  que  la  loi  et 

la  justice  exigeut. 

Emploi  des         4.  Toutes  les  amendes  recouvrées  en  vertu  du  présent 

amendes.        article  appartiennent  à  Sa  Majesté  pour  les  usages  publics 

de  la  province. 
Quand  peines      5.  Nulle    amende   ne    doit    être  imposée    en   vertu  du 
ne  sont  pas     présent  article  s'il  parait  à  la  cour  ou  au  luge  que  le 

imposées.  \  ,t  ,,,  l  ...  ,,    .  i       °        *      •    ., 

délinquant  a  ete  poursuivi  jusqu  a  jugement  ou  acquitte 
au  sujet  de  la  même  infraction  ;  et  nulle  amende  de  ce 
genre  n'est  imposée  à  raison  d'aucune  infraction  prouvée 
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seulement  par  le  témoignage  ou  l'admission  du  délin- 
quant. 63-64  V.  (('.),  c.  12,  b.  140  ;  59  V.  (Q.).  c.  9,  ss.  284, 
285,  286.  287,  28 

227.  Toute  action  ou  toute  poursuite,  portée  en  vertu  Prescription 
de   cette  loi,  doit  être  commencée   dans    les   quatre  mois  des  »ction8" 

qui  suivent  immédiatement  la  proclamation  du  candidat, 
pour  les  offenses  commises  jusqu'à  cette  date,  et  dans  les 
douze  mois  pour  les  offenses  subséquentes,  à  compter  du 
jour  de  leur  commission,  et  non  plus  tard,  à  moins  que 
le  défendeur  ne  se  soit  soustrait  pai  la  fuite  à  la  juridiction 
du  tribunal. 

Cette  action  ou   cette   poursuite,  une   fois  commencée,  Continuation 
doit  être  continuée  effectivement  et  poursuivie  sans  délai (lcs  pr< >«.-é«lu- 
volontaire,  et  a  préséance.   63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  142  ;  5ftres 
V.  (Q.),  c.  9,  s.  321  ;  1  Ed.  Vil  (Q.),  c.  7,  s.  4. 

22S.  Au.  cas  de  suspension  ou  de  délai,  en  tout  état  intervention. 
de  cause,  le  juge  ou  le  tribunal  qui  en  est  saisi  peut 
permettre  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  d'intervenir,  et 
de  mener  la  procédure  à  jugement  et  exécution  ;  et  alors 
la  pénalité  et  les  frais  appartiennent  à  l'intervenant,  qui 
les  fait  prélever.  59  V.  (Q.),  c.  12,  s.  322. 

SECTION    Y 

DES   DÉPENSES   D'ÉLECTION 

22î>.  1.  Aucun  payement  (sauf  pour  le  dépôt  requis  lors  Dépenses 
de  la  présentation  et  pour  les  dépenses  personnelles  d'un  payées  parles 
candidat)  ni  aucune  avance,  prêt  ou  dépôt  ne  peuvent'1' 
être  faits  par  un  candidat  à  une  élection  ou  en  son  nom, 
avant,  pendant  ou  après  cette  élection,  à  raison  de  cette 
élection,  autrement  que  par  l'entremise  d'un  ai>-ent  ou 
d'asents  dont  les  noms  et  les  adresses  ont  été  déclarés  par 
écrit  à  l'ofhcier-rapporteur,  le  ou  avant  le  jour  de  la  pré- 
sentation des  candidats,  ou  par  l'entremise  d'un  agent  ou 
d'agents  qui  sont  nommés  à  sa  place,  tel  que  prescrit  par 
la  présente  loi  ;  et  quiconque  l'ait  un  tel  payement,  avance, 
prêt  ou  dépôt  autrement  que  par  L'entremise  d'un  agent 
ou  d'agents,  est  passible  d'une  amende  n'excédanl  pas 
quatre  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement  «le  pas  plus 
>l"  six  mois  à  défaut,  de  payement.  63-61  V.  (C),  c.  12,  s. 
143,  s.  s.  1  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s   239. 

2.  L'officier-rapporteur  doit  publier,  le  ou  avant  Lejourp, 
fie  la  présentation  des  candidats,  Le  nom  et  L'adresse,  ou  * 
les  noms  et  les  adresses  de  L'asrent  ou  «les  agents  nomn 
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eu  vertu  du   présent  article.      63-64  V.   (C),  c.  12,  s.  143, 
s.  s.  2;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  290. 
Nouveaux  3.  Advenant  le  décès  ou  l'incapacité  légale  d'un  agent 

agents  en  cas  nommé  en  vertu  du  présent  article,  le  candidat  doit  nom- 
premiers,  etc.  mer  immédiatement  un  autre  agent  pour  le  remplacer,  en 
donnant  avis  à  l'ofncier-rapporteur  du  nom  et  de  l'adresse 
de  la  personne  ainsi  nommée, — lequel  les  publie  immé- 
diatement tel  que  ci-dessus  prescrit.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s 
143,  s.  s.  3  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  291. 

Production         23®.  1.    Toutes    personnes  ayant  quelques  comptes  ou 
des  comptes,  réclamations  contre  un  candidat  au  sujet  d'une  élection, 
doivent  envoyer    ces  comptes  ou  réclamations,  sous    un 
mois  après  le  jour  de  la  déclaration  de  l'élection,  à  l'agent 
ou  aux  agents  du  candidat,  sans  quoi   ces  personnes  per- 
dent leur  droit  au  recouvrement  de  ces  comptes  ou  récla- 
mations.    63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  144,  s.  s.  1  ;  59  V.  (Q.),  c. 
9,  s.  298. 
Décès  du  ré-       2.  Dans  le  cas  du  décès,  dans  le  cours  du  dit  mois,  de 
clamant.         quelque  personne  réclamant  le  payement  d'un  compte  ou 
d'une  réclamation,  le  représentant  légal  de  cette  personne 
doit  envoyer  ce  compte  ou  cette  iéclamation  sous  un  mois 
après  qu'il  a  été  autorisé  à  agir  comme  tel  représentant 
légal,  sans  quoi  il  perd  le  droit  de  recouvrer  ce  compte  ou 
cette  réclamation  comme  il  est  dit  ci-haut.  63-64.  Y.  (C), 
c.  12,  s.  144,  s.  s.  2  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  299. 
S'iln'yapas        3.  Ces  comptes  et  réclamations  peuvent  être  envoyés 
d'agent.  an  candidat,  s'il  n'y  a  pas  et  tant  qu'il  n'y  a  pas,  dans  le 

cours  du  mois,  en  conséquence  de  décès  ou  d'incapacité 
légale,  d'agent  du  candidat.  63-64  Y.  (C.).c.  12,  s.  144,  s.  s. 
3  ;  59  Y.  (Q.),c.  9,  s.  299. 
Autorisation  4.  Aucun  de  ces  comptes  ou  réclamations  ne  peut 
du  candidat,  être  payé  sans  l'autorisation  du  candidat  et  l'approba- 
tion de  l'agent.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  144,  s.  s.  4 

Payement  des     231.   1.  Nonobstant  tout  ce  que  contient  l'article  précé- 
comptes  légi-deiit,  un  compte  pour  dépenses  d'élection  légitimes,  qui 

timesaprèsun  i  i        ,.i  *■ , ,    .,  ^    -,  n       t-i    •  •,i 

mois.  serait  payable  s  il  était  envoyé  dans   le  délai  prescrit  par 

le  dit  article,  peut  être  payé  par  le  candidat,  par  l'entre- 
mise de  son  agent  d'élection,  après  ce  délai,  si  ce  compte 
est  approuvé  par  un  juge  compétent  à  faire  le  recense- 
ment ou  l'addition  finale  des  votes  donnés  à  l'élection, 
et  si  le  juge  en  ordonne  le  payement. 
Avisdeces  2.  Tous  les  payements  ainsi  autorisés  par  le  juge  doivent, 
payements,  sous  une  semaine,  être  annoncés  dans  les  mêmes  journaux 
que  l'état  des  autres  dépenses  d'élection.  63-64  Y.  (C),  c. 
12,  s.  145. 
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232.  1.  Un  état  détaillé  de  toutes  les  dépenses  d'élection  Etat  détaille 
faites  par  an  candidat  ou  en  son  nom,  y  compris  les  paye-dea  ^penses. 

monts  à  faire  comme  susdit,  doit  être,  dans  les  doux  mois 
qui  suivent  L'élection,  (ou  si,  à  raison  du  décès  du  créan- 
cier, aucun  compto  n'a  été  envoyé  dans  cel  intervalle  de 
deux  mois,  alors  daus  le  cours  d'un  mois  après  que  ce 
compte  a  été  envoyé),  dressé  et  signé  par  l'agent,  ou  s'il 
y  en  a  plus  d'un,  par  chaque  agent  qui  les  a  payées  (y 
compris  le  candidat  dans  le  cas  de  payements  faits  par  lui) 
et  remis,  avec  ces  comptes  et  les  pièces  justificatives  qui 
s'y  rattachent,  à  l'officier-rapporteur.  03-64  V.  (C),  c.  12, 
s. "146,  s.  s.  1  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  303. 

2.  L'officier-rapporteur  insère  ou  fait  insérer,  anx  frais  Publication 
du  candidat,   dans  les   quatorze  jours    après    avoir   reçn de cet  état- 
l'état,    un    extrait    de    cet   état,    avec    la    signature    de 
l'agent   y   apposée,    dans   la    Gazette  Officielle  île  Québec  et 

dans  un  journal  publié  ou  en  circulation  daus  le  district 
électoral  où  a  eu  lieu  l'élection,  qui  est  indiqué  par  le 
candidat.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  146,  s.  s.  2;  59  Y.  (Q.), 
c.  9,  s.  307. 

3.  Tout  agent  ou  candidat   qui  manque   de  remettre  àPénalité. 
l'officier-rapporteur  les  états  exigés  par  le  présent  article 
encourt  une   amende  n'excédant   pas  vingt  piastres  par 
chaque  jour  de  retard  qu'il  apporte  dans  la  remise  de  ces 
états.     63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  146,  s.  s.  3  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9, 

s.  304. 

4.  Tout  agent  ou  candidat   qui  fournit  sciemment    à  Pénalité  pour 
l'officier-rapporteur  un   état  inexact  est   coupable  d'une ttat  ,aux- 
offense  poursuivable  sommairement  et  est  passible  d'une 
amende  de   deux  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  six  mois  à  défaut  de  payement.     63-64  V. 

(C),  c.  12,  s.  146,  s.  s.  4;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  305. 

5.  L'officier-rapporteur  doit  conserver  tous  ces  comptes  (Jarde  des 
et  pièces  justificatives,  et  pendant  les  six  mois  après  qu'ils  comPtes- 
lui  ont  été  remis,  il  permettra  à  tout  électeur  de  les  con- 
sulter et  examiner,  sur  payement  d'un  honoraire  de  vingt 
centins.     Ce  délai  passé,  il  doit  les  remettre   au  candidat 

sur  sa  demande,  a  moins  qu'il  n'y  ait  contestation  d'élec- 
tion pendante.  63-64  Y.  (C),  c.  12,  s.  146,  s.  s.  5  ;  59  Y. 
(Q.),  c.  9,  s.  306. 

SECTION    VI 

DES-  HONORAIRES    ET    FRAIS    DES   OFFICIERS- RAPPORTEURS 

ET    AUTRES 

233.  Les   honoraires  et   dépenses   mentionnés  dans  la  Honoraires. 
deuxième  annexe  de  la  présente  loi,  et  nuls  autres,  sont 
alloués  aux  officiers  qui  y  sont   mentionnés  respective- 
ment, pour  leurs  divers  services   et   déboursés    à    toute 
élection.  03-04  Y.  (C),  c.  12,  s.  147  ;  59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  326. 


74  Chap.  9  Loi  électorale  3  Ed.  Vil 

Sommes  addi-  234.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  s'il  est 
tionnelles       d'avis  que  les  allocations  et  honoraires  mentionnés   dans 

pour  certaines  1n^. .  -i      i  '  i     •  m 

localités.  la  deuxième  annexe  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  suffisants 
pour  les  services  requis  dans  les  districts  électoraux  de 
Gaspé,  de  Chicoutimi  et  Saguenay  et  des  Iles  de  la  Made- 
leine, autoriser  le  payement  de  toutes  sommes  addition- 
nelles qu'il  croit  justes.     59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  327. 

Nouveau  235.  Le  lieutenant-gouverneur    en  conseil  peut,   s'il 

tarif,  etc.        croit  que  le  tarif  prescrit  par  l'article   233  n'est  pas  con- 
venable ou  suffisant,  faire  un  nouveau  tarif  d'honoraires, 
frais  et  dépenses  à  payer  aux  divers  officiers  d'élection. 
Revision  du        II  peut  aussi,  de  temps  à  autre,  reviser  et  amender  tel 
tarif-  tarif,  lequel  tarif  amendé  est  substitué,    pour  toute  élec- 

tion subséquente,  à  celui  ci-dessus  mentionné. 
Tarif  soumis       Une  copie  de  tout  tarif  et  de  tout   amendement  à  un 
à  l'Assemblée  tarif,  fait  en  vertu  de  cet    article,  est  soumise  à  l'Assem- 
egisa  ne.    ^^e  Législative,  à  la  session  alors  prochaine  de  la  Législa- 
ture.    59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  328. 

Payement  des  236.  Ces  honoraires,  frais  et  allocations,  sont  payés  à 
honoraires,     l'officier-rapporteur,  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu 

de  la  province,  et  distribués  par  lui  aux  divers  officiers  et 

personnes  qui  y  ont  droit. 
Rapport.  L'officier-rapporteur  fait  rapport  de  cette  distribution 

par  l'intermédiaire  du  secrétaire  de  la  province.     59   Y. 

(Q.),  c.  9,  s.  329. 

Nuls  frais"  237.  Nul  officier-rapporteur,  secrétaire  d'élection,  sous- 

p°ur aller  prê- officier-rapporteur  ou  greffier  de  bureau   de  votation,   n'a 

ter  serment.      j       •■  o     ■  t  n 

droit  aux  irais  ou  dépenses  qu  ils  ont  encourus  pour  se 
rendre  auprès  de  la  personne  devant  laquelle  ils  doivent 
prêter  quelque  serment  requis  de  lui.  59  V.  (Q.),  c.  9, 
s.  330. 

SECTION   VII 
DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Manière  de  238.  Lorsque  l'officier-rapporteur  ou  un  sous-officier- 
donner  les  rapporteur  sont  requis  ou  autorisés  par  la  présente  loi  de 
avls#  donner  quelque    avis    public,    et    qu'il    n'est   mentionné 

aucun  mode  spécial  de  le  donner,  ils  peuvent  le  faire  par 
annonces,  placards,  affiches  ou  circulaires,  ou  par  tels 
autres  moyens  qu'ils  jugent  les  plus  propres  à  porter  les 
faits  à  la  connaissance  des  électeurs.  63-64  V.  (C),  c.  12, 
s.  150  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  97. 

Dispositions  23».  Chaque  fois  qu'il  parait  au  lieutenant-gouver- 
exceptionnel-  ueur  en  conseil,  lorsqu'une  élection  d'un  député  pour 
!fe8PderiaMa-  représenter  le  district  électoral  des  Iles  de  la  Madeleine  à 

deleine. 
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l'Assemblée  Législative  doit  avoir  lieu,  que  les  commu- 
nications par  eau  entre  ces  îles  et  la  terre  ferme,  seront 
probablement  interrompues  durant  cette  élection  par  la 
rigueur  de  la  saison,  il  pourra  ordonner  que  tous  les  ren- 
seignements et  instructions  nécessaires  se  rattachant  à 
cette  élection  soient  transmis  par  télégraphe  par  le  greffier 
de  la  couronne  en  chancellerie  à  l'officier-rapporteur  et 
que  celui-ci  fasse  son  rapport  de  la  même  manière  au 
greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  et  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  pourra  donner  tels  ordres,  quant 
aux  détails  des  opérations  de  cette  élection  ou  s'y  ratta- 
chant, qui  devront  être  ainsi  transmis  par  voie  télégra-  » 
phique,  qui  lui  paraîtront  propres  à  mieux  atteindre  le 
but  de  la  présente  disposition.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  151  , 
59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  251. 

240.  Nulle  élection  ne  peut  être  annulée  à  raison    de  Défauts  ou 
l'absence  des  conditions    de  cens  chez  les  personnes  qui  erreu" '1U1 
ont  signé  le  bulletin  de  présentation  reçu  par  l'officier-  paa  l'élection. 
rapporteur  en  vertu    des  dispositions    de   la  présente  loi, 
ni    à   raison  de  l'inaccomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  présente  loi  pour  les  opérations  de  la  votation 
ou  le  dépouillement  du  scrutin,  ou  d'aucune  erreur  dans 
l'emploi  des  formules  contenues  dans  la  première  annexe 
de  la  présente   loi,  s'il  parait  au  tribunal  chargé  de  s'en- 
quérir de  la  question  que   les   opérations  électorales   ont 
été  conduites  conformément  aux  principes  établis  par  la 
présente  loi,  et  que  cet  inaccomplissement  ou  cette  erreur 
n'a  pas  vicié  le  résultat  de  l'élection.    63-61  Y.  (C),  c.  12, 
s.  152;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  222. 

24ï.  Aucune  élection  ne  peut  être  déclarée  nulle  pour  Effet  del'in- 

cause  d'inaccomplissement  des  dispositions  de  la  présente  observation 
i    •    »  u-         j    j         i'i    •  i  il     n  ,  ,-i      ,  des  délais, 

loi  a  1  égard  des  délais  qu  elle  rixe,  a  moins  qu  il  n  appa- 
raisse au  tribunal  que  cet  inaccomplissement  a  pu  affecter 
le  résultat  de  l'élection.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  153. 

IIO.V     VIII 

ABROGATION 

•-42.  Les   lois   mentionnées  dans  la  troisième  annexe  Abrogation. 

de  la  présente  loi  sont  abrogées  dans  la  mesure  qui  y  est 
indiquée,  i  t  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  sub- 
stituées à  celles  des  lois  ainsi  abrogées. 

non  ix 

ENTBÉE   EN  VIGUEUR 

2415.  La  présente  loi  entrera   en    vigueur  ]>■    premier  Entrée  en 

juillet  prochain.  vigueur. 
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Si  la  municipalité  a  été  cadastrée,  l'indication  des  biens- 
fonds  peut  être  faite  par  le  numéro  correspondant  du  plan 
et  du  livre  de  renvoi. 

La  liste  des  électeurs  doit  être  faite  eu  double,  c'est-à- 
dire  que  le  secrétaire-trésorier,  après  avoir  dressé  correc- 
tement et  tiré  au  net  la  liste  des  électeurs,  en  fait  une 
autre  semblable  en  tout  à  la  première. 

Le  secrétaire-trésorier  doit  prêter  deux  serments  dis- 
tincts :  un  serment  sur  un  des  doubles,  et  l'autre  serment 
sur  l'autre  double  de  la  liste.  Les  deux  serments  doivent 
être  prêtés  le  même  jour. 

Le  secrétaire-trésorier,  après  avoir  clos  la  liste,  entre  à 
la  suite  d'icelle  les  noms  des  personnes  omises  en  vertu 
des  articles  13,  212,  214  et  215,  et  la  raison  de  l'omission. 

Le  secrétaire-trésorier  donne  l'avis  requis  par  l'article 
20,  en  la  manière  ordinairement  suivie  pour  les  affaires 
municipales,  et,  à  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivent 
cet  avis,  il  met,  à  la  fin  de  la  liste,  sur  l'un  et  l'autre 
double,  le  certificat  décrit  dans  la  formule  suivante.  59  Y. 
(Q.),  c.  9,  formule  A. 

B.— (Article  42) 
Certificat  de  Ventrée  en  vigueur  de  la  liste 

Je,  P.  P.,  soussigné,  secrétaire-trésorier,  certifie,  sous 
mon  serment  d'office  : 

1.  Que  j'ai  donné  l'avis  requis  par  la  Loi  électorale  de 
Québec,  1903,  article  26  ; 

2.  Que,  depuis  la  date  de  cet  avis,  un  des  doubles  de 
la  liste  ci-dessus  a  été  tenu  dans  mon  bureau  à  la  dispo- 
sition de  tout  intéressé  ; 

3.  Que  cette  liste  a  été  examinée  (et  corrigée,  si  elle  a  été 
corrigée)  par  le  conseil  de  cette  municipalité  dans  les 
trente  jours  après  le  dit  j.our  (date  de  la  publication  de  l'avis 
req/iis  par  l'article  26),  savoir  :  aux  séances  du  conseil 
tenues  les  (jours  oh  les  séances  ont  été  tenues),  et  que  les 
corrections  [s'il  en  a  été  fait)  ont  été  parafées  par  B.  B., 
maire  [ou  C.  C,  conseiller,  président  le  conseil  en  l'absence 
du  maire,  selon  le  cas); 

(ou  si  la  liste  n'a  j>as  été  examinée  :) 
Que  cette  liste   n'a    pas  été  examinée  par  le  conseil  de 
cette   municipalité  dans  les  trente  jours  après  le  dit  jour 
{date  de  lu  publication  de  r<ims  requis  par  l'article  26)  ; 

4.  Qu'ainsi  la  liste  des  électeurs  ci-dessus  est  rntrée  en 
vigueur  le  jour  du  mois  de  mil  ueuf  , 
étant  le  trentième  jour  après  la  (date  de  la  publication  de 
l'avis  requis  par  l'article  26,  ou  selon  le  cas). 


t  i 
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Fait  sur  l'un  et  l'autre  double  de  ia  liste,  à         ,  ce 
jour  du  mois  de  ,  19     . 


{Signature)         P.  P., 

Secrétaire-trésorier 


59  Y.  (Q),  c.  9,  formule  B. 


C— {Article  69) 

Bref  d'élection 

Canada,  ) 

Province  de  Québec.  \ 

Edouard  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  possessions 
britanniques  au  delà  des  mers,  Défenseur  de  la  Eoi, 
Empereur  des  Indes. 

A  ,  de  ,  officier-rapporteur  pour  le 

district  électoral  de 

Salut  : 

Considérant  que,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  Exécutif 
pour    Notre  Province  de   Québec,   Nous    avons  ordonné 
qu'une  Assemblée  Législative  soit  tenue  à  Québec,  le 
jour  de  {omettez  ce  préambule  pour  le  cas  d'une  élection 

particulière)  ; 

Nous  vous  ordonnons  de  faire  faire,  après  qu'avis  de 
l'époque  et  du  lieu  de  l'élection  aura  été  dûment  donné, 
une  élection,  conformément  à  la  loi,  d'un  député  à  l'As- 
semblée Législative  de  Notre  dite  Province  de  Québec, 
pour  le  district  électoral  d  ,  {dans  le 

cas  d'une  élection  particulière  insérez  ici  :  pour  remplacer 
décédé  ou  autrement  indiquant  la  cause 
de  la  vacance)  et  {excepté  dans  les  districts  électoraux  mention- 
nés dans  l'article  97,)  de  faire  faire  la  présentation  des 
candidats,  à  cette  élection,  le  jour  de 

,  et  la  votation  le  jour  d 

;  et  de  faire  rapport  du  nom 
de  ce  député,  lorsqu'il  sera  élu,  qu'il  soit  présent  ou 
absent,  à  notre  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  le 
ou  avant  le  jour  d  19     . 
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En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  rendre  nos  présentes 
Lettres  Patentes,  et  à  icelles  fait  apposer  le  grand  Sceau 
de  Notre  Province  de  Québec. 

Témoin  :  Notre   iidèle   et   bien-aimé   (nom)    lieutenant- 
gouverneur     (on    administrateur    du    gouvernement)    de 
Notre  Province  de  Québec,  en   Notre   cité  de  Québec,  le 
jour  d  de  la  année  do  Notre 

Règne,  et  en  l'an  de  grâce  19 

Par  ordre 

(Signature)     X.  X., 

Greffier  de  la  couronne 

en  chancellerie,  Québec. 

Endos 
Reçu  ce  bref,  le  jour  de  19 

(Signature)  A.  B.,    ' 

Officier-rapporteur. 

59  V.  (Q.),  c.  9,  formule  C  ;  63-iU  V.  (C),  c.  12,  for- 
mule A. 


D.— (Article  83) 

Serment  de  l'officier- rapporteur 

Je,  soussigné,  A.  B.,  officier-rapporteur  pour  le  district 
électoral  d  ,  jure  solennellement  (ou  si  c'est 

une  de  ces  personnes  à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les 
causes  civiles,  affirme  solennellement)  que  je  suis  habile 
suivant  la  loi  à  agir  en  qualité  d'officier-rapporteur  pour 
le  district  électoral  de  ,  et  que 

j'agirai  en  cettequalité,  fidèlement,  sans  partialité,  crainte, 
faveur  ni  affection.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur. 
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Certificat  de  prestation  du  serment  de  V officier-rapporteur 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes,  que  le 
jour  du  mois  de  ,  19       ,  A.  B.,  officier-rapporteur 

pour  le  district  électoral  de  ,  a  signé  devant  moi 

le  serment  {ou  affirmation,  suivant  le  cas)  d'office  requis  en 
pareil  cas  d'un  officier-rapporteur  par  la  Loi  électorale  de 
Québec,  1903,  article  83. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  pré- 
sent certificat. 

(Signature)  CD., 

Juge  de  paix. 

59  Y.  (Q.),  c.  9,   formules  D,  DD  ;  63-64  Y.  (C.),  c.  12, 
formule  B. 


E.— {Article  84) 

Commission  d'un  secrétaire  d'élection 

A  E.  F.,  {occupation  et  résidence) 

Sachez,  qu'en  ma  qualité   d'officier-rapporteur  pour  le 
district  électoral  d  ,  je  vous  ai  nommé 

et  vous  nomme  par  les  présentes  mon  secrétaire  d'élection 
pour  agir  en  cette  qualité,  suivant  la  loi,  à  la  prochaine 
élection  du  district  électoral  d  ,  laquelle 

élection  sera  par  moi  ouverte  le 
jour  du  mois  de  19     . 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce 

jour  du  mois  de  en  l'année  19 

(Signature)  A.  B., 

Officier-  rapporteur. 

59  Y.  (Q.),  c.  9,  formule  E  ;  63-64  Y.  (C),   c.  12,  formule 
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^.—(Article  85) 

Serment  du  secrétaire  d'élection 

Je,  soussigné,  E.  F.,  nommé  secrétaire  d'élection  pour 
le  district  électoral  d  ,  jure  solennel- 

lement (ou,  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la  loi  permet  d' af- 
firmer dans  les  causes  civiles,  affirme  solennellement)  que 
j'agirai  en  qualité  de  secrétaire  d'élection,  et  aussi  en 
qualité  d'officier-rapporteur,  le  cas  échéant,  fidèlement  et 
conformément  à  la  loi,  sans  partialité,  crainte,  faveur  ni 
affection.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

(Signature)  E.  F.; 

Secrétaire  d'élection. 

Certificat  de  la  prestation  du  serment  du  secrétaire  d'élection 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le 
jour  du  mois  de  ,  19     ,  E.  F.,  secrétaire  d'élection 

pour  le  district  électoral  d  ,  a  prêté  et  signé 

devant  moi  le  serment  d'office  (ou  affirmation,  suivant  le 
cas)  requis  en  pareil  cas  d'un  secrétaire  d'élection,  par  la 
Loi  électorale  de  Québec,  1903,  article  85. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  pré- 
fient certificat. 

(Signature)  CD., 

Juge  de  paix, 
ou  A.  B  , 
Officier-rapporteur 

59  V.  (Q  ),  c.  9,  formules  F,  FF  ;  63  64  V.  (O.J,  c   12,  for- 
mule D. 
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a.— {Article  91) 

Proclamation  de  f  officier-rapporteur  annonçant  l'époque  et  le 
lieu  fixés  pour  la  présentation  des  candidats,  le  jour  de  V ou- 
verture du  scrutin  et  la  nomination  de  son  secrétaire  d'élec- 
tion 

PROCLAMATION 

District  électoral  d 

Eu  obéissance  au  bref  de  Sa  Majesté  à  moi  adressé  et 
portant  la  date  du  jour  du  mois 

de  ,  19     ,  je  donne  avis  aux  électeurs  du  district 

électoral  de  ,  que  la  présentation  des 

candidats  à  la  charge  de  député  pour  les  représenter  à 
l'Assemblée  Législative  de  la  province  de  Québec  aura 
lieu  à  {décrire  Vendroit  ou  la  présentation  des  candidats  doit 
avoir  lieu),  dans  le  comté  {ou  canton,  ou  dans  la  cité,  ou 
ville,  ou  autre  localité,  selon  le  cas,)  de 

,  le  jour  du  mois 

d  ,  en  l'année  19         , 

entre  midi  et  deux  heures  de  l'après-midi,  et  que  dans  le 
cas  où  le  scrutin  deviendrait  nécessaire  et  serait  ouvert 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ce  scrutin  sera  ouvert 
le  jour  du  mois  d  , 

dans  l'année  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jus- 

qu'à cinq  heures  de  l'après-midi,  dans  chacun  des  arron- 
dissements de  votatiou;  et  que  j'ai  nommé  {nom,  occupation 
et  résidence)  mon  secrétaire  d'élection. 

Et  du  contenu  de  la  présente  proclamation,  toute  per- 
sonne est  requise  de  prendre  connaissance  et  de  se  con- 
duire en  conséquence. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce 

jour  du  mois  de  19     . 

{Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur. 

59  Y.  (Q.),  c.  9,  formule  G  ;  63-64  Y.  (C.),  c.  12,  formule 
E. 
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H.— (Articles  101,   102) 

Bulletin  de  présentation 

Nous,  soussignés,  électeurs  do.  district  électoral  de 

,  nommons  par  les  présentes  (nom,  occu- 
ltation et  résidence  de  la  personne  mise  en  candidature)  candi- 
dat à  l'élection  qui  doit  avoir  lieu  d'un  député  pour 
représenter  le  district  électoral  de  dans  l'Assemblée 

Législative  de  la  province  de  Québec. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  à  ,  dans  • 

le  dit  district  électoral,  ce  j°ur  de  ,  19     . 

(Signatures  ou  marques  avec  occupation  et  résidence). 

Signé  par  les  dits  électeurs  en  présence  de  (nom, 

occupation  et  résidence.) 

(Signatures) 

Je,  le  dit  ,  nommé  candidat  dans  le  bulletin 

de  présentation  ci-dessus,  consens  à  cette  présentation. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  à  ,  ce 

jour  de  ,  19 

(Signature) 

Signé  par  le  dit  ,  en  présence  de 

(Signature) 

59  V.  (Q.)   c.  9,  formule  H  ;  63-64  V.  (C.),  c.  12,  formule  F. 


L— (Article  103) 

Serment  d'attestation  du  bulletin  de  présentation  et  du  consen- 
tement du  candidat 

Je,  A.  B.,  (occupation  et  résidence)  jure  solennelle- 
ment (ou  si  c'est  une  personne  à  qui  la  loi  permet  d* affir- 
mer dans  les  causes  civiles,  affirme  solennellement)  que  je 
connais  (mentionner  les  noms  des  signataires  qui  lui  sont 
connus),  et  qu'ils  sont  habiles,  en  qualité  d'électeurs  du 
district  électoral  de  ,  à  voter  a  une 

élection  d'un  député  à  l'Assemblé»'  Législative  de  la  pro- 
vince  de  Québec,  et  qu'ils  ont  respectivement  signé  le 
bulletin  de  présentation  qui  précède  (ou  ci-joint)  de  leurs 
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signatures  (ou  marques,  selon  le  cas)  en  ma  présence  ;  et  de 
plus  (si  tel  est  le  cas)  que  je  connais  le  dit 
qui  y  est  nommé  candidat,  et  qu'il  a  signé  son  consente- 
ment à  la  présentation  en  ma  présence. 


(Signature) 


A.  B. 


Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi  ) 
à  ,  ce  > 

jour  d  19      .  ) 

(Signature)  J.  P., 

Juge  de  paix. 

Cette  formule  peut  être  variée  suivant  les  circonstances  pourvu 
que  l'intention  de  la  loi  soit  remplie. 

59  V.  (Q.),  c.  9,  formule  I  ;  63-64  Y.  (C.),  c.  12,  formule  a. 

J.— (Article  106) 

Rapport  à  faire  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  candidat 

TJe  certifie  par  les  présentes  que  le  député  élu  pour  le 
district  électoral  de  ,  en  conformité  du 

bref   ci-joint,     est  ,  de  ,  dans 

(comme  dans  le  bulletin  de  présentation),  aucun  autre  candidat 
n'ayant  été  mis  en  candidature  (ou  l'autre  ou  les  autres 
candidats  s'étant  retirés,  selon  le  cas). 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur. 

59  V.  (Q.),  c.  9,  formule  J  ;  63-64  V.  (C),  c.  12,  formule 
H. 

K.— (Article  112) 

Avis  de  l'ouverture  du  scrutin  et  des  candidats  présentés  tt  de 

leurs  agents,  ainsi  que  des  limites  des  arrondissements 

de  votation 

AYIS 

District  électoral  de 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  aux  électeurs  du 
district  électoral  susdit  que  le  scrutin  est  nécessaire  pour 
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l'élection  maintenant  pendante  pour  ce  district  électoral 
et  que  ce  scrutin  sera  ouvert  en  conséquence  ;  et  de  plus, 
que  les  personnes  dûment  présentées  comme  candidats  à 
cette  élection,  et  pour  lesquelles  seulement  les  votes 
seront  admis,  sont  : 

1.  Jean  Bureau,  de  la  ville  de  Sorel,  comté  de  Riche- 
lieu, marchand.  Agent  d'élection  C.  1).  (occupation,  rési- 
dence et  adresse). 

2.  Joseph  Meunier,  de  la  cité  de  Montréal  10,  rue 
Fontaine,  médecin.  Agent  d'élection  E.  F.  (occupation, 
résidence  et  adresse). 

3.  Antoine  Richard,  de  la  paroisse  de  Saint-Henri, 
comté  de  Lévis,  cultivateur.  Agent  d'élection  Gr.  H. 
(occupation,  résidence  et  adresse). 

4.  Joseph  Richard,  de  la  ville  de  Lévis,  comté  de 
Lévis,  avocat.  Agent  d'élection  I.  J.  (occupation,  résidence 
et  adresse). 

Et  que  les  différents  bureaux  de  votation  établis  par 
moi  sont  comme  suit  : 

L'arrondissement  de  votation  No  1  (ou  autre  désignation) 
composé  d  (ou  borné  comme  suit,  ou  autrement  le  décrire 
clairement),  à  (décrire  le  bureau  de  votation). 

(Et  ainsi  de  suite  pour  tous  les  autres  arrondissements  et 
bureaux  de  votation  dans  le  district  électoral). 

Le  relevé  du  scrutin  et  la  proclamation  du  candidat 
se  feront  le  ,  à  heures  de  l'avant-midi,  à 

mon  bureau,  à 

Ce  dont  tous  les  intéressés  sout  requis  de  prendre  connais- 
sance et  de  se  conduire  en  conséquence. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce  jour  d 

19 

(Signature)  A.  B., 

Officier-r apporte  u  r. 

59  V.  (Q),  c.  9,  formule  K;  63-G4  V.  (C),  c  12,  for- 
mule I. 
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h.— {Article  112) 
Commission  du  sous-officier-rapporteur 
A    Gr.  H.  (occupation  et  résidence) 

Sachez  qu'eu  ma  qualité  d'officier-rapporteur  pour  le 
district  électoral  d  ,  je  tous  ai  nommé  et  vous 

nomme  par  les  présentes  sous-officier-rapporteur  pour 
l'arrondissement  de  votation  d  (désignation  de  cet  arrondis- 
sement), dans  le  district  électoral  d  ,  pour 
y  recevoir  les  bulletins  des  électeurs  au  scrutin,  suivant 
la  loi,  au  bureau  de  votation  qui  y  sera  par  vous  ouvert 
et  tenu  à  cette  fin  ;  et  vous  êtes  par  les  présentes  auto- 
risé et  requis  d'ouvrir  et  tenir  le  bureau  de  votation  à 
cette  élection,  pour  cet  arrondissement  de  votation,  le 
jour  du  mois  d  courant  (ou  prochain),  à  neuf 
heures  de  l'avant-midi,  à  (décrire  spécialement  Cendroit  où 
la  votation  doit  avoir  lieu),  et  là,  de  tenir  ce  bureau  de 
votation  ouvert  durant  les  heures  fixées  par  la  loi,  et  d'y 
recevoir  au  scrutin,  tel  que  prescrit  par  la  loi.  les  bulle- 
tins des  électeurs  qui  voteront  à  ce  bureau  de  votation, 
et,  après  avoir  compté  les  bulletins  donnés  et  accompli 
les  autres  devoirs  que  la  loi  vous  impose,  de  me  trans- 
mettre immédiatement  la  boîte  du  scrutin,  scellée  de 
votre  sceau  et  contenant  les  bulletins  de  vote,  les  listes 
des  électeurs  et  les  autres  documents  requis  par  la  loi, 
ainsi  que  la  présente  commission. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce  jour  d 

19     . 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur 

59  V.  (Q.),  c.  9,  formule  L  ;  63-64  Y.  (C),  c.  12,  formu- 
le J. 

M.— (Article  112) 

Serment  du  sous-officier-rapporteur 

Je,  soussigné,  Gr.  H.,  nommé  sous-officier-rapporteur 
pour  l'arrondissement  de  votation  d  (désignation  de  cet 
arrondissement),  dans  le  district  électoral  d  , 

jure  solennellement  (ou  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la 
loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes  civiles,  affirme  solennel- 
lement) que  j'agirai  en  qualité  de  sous-officier-rapporteur 
fidèlement,  sans  partialité,  crainte,  faveur  ni  affection. 
Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Signature)  Gr.  H., 

Sous-officier-rapporteur . 
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Certificat  de  la  prestation  du  serment  d'office  d'un  sous- officier- 

rapporteur 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le 
jour  du  mois    d  ,   19     ,    G-.    H.,    sous-officier- 

rapporteur  pour  l'arroadissemeut  de  votatiou  d  {désigna- 
tion de  V arrondissement),  dans  le  district  électoral  d  , 
a  prêté  et  signé  devant  moi  le  serment  (ou  l'affirmation, 
selon  le  cas)  d'office  requis  en  pareil  cas  d'un  sous-officier- 
rapporteur  par  la  Loi  électorale  de  Québec,  1903,  article 
112. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  pré- 
sent certificat. 

{Signature)  CD., 

Juge  de  paix, 
ou  A.  B., 
Officier-rapporteur. 

59  V.  (Q.),  c.  9,  formules  M,  N  ;  63-64  V.  (C),  c.  12,  for- 
mule K. 


N".— {Article  112) 

Instructions  devant  servir  de  guide  aux  électeurs  sur  la  manière 

de  voter 

L'électeur  ne  doit  voter  que  pour  un  seul  candidat. 

Le  votant  entrera  dans  l'un  des  compartiments  et  fera 
une  croix  avec  un  crayon  qui  y  sera  déposé  à  cet  usage, 
en  regard  du  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  il 
voudra  donner  son  suffrage. 

Le  votant  pliera  ensuite  le  bulletin  de  manière  à  n'en 
laisser  voir  que  le  dos  et  de  manière  aussi  que  le  talon 
puisse  être  détaché  sans  déplier  le  bulletin;  puis  il 
remettra  le  bulletin  ainsi  plié  au  sous-officier-rapporteur, 
qui  le  déposera  dans  la  boite  du  scrutin,  après  avoir 
détaché  le  talon.  Le  votant  sortira  ensuite  immédiate- 
ment du  bureau  de  votatiou. 

Si  un  votant  gâte  par  inadvertance  un  bulletin  de  vote 
il  pourra  le  remettre  à  l'officier  autorisé  qui,  s'étant  assuré 
du  fait,  lui  en  donnera  un  autre. 

Si  l'électeur  vote  pour  plus  d'un  candidat  ou  fait 
quelque  marque  sur  le  bulletin  au  moyen  de  laquelle  il 
peut  être  reconnu,  son  vote  sera  nul  et  ne  sera  pas 
compté.  59  V.  (Q.),  c.  9,  formule  O  ;  63-64  V.  (C),  c.  12, 
formule  L. 
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O.— {Article  116) 

Commission  du  greffier  du  bureau  de  votation 

A  I.  J.,  {occupation  et  résidence). 

Sachez  qu'eu  ma  qualité  de  sous-officier-rapporteur 
pour  l'arroudissemeut  de  votation  d  (désignation  de  V arron- 
dissement), dans  le  district  électoral  d  , 
je  vous  ai  nommé  et  vous  nomme  par  les  présentes  gref- 
fier de  bureau  de  votation  pour  l'arrondissement  de  vota- 
tion d  {désignation  de  V  arrondissement) ,  dans  le  district 
électoral  d 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce 

jour  de  ,  19      . 

{Signature)  G-.  H., 

Sous-officier-rapporteur. 

59  V.  (Q.),  c.  9,  formule  P  ;  63-64'V.  (C),  c.  12,  formule 

M. 


Y.  — {Article  116) 

Serment  du  greffier  du  bureau  de  votation 

Je,  soussigné,  I.  J.,  nommé  greffier  du  bureau  de  vota- 
tion pour  l'arrondissement  de  votation  d  {désignation  de 
l'arrondissement),  dans  le  district  électoral  d  , 

jure  solennellement  {ou,  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la 
loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes  civiles,  affirme  solennelle- 
ment) que  j'agirai  en  qualité  de  greffier  du  bureau  de 
votation,  et  aussi  en  celle  de  sous-officier-rapporteur,  le 
cas  échéant,  suivant  la  loi,  fidèlement,  sans  partialité, 
crainte,  faveur  ni  affection.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en 
aide. 

(Signature)  I.  J., 

Greffier  du  bureau  de  votation. 
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Certificat  de  la  prestation  du  serment  du  greffier  du  bureau   de 

votât  ion 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le 
jour  du  mois  de  ,  19     .  I.  J.,  greffier  du  bureau  de 

votationpour  l'arrondissement  de  votation  d  {désignation 
de  l'arrondissement),  dans  le  district  électoral  d  , 

a  prêté  et  signé  devant  moi  le  serment  d'office  {ou  affir- 
mation, selon  le  cas)  requis  en  pareil  cas  d'un  greffier  de 
bureau  de  votation  par  la  Loi  électorale  de  Québec,  1903, 
article  116. 

Eufoi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  pré- 
sent certificat. 


(Signature)  C.  D., 

Juge  de  paix, 
ou  A.  B., 
Officier-rapporteur, 
ou  Gr.  H., 
Sous- officier-rapporteur. 

59  V.  (Q.),  c.  9,  formules  Q,  R  ;  63-64  V.  (C),  c.  12,  for- 
mule N. 
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Q.— {Article  120) 

Commission  du  greffier  du  bureau  de  votation  par  un  greffier 
agissant  comme  sous-officier-rapporteur 

A  ,  {occupation  et  résidence).- 

Sachez  qu'en  ma  qualité  de  sous-officier-rapporteur 
intérimaire  pour  l'arrondissement  de  votation  d  , 

dans  le  district  électoral  d  ,  en  conséquence 

du  décès  {ou  de  l'incapacité  d'agir,  suivant  le  cas)  du  sous- 
officier-rapporteur  pour  cet  arrondissement  de  votation, 
dont  j'étais  le  greffier,  je  vous  ai  nommé  et  vous  nomme, 
par  les  présentes,  greffier  du  bureau  de  votation  de  l'ar- 
rondissement de  votation  d  ,  dans  le  district 
électoral  d 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce  jour 

de  ,  19     . 

[Signature)  I.  J., 

Greffier  du  bureau  de  votation  agissant 
comme  sous-officier-rapporteur 

Le  serment  et  le  certificat  de  sa  prestation  seront  les  mêmes 
que  dans  le  cas  d'un  greffier  de  bureau  de  votation  nommé  par 
le  sous-officier-rapporteur. 

59  Y.  (Q.),  c.  9,  formule  S  ;  63-64  V.  (0.),  c.  12,  for- 
mule 0. 
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Bulletin  de  vote 
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Lt  papier  du  bulletin  sera  percé  par  une  ligne  de  points,  d 
V endroit  de  la  ligne  de  points  noirs,  qf/rn  qu'on  le  puisse  facile- 
ment détacher  du  talon. 

Les  noms  des  candidats  seront  inscrits  dans  le  bulletin  comme 
dans  le  bulletin  de  présentation. 

Il  n'y  a  pas  de  marge  à  la  gauche  du  bulletin. 

L'électeur  est  supposé  avoir  marqué  son  bulletin  de  vote  en 
faveur  d'Antoine  Richard. 

59  V.  (Q.),  c.  9,  formule  0  ;  1  Ed.  YII  (C),  c.  16,  s.  10, 
formule  P. 


S.— {Article  137) 

Serment  de  l'agent  d'un  candidat  ou  de  l'électeur  représentant 

un  candidat 

Je,  soussigné,  Gr.  H.,  agent  de  (ou  électeur  représentant 
suivant  le  cas),  J.  K.,  l'un  des  candidats  à  l'élection  main- 
tenant pendante  pour  le  district  électoral  d  , 
jure  solennellement  (ou,  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la  loi 
permet  d'affirmer  dans  les  causes  ôiviles,  affirme  solennelle- 
ment) que  je  garderai  le  secret  sur  les  noms  des  candidats 
pour  lesquels  tout  votant  au  bureau  de  votation  de 
l'arrondissement  de  votation  d  ,  dans  le 
district  électoral  d  ,  pourra  avoir  marqué 
son  bulletin  de  vote  en  ma  présence  à  cette  élection. 
Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature)  G-,  H. 

Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi  ) 
à  ,  ce  [ 

jour  de  19     .  ) 

(Signature)  A.  B., 

Sous  -officier-rapj  orteur. 
ou  C.  P., 

Juge  de  paix. 

59  V.  (Q.),c.9,  formule  T;  63-64  V.  (C),  c.  12,  formule 

Q. 
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« 


T.— {Article  139) 

Serment  dun  sous-officier-rapporteur,  greffier  de  bureau  de  vota- 
tion  ou  agent  qui  désire  voter 

Je,  G.  H.,  de  etc.,  sous-officier-rapporteur, 

(ou  greffier  de  bureau  de  votatiou,  ou  agent  de  J.  K.,  l'un 
des  candidats  à  l'élection  d'un  député  à  l'Assemblée  Lé- 
gislative pour  le  district  électoral  de 

selon  le  cas),  jure  (ou  affirme  solennellement)  que 
j'ai  réellement  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député  à 
l'Assemblée  Législative  de  Québec  pour  ce  district  électo- 
ral à  la  préseute  élection  ; 

Que  je  n'ai  pas  déjà  voté  à  cette  élection,  soit  à  ce 
bureau  de  votation,  soit  à  aucun  autre  ; 

Que  je  n'ai  rien  reçu  et  qu'il  ne  m'a  rien  été  promis,  ni 
directement  ni  indirectement,  soit  pour  m'engager  à  voter 
ou  à  m'abstenir  de  voter  à  cette  élection  ; 

Que  je  n'ai,  ni  directement  ni  indirectement,  rien  payé 
ou  promis  à  qui  que  ce  soit  pour  l'engager  à  voter  ou  à 
s'abstenir  de  voter  à  cette  élection.  Ainsi,  que  Dieu  me 
soit  en  aide. 

(Signature)  G-.  H. 

Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi   > 
à  ,  ce  > 

jour  d  19     .  ) 

(Signature)  A.  B., 

Officier -rapporteur, 
ou  C.  D., 

Juge  de  paix. 

63-61  V.  (C),  c.  12,  formule  R. 
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Y.— {Article  151) 

Serment  d'identité  par  un  électeur  qui  reçoit  un  bulletin 
de  vote,  après  qu'un  autre  a  voté  sous  son  nom 

Vous  jurez   (ou  affirmez  solennellement)   que  vous  êtes 
(nom),  de  (tel  que  sur  la  liste  des  électeurs),  dont  le 

nom  est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  qui  vous  est 
actuellement  montrée.  Ainsi,  que  Dieu  vous  soit  en  aide. 
63-64  Y.  (C),  c.  12,  formule  V. 


W.— (Article  152) 
Serment  d'un  électeur  qui  ne  peut  marquer  le  bulletin   de  vote 

Yous  jurez  (ou  affirmez  solennellement)  que  vous  ne 
savez  pas  lire  et  ne  pouvez  comprendre  le  bulletin  de 
vote  de  manière  à  le  marquer  (ou  que  vous  êtes  inca- 
pable, pour  cause  de  cécité  ou  d'autre  infirmité  phy- 
sique, selon  le  cas,  de  voter)  sans  aide. 

Ainsi,  que  Dieu  vous  soit  en  aide.  63-64  Y.  (C),  c.  12, 
formule  W. 

X.—  (Article  164) 

Serment  du  sous- officier-rapporteur  après  la  clôture  du  scrutin 

Je,  soussigné,  sous-officier-rapporteur  pour  l'arrondis- 
sement de  votation  d  ,  dans  le  district 
électoral  d  ,  jure  solennellement  (ou  si 
c'est  une  personne  à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes 
civiles,  affirme  solennellement)  qu'au  meilleur  de  ma  con- 
naissance et  croyance  le  cahier  de  votation  tenu  pour  cet 
arrondissement  de  votation,  sous  ma  surveillance,  a  été 
ainsi  tenu  d'une  manière  exacte,  et  que  le  nombre  total 
des  votes  inscrits  dans  le  cahier  de  votation  est  de 

;  et  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance 
et  croyance,  il  contient  un  état  vrai  et  exact  des  votes 
pris  au  bureau  de  votation  de  cet  arrondissement  de 
votation  tel  que  ces  votes  ont  été  reçus  à  ce  bureau  de 
votation  ;  que  j'ai  fidèlement  compté  les  votes  donnés 
pour  chaque  candidat,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ; 
que  j'ai  rempli  tous  les  devoirs  que  la  loi  m'impose,  et 
que  le  procès-verbal,  les  paquets  de  bulletins  de  vote  et 
les  autres  documeuts  que  la  loi  m'oblige  de  transmettre 
à  l'officier-rapporteur,  ont  été  fidèlement  et  véridique- 
ment préparés  et  déposés  dans  la  boite  du  scrutin,  comme 


1903  Loi  électorale  Chap.  9  97 

le  sera  ce  serment  {ou  cette  affirmation),  afin  que  la  dite 
boîte  de  scrutin,  préalablement  scellée  de  mon  sceau,  soit 
transmise  à  l'officier-rapporteuv  aux  termes  de  la  loi. 

{Signature)  G.  H., 

Sa  us-officier -rapporteur. 

Assermenté  (nu  affirmé)  devant  moi,  ) 
à  ,  ce  i 

jour  d  ,  19  .  ) 

(Signature)  X.  Y., 

Juge  de  Paix. 

ou  A.  B., 
Officier-rapporteu  r . 

ou  I.  J  , 
Greffier  du  bureau  de  votation. 

>9  Y.  (Q.),  c.  9,  formule^;  63-64  V.  (C),  c.  12,  formule  X. 


Y.— [Article  164) 

Serment  du  greffier  de  bureau  de  votation  après  la  clôture 
du  scrutin 

Je,  soussigné,  greffier  du  bureau  de  votation  pour  l'ar- 
rondissement de  votation  d  ,  dans  le  district 
électoral  d  ,jure  solennellement 
(ou,  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la  loi  permet  d'affirmer 
dans  les  causes  civiles,  affirme  solennellement)  que  le  cahier 
de  votation  tenu  pour  cet  arrondissement  de  votation, 
sous  la  surveillance  de  G\  H.,  qui  agit  en  qualité  de 
sous-officier-rapporteur,  a  été  ainsi  tenu  par  moi,  d'une 
manière  exacte  et  au  meilleur  de  ma  capacité  et  de  mon 
jugement  ;  que  le  nombre  total  des  votes  inscrits  sur  ce 
cahier  de  votation  est  de 

;  et  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance 
et  croyance,  il  contient  un  état  vrai  et  exact  des  votes 
pris  au  bureau  de  votation  de  cet  arrondissement,  te]  que 
les  votes  ont  été  reçus  a  ce  bureau  de  votation  par  Le 
sous-officier-rapporteur. 

(Signature)  I.  .T., 

Greffier  du  bureau  de  dotation. 
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Assermenté  {ou  affirmé)  devant  moi, 
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a 
jour  d 


,  ce 


19  .  ) 

{Signature)  X.  Y-, 

Juge  de  paix. 

ou  A.  B... 
Officier-rapporteur. 

ou  Gr.  H., 
Sous-officier-rapporteur. 

59  V.  (Q.),   c.  9,    formule  WW  ;    63-64  V.    (G.),  c.   12. 
formule  Y. 


Z.— {Article  164) 
Relevé  du  vole  après  que  les  bulletins  ont  été  comptés 

Arrondissement  de  votatiox  N° 
District  électoral  d 


Nombre  de  bulletins  reçus  de  l'officier- rapporteur, 
Nombre  de  bulletins  déposés  pour 


gâtés. 


rejetes 

non  tmployés  et  renvi  yés 


Totaux, 


Je  certifie  que  le  relevé  ci- dessus  est  exact. 
Douné  sous  mou  seiiiL>-  à 
d  ,  19 


ce  ]Our 


{Signature)  G.  H., 

y<>us-offirier-rappoïtcur. 


63-64  V.  iC.)   c.  1*2,  formule  Z. 
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A  A.— (Article  164) 

Certificat  à  donner  aux  candidats,   etc. 

Je,  soussigné,  sous-officier-rapporteur  pour  l'arrondisse- 
ment de  rotation  No  ,  dans  le  district  électoral  d  , 
par  le  présent  certifie  qu'à  l'élection,  tenue  ci>  jour,  d'un 
député  à  l'Assemblée  Législative  de  Québec,  les  candi- 
dats ci-dessous  mentionnés  ont  reçu  le  nombre  des  votes 
inscrits  en  regard  de  leurs  noms  respectifs,  savoir  : — 
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NOMS    DES    CANDIDATS 


NOMBRE    DE    BULLETINS 


et  aussi  que 


Donné  sous  mon  seing  à 
19     . 


bulletins  ont  été  rejetés. 

,  ce  joui  de 


(Signature)  G-.,  H., 

Sous-officier-rapporteur. 

03-64  V.  (C.),  c.  12,  formule  A  A. 


BB.— {Article  1G4) 

Serment  du  messager  envoyé  pour  recueillir  les  boites  de  scrutin 

Je,  J.  B.,  de  ,  messager  nommé  par  A.  I!., 

officier-rapporteur  pour  le  district  électoral  d 

,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas)  que  Les 
différentes  boites  de  scrutin  au  nombre  de  , 

maintenant   remises    par    moi    à   tel    officier-rapporteur, 
m'ont  été  remises  par  Les  différents  sous-officiers-rappor- 
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teurs  à  l'élection  actuelle  pour  ce  district  électoral  {ou 
par —  ici  insérez  les  noms  des  sous-officiers-rapporteurs  qui  ont 
remis  ces  boîtes)  ;  qu'elles  n'out  pas  été  ouvertes  par  moi, 
ni  par  qui  que  ce  soit,  et  qu'elles  sont  dans  le  même  état 
qu'elles  étaient  lorsqu'elles  sont  venues  en  ma  possession. 
(S'il  y  a  été  fait  quelque  changement,  le  déposant  variera  sa 
déposition  en  exposant  tous  les  faits.) 


(Signature) 


J.  B. 


Assermenté  (ou  affirmé)  ^ 
devant  moi,  à  ,  ce 

de 
19     . 

(Signature)  X.  Y., 

Juge  de  paix. 

ou  A.  B.. 

Officier-rapporteur. 

ou  Gr.  H.. 

Sou  s -officier- rapporteur. 

69  Y.  (Q),  c.  9,  formule  X  ;  63-64  Y.  (C),  c.  12,  formule 
BB. 


CC.— (Article  173) 

Certificat  d'élection 

Je  certifie  par  le  présent  que  le  député  élu    pour    le 
district  électoral  d  ,  conformément  au  bref 

d'élection,  comme  avant  reçu  la  majorité  des  votes  légale- 
ment donnés,  est  C.  D.,  etc.,  (noms,  etc.,  comme  dans  le  bulle- 
tin de  présentation). 

Donné  sous  mon  seing  à  ,  ce  jour  de 

19     . 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur. 

59  Y.  KQ.),  c.  9,  formule  Y  ;  03-61  Y.  (C),  c.  12,  formule 
CC 
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VD. -(Article  217) 

Affidavit  qui  accompagne  le  prœdpe 

Canada,  ) 

Province  de  Québec,    >  COUR 

District  d  ) 

Demandeur, 
y  s 

Défendeur. 

Je,  M.   N.,   demandeur  en   cette  cause,  après  serment  • 

prêté,  déclare  que,  dans  la  présente  poursuite,  je  n'agis 
pas  collusoirement  avec  le  défendeur,  et  que  je  ne  pour- 
suis pas  en  vue  d'empêcher  qu'une  autre  p3rsonne  n'in- 
tente l'action,  ni  en  vue  de  retarder  ou  faire  échouer 
celle-ci,  ou  de  soustraire  le  défendeur  au  payement  de 
l'amende,  eu  tout  ou  en  partie,  ou  de  lui  procurer  quelque 
avantage, — mais  que  j'intente  cette  poursuite  ou  action, 
de  bonne  foi,  la  croyant  consciencieusement  bien  fondée, 
et  dans  le  but  d'exiger  et  recouvrer  le  payement  de 
l'amende  avec  toute  la  diligence  possible. 

(Signature)  M.  N. 

Assermenté  devant  moi  ) 
à  ,  ce  jour  du  > 

mois  d  ,  19     .  ) 

{Signature)       P.  S., 

Juge  de  paix. 

59  V.  (C.),  c.  9,  formule  BB. 


EK— (Article  219) 

Dénonciation  de  supposition  de  personne 

Canada,  ) 

Province  de  Québec,    > 

District  de  j 

La  dénonciation  de  P.  Q.,  de  ,  reçue  ce 

jour  de  ,  en  l'année  ,  par  le  soussignô.'sous- 

offi  ci  i-r- rapporteur  à  un  bureau  de  votatioii  dans  1 
de  ,  pour  une  élection  qui  s'y  tient  pour  le  district 

électoral  d  ,  d'un  député  à  l'Assemblée  Législative 

de  Québec. 
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Le  dit  dénonciateur  dit  qu'il  croit  que  T.  U.  {ou  qu'une 
personne  dont  le  nom  lui  est  inconnu,  mais  qui  est  main- 
tenant détenue  au  dit  bureau  de  votation  d'après  l'ordre 
du  sous-officier-rapporteur,  ou  selon  le  cas,)  a,  ce  jour,  au 
dit  bureau  de  votation,  commis  l'infraction  qualifiée  "  sup- 
position de  personne,  "  en  (décrivez  V infraction). 

[Signature) 
Reçue  et  assermentée  devant  )  P.  Q. 

moi  au  dit  bureau  de  vota-  I 
tion.  les  jour  et  an  ci-dessus  f 
mentionnés.  J 

(Signature) 

a.  H., 

Sous-  officier -rappor  leur . 
63-64  V.  (C),  c   12,  formule  DD. 


FF.— (Article  219) 

Mandat  d'arrestation  d'une  personne  accusée  de  supposition  de 

personne 

Canada,  ) 

Peovinck  de   Québec,  > 

District  de  ) 

A  tous  constables  et  autres  agents  de  la  paix  clans  le 
district  de 

Attendu  que,  par-devant  le  soussigné,  sous-officier- 
rapporteur  à  un  bureau  de  votation  dans  1  de 
.  pour  une  élection  qui  s'y  tient  pour  le  district 
électoral  d  ,  d'un  député  à  l'Assemblée  Légis- 
lative de  Québec,  T.  II.,  (ou  selon  le  cas),  de  ,  a, 
ce  jour,  été  accusé  sous  serment  d'avoir  commis  l'infraction 
qualifiée  "  supposition  de  personne,  "  aujourd'hui  même 
et  au  dit  bureau  de  votation,  en  (décrivez  l'infraction). 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatement  le  dit  T.  U., 
et  de  le  conduire  devant  pour  qu'il  réponde 

à  la  dite  accusation  et  soit  ultérieurement  traité  suivant 
la  loi. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  en  vertu  de  la  Loi 

électorale  de  Québec,  1903,  ce  jour  d  ,  en 

l'année  19     . 

(Signature)         Gr.  H., 

Sous-officier-  rapporteur 
63-64  Y.  (C),  c.  12,  formule  EE. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 
Honoraires  et  dépenses  {Article  233) 

1. — AUX    OFFICIERS-RAPPORTEURS 

1.  Pour  les  services  personnels  de  l'officier- rapporteur, 
cinquante  piastres,  qu'il  y  ait  rotation  ou  non  ; 

2.  Pour  les  services  personnels  du  secrétaire  d'élection, 
quatre  piastres,  ou,  s'il  y  a  votation,  huit  piastres  ; 

•"!.  Pour  les  services  d'un  constable,  s'il  est  considéré 
nécessaire,  à  la    présentation  des  candidats,   une   piastre  ;  » 

4.  Pour  l'impression  des  proclamations,  des  listes  des 
candidats  et  des  instructions  aux  électeurs,  le  coût  réel  ; 

5.  Pour  l'affichage  des  proclamations,  le  coût  réel  n'ex- 
cédant pas  dix  centins  par  mille  nécessairement  parcouru, 
aller  et  retour  ; 

6.  Pour  chaque  mille  nécessairement  parcouru  par 
l'officier-rapporteur  et  le  secrétaire  d'élection  pour  se 
rendre  au  lieu  de  la  présentation  des  candidats  et  retour, 
le  coût  réel  n'excédant  pas  dix  centins  par  mille  ; 

T.  Pour  afficher  l'avis  de  votation,  nommer  et  asser- 
menter  les  sous-officiers-rapporteurs  et  leur  fournir  les 
boites  de  scrutin,  des  bulletins  de  vote,  des  instructions 
imprimées  pour  la  gouverne  des  électeurs,  et  des  listes 
électorales,  le  coût  réel  n'excédant  pas  dix  centins  par 
mille  nécessairement  parcouru,  aller  et  retour; 

8.  Pour  copies  des  listes  électorales  dûment  certifiées 
par  le  dépositaire  légal,  trois  centins  par  chaque  dix  élec- 
teurs ; 

9.  Pour  chaque  certificat  donné  par  tel  dépositaire, 
cinquante  centins  ; 

10.  Pour  recueillir  les  boîtes  de  scrutin  et  les  listes 
électorales  employées  à  chaque  bureau  de  votation,  et 
assermenter  les  sous-officiers-rapporteurs  après  la  clôture 
<le  la  votation.  le  coût  réel  n'excédant  pas  dix  centins  par 
mi\  e  nécessairement  parcouru,  aller  et  retour  ; 

Il  .  Pour  transmettre  les  rapports  d'élections  au  greffier 
de  la  couronne  en  chancellerie,  y  compris  les  frais  de 
por  t,  et  les  télégrammes,  le  coût  réel  ; 

12.  Pour  l'usage  d'une  maison  privée  pour  la  présen- 
tation des  candidats,  lorsqu'on  ne  peut  obtenir  un  édifice 
public,  le  coût  réel  n'excédant  pus  quatre  piastres  ; 

13.  Pour  les  bottes  de  scrutin,  lorsqu'elles  sont,  fournies 
par  lui,  pour  des  bulletins  de  vote,  et  pour  tous  autres 
déboursés  absolument  nécessaires  et  auxquels  il  n'est 
point  prévu  ci-dessus,  les  déboursés  réels  ; 
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14.  Pour  les  services  de  l'officier-rapporteur  pour  assis- 
ter au  nouveau  recensement  ou  à  l'addition  finale  devant 
le  juge,  en  vertu  des  articles  171  et  1*72,  cinq  piastres; 

15.  Pour  les  services  du  secrétaire  d'élection  lors  du 
nouveau  recensement  ou  de  l'addition  finale  desbulletins- 
comme  ci-dessus,  trois  piastres  par  jour  ; 

16.  Dans  Jes  cas  mentionnés  aux  paragraphes  14  et  15, 
l'officier-rapporteur  et  le  secrétaire  d'élection  ont  droitv 
en  outre,  à  quatre  piastres  par  jour  pour  dépenses  de 
voyage,  s'ils  sont  obligés  de  se  déplacer  pour  assister  au 
nouveau  recensement  ou  à  l'addition  finale. 

2. — AUX   SODS-OFFICIERS-RAPPORTEURS 

17.  Pour  assermenter  le  greffier  du  bureau  de  votation 
avant  et  après  la  votation,  une  piastre  ; 

18.  Pour  ses  services,  quatre  piastres  ; 

19.  Pour  les  services  du  greffier  du  bureau  de  votation, 
deux  piastres  ; 

20.  Pour  les  services  d'un  constable,  s'il  est  considéré 
nécessaire,  une  piastre,  mais  payable  seulement  sur  la 
déclaration  attestée  sous  le  serment  du  sous-officier- rappor- 
teur que  les  services  du  constable  étaient  nécessaires  pour 
le  maintien  de  la  paix  durant  la  votation; 

21.  Pour  les  frais  de  route  du  sous-otficier-rapporteur 
et  du  greffier  de  votation,  en  allant  au  bureau  de  votation, 
et  retour,  la  route  n'excédant,  dans  aucun  cas,  vingt 
milles,  le  coût  réel  n'excédant  pas  dix  centins  par  mille  ; 

22.  Les  dépenses  réellement  encourues  pour  l'usage 
des  bureaux  de  votation  n'excédant  point  dix  piastres 
dans  les  cités,  ni  quatre  piastres  dans  les  autres  districts 
électoraux  ; 

28.  Pour  faire  une  division  ou  placer  un  écran  dans  le 
bureau  de  votation,  s'il  est  nécessaire,  une  somme  n'ex- 
cédaut  pas  trois  piastres. 

59  Y.  (Q.),  c.  9,  s.  326. 
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60  VICTORIA,   CHAP.  21 

Loi  amendant  la  loi  électorale  de  Québec,   1895 

[Sanctionnée  te  9  janvier  1897] 

GA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de 
O  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION    I 

Confection  de  la  liste  des  électeurs  dans  fa  cité  de  Montréal 

Préparation  *•  T^n  même  temps  qu'ils  feront  la  liste  des  électeurs 
de  la  liste  municipaux  de  la  cité  de  Montréal,  en  mil  huit  cent  qua- 
aes  électeurs  ^      vingt-idix-huit,  et  ensuite  tous  les  deux  ans  à  la  même 

pour  ° 

Montréal.  époque,  les  évaluateurs,  nommés  conformément  aux  dis- 
positions de  la  charte  de  cette  cité,  devront  faire,  en 
double,  une  liste  alphabétique  des  personnes  en  cette 
cité  qui  ont  le  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député  à 
l'assemblée  législative,  aux  termes  des  articles  9  et  sui- 
vants de  la  Loi  électorale  de  Québec,  1903.  3  Ed.  VII, 
c.  10,  s.  1. 

Noms  qui  ~*  Sur  cette  liste,  ils  inscriront  les  personnes  ayant  ce 

doivent  être  droit  qui  sont  mentionnées  sur  la  liste  des  électeurs  muni- 
cipaux, celles  qu'ils  connaîtront  comme  ayant  le  cens 
électoral  requis,  et  celles  qui  demanderont  à  y  être  ins- 
crites et  qui  démontreront,  à  leur  satisfaction,  qu'elles 
ont  ce  cens. 


însr.nto. 


de  la  liste 
aux  électeurs 


Avi>  de  la  ***  Aux  fins  de  faciliter  cette  demande,  les  évaluateurs 

préparation  devront  donner,  durant  la  dernière  semaine  du  mois  de 
novembre  de  l'année  pendant  laquelle  ils  feront  la  liste, 
dans  deux  journaux  quotidiens  français  et  dans  nu  égal 
nombre  de  journaux  quotidiens  anglais  publiés  dans  la 
cité  de  Montréal,  un  avis  appelant  les  personnes  ayant 
le  cens  requis  à  se  présenter,  en  personne,  à  leur  bureau, 
pour  faire  cette  demande  ou  de  transmettre  leur  requête 
écrite,  à  cet  effet,  à  ce  bureau,  le  ou  avant  le  vingt  dé- 
cembre suivant. 

Contenu  des  ^.  Les  déclarations  faites  devant  les  évaluateurs  par 
déclarations  les  personnes  qui  demandent  à  être  inscrites,  et  les  de- 
et  des  mandes  écrites   devront   faire  connaître  ce  qui  confère  le 

faites  par  les  cens  électoral  à  ceux  qui  les  feront,  et  être  attestées  sous 
électeurs.       serment  ;  et  chacun  des  évaluateurs  pourra  recevoir  ce 
serment. 
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♦">•  Dans  la  confection  de  la  liste,  les  évaluateurs  se  cou-  Dispositions 

formeront  aux  articles  suivants  de  la  dite  loi  électorale, ,1,''  ll  '"', 
r»   «  »  -/»    ■       î       •  -«  »  n*  ■       1       •  électorale 

savoir  :   2,  8  a  lb,  inclusivement,  ]8  a  24  inclusivement,  etapplicabi 

27;  et  toutes  les  dispositions  de  ces  articles  relatives  au i»  prépara- 

secrétaire-trésorier  s'appliqueront  aux  évaluateurs.  liste 

<»•    Le  ou   avant    le   trente   et    un   décembre  de    l'année  Transmis- 
pendant  laquelle  ils  doivent  l'aire  la  liste,  les  évaluateurs"""1'1'1' 
seront  tenus  de   transmettre  les  deux  doubles  de  la  liste  greffier  delà 
qu'ils  auront    faite,   après   les   avoir  dûment  attestés,   au  <:ité  et  dépôt 
greffier  de    la    cité,  lequel  devra  veiller  à   ce   qu'un  des'1  "'"''■ 
doubles  soit  déposé    dans  son    bureau  ou   dans  un  autre  • 

local  convenable  à  l'hôtel   de   ville,  pour  l'information  de 
toute  personne  intéressée. 

T.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  doubles  de  Avis du.dépôi 
la  liste,  le  greffier  de  la  cité  devra  faire  publier  un  avis'llla  list(- 
dans  lequel  il  annoncera  que  la  liste  des  électeurs  de  la 
cité  ayant  le  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député  à 
l'Assemblée  Législative  a  été  préparée  et  qu'un  double  en 
est  déposé,  pour  l'information  de  tout  intéressé,  dans  son 
bureau  ou  dans  une  autre  partie  de  l'hôtel  de  ville  qu'il 
indique. 

Cet  avis  est  publié  en  la  manière  prescrite  par  l'article  Publication 
3  de  cette  loi.  de  l'avis. 

SECTION     II 

Examen,  correction  et  mise  en  vigueur  de  ta  liste  des  électeurs 
dans  les  cites  de  Québec,  Montréal  et  Trois- Rivières. 

8.    Il  y  aura  pour  chacune  des  cités  de  Montréal,  Que- Bureau  de 
bec  et   Trois-Rivières,    un    bureau    de    revision    appelé  :  ',' VIS"'."    . 
Bureau   des   reviseurs   de  la  cité  de  (insérer  le  nom  de  la nes  cités. 
cité). 

bureau  sera  composé  de   trois   personnes  choisies  et  Composition 
nommées  comme  suit  :  lln  Dureau- 

Le  conseil   de  ville  de  chacune   des   dites  cités   nom-  Nomination 

mera  dans  les   vingt  jours  de  la  sanction  de  la  présente  d'un  réviseur 
,    .  ,       ...  .°     °       ,  ,  ,  .  Â  ■ ,  t  i      pai  le  conseil 

loi,  un  des  dits  reviseurs,  lequel  devra  être,  soit  le  recorder§e  ville. 

ou  un  avocat,  ou  un  notaire  de  huit  années  de   pratique 

au  moins  n'ayant  pas  été  candidat  a  une  élection  fédérale, 

provinciale  ou  municipale  depuis  dix  ans. 

Le  lieutenant-gouverneur   en  conseil  nommera  an  des  Nomination 

dits  réviseurs,  lequel  devra  être  choisi    parmi  les   avocats'1'1"1  r!'.|lse,u' 
ou  notaires  d'au  moins  huit   années  de   pratique  n'ayant  gouverneur 
pas  été  candidats  à    une   élection    fédérale  ou  provinciale  en  eonseiL 
depuis  dix  ans. 
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Nomination        Le  troisième  réviseur  sera  également   nommé    par  le 
d  un  troisième  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  mais  il  devra  être  choisi 
le  lieutenant- Parm^  les  magistrats  de  district  ou  juges  des  sessions,  les  • 
gouverneur     protouotaires  de  la  Cour  supérieure  et  les  greffiers  de  la 
en  conseil.      couronne  et  des  appels. 

Conditions  Chaque  reviseur,  pendant  tout  le  temps  qu'il  occupe 

que  doivent     ia  CQar<ye  de   reviseur,   doit   résider  dans  la  cité  pour  la- 

observer  les  n     -  •  i  -  •    * .  ,  1 

réviseurs.       quelle  il  est  nomme,  et  ne  peut  m    voter,   ni  être  élu,  ni 
prendre  une  part  aux  élections,  dans  une  des   divisions 
électorales  comprises   dans  les  limites  de  la.  cité  pour  la- 
quelle il  agit,  02  V.,  c.  15.  s.  1  (a). 
Remplace-  Advenant  le  décès  ou  la  résignation    d>  l'un   des  dits 

ment  des        reviseurs,  il  sera  remplacé,   dans  les  trente  jours   qui  sui- 

reviseurs.  i,  -,^  •     v  i  i» 

vront,    par  1  autorité  qui    la  nomme  et  dans   les  mêmes 
conditions 
Avis  de  la  A  vis  de  la   nomination   des  dits   reviseurs   devra  être 

nomination,     donné  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec. 
Serment  d*of-      Les  personnes  ainsi  nommées  comme  réviseurs  prêteront 
fice-  serment,  devant  un  juge  de  la  Cour  supérieure,  d±  bien 

et  fidèlement  remplir  les  devoirs  de  leur  charge. 

Rémunéra-  Les    reviseurs    ainsi    nommés    recevront    chacun    une 

tiondes  revi-  indemnité  de  $200  pour  Montréal,  de  $150  pour  Québec 

et  de$i00  pour  Trois-llivières.  pour  chaque  année  qu'il  y 

aura  une  re vision.     Une  moitié  de  cette  indemnité    sera 

payable  par  la  p-ovince  à  même  le   fonds    consolidé  du 

revenu,  et  l'autre  moitié  par  les  dites  cités  de   Montréal, 

Québec  et  Trois-Bivières.   respectivement. 

Payement  des      Les  frais  d'annonces  dans  les  journaux,  qui  seront  requis 

frais  d'annon- pour  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,   seront   payés 

de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  proportions. 
Pouvoir  rela-      Le  bureau  de  revision  a,  relativement  au  maintien  de 
tivement  au    l'ordre  à   ses   séances,  à  l'assignation,    à  l'examen   et  à  la 
î^dre^etc      Punition  des  témoins,  les   mêmes   pouvoirs   que   la  Cour 

supérieure. 
Prestation  Tout  serment  en  vertu  de    cette   loi  peut  être    valable- 

des  serments,  ment  prêté    devant   le  bureau  des  reviseurs,    chacun  de 
ses  membres  ou  son  greffier,    ou  devant   un    commissaire 
de  la  Cour  supérieure  ou  un  juge  de   piix.     62  V,  c.  15, 
s.  1(6). 
Qui  ne  peut        Les  sénateurs  et  les  conseillers  législatifs  ne  pourront 
être  reviseur,  pas  être  reviseurs. 

Nomination        Au  cas  où  le   conseil    de    ville   ne  nommerait  pas  son 
parle  lieute- réviseur  dans    le  délai  prescrit,  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  le  nommera  à  son  lieu  et  place. 


nant-gouver 

neur  en  con 

seil  à  défaut 


de  la  ville.  9.  Qe  bureau  sera  chargé,  dans  chacune  des  cités  pour 

réviseurs.  laquelle  il  sera  formé,  d'examiner  et  de  corriger  la  liste- 
des  électeurs  de  cette  cité  ayant  le  droit  de  voter  à  l'élec- 
tion d'un  député  à  l'Assemblée  Législative. 
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A  1  ur  première   séance,   les    réviseurs   choisiront,  l'un  Président  et 

d'eux  comme  président   du   bureau,    et    un  autre    comme  V1"  i'"si 
-,  dent. 

vice-président. 

Ils  décideront  toute  question  soumise  à  leur   adjudica-  Décision  des 
lion,  à  la  majorité  des  voix.  questions. 

Deux    des   réviseurs    formeront   un   quorum    pouvant  Quorum 
siéger  Légalement,   et,  au  cas  de  partage  des  voix  entreY'1'' 1,"'1'on* 
eux,  le  président  du   bureau,  ou,  en  son  absence,  le  vick- 
président,  a  en  outre  voix  prépondérante. 

ÎO.   Le   greffier  ou  secrétaire-trésorier  de  chaque  cité < 'tfiii»i-  .tu 

sera  de  droit    greffier  du  bureau  des   reviseurs  delà  cité Dureau*       t 

dont  il  est  le  greffier  ou  secrétaire-trésorier,  et  devra  agir 

comme  tel. 

îSon  bureau  sera  le  greffe  du  bureau  des  reviseurs.  Greffe  du  bu- 

reau. 

II»  Le  conseil  municipal  de  chacune  des  cités  susuom-  Local  des 
mées  devra   l'aire  mettre  à   la  disposition   du  bureau   desséances'  etQ" 
réviseurs  de  cette  cité  un  local  convenable  pour  les  séances 
de  ce  bureau,   et  lui  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  son  travail. 

12.  En  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  et  ensuite,  Epoquede 
de  deux  ans  en  deux   ans,  le  bureau  des   reviseurs  procé- i'ex ,amen  et 
dera  à  l'examen  et  à  la  correction  de  la  liste  des  électeurs,  tioo  d 
dans  les  cités  de   Québec   et  de  Trois-Rivières,  dans   les1'81'- 
soixante  jours  de  l'avis  donné  en  vertu  de   l'article  26  de 
la  dite  loi  électorale  ;   et,   dans   la  cité    de  Montréal,  dans 
les  soixante  jours  de  l'avis  donné  conformément  à  l'article 
7  de  la  présente  loi.  62  V-,  cl  15.  s.  2. 

3 13.  Ces  examen  et  correction  se  font  sur  plainte  pro-  Examen  et 
duite  à  cet   effet,  en  vertu   de   l'un   ou   l'autre  des   deux',"',11'' '"""  (le 

.  la    liste. 

articles  suivants,  et  non  autrement. 

BIS//.  Quiconque  se  trouve  lésé   par  l'omission   ou  par  Plainte   pour 


•  >mi.>M<in  nu 


irtion  de  sou  nom  sur  la  liste,   peut,  par  lui-même  ou? 

1  '   ,     .  .      .     inseï  i  ion  «lu 

par  son   agent,  produire,  a  ce  sujet,  une  plainte  par  eent nom du piai- 

rment,  dans  le  greffe,  du  bureau  des  reviseurs, gnant. 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  publication  de 
l'avis  mentionné  dans  l'article  26  delà  dite  loi  électorale 
s'il  s'agil  des  c  tésde  Québec  et  de  Trois-Rivières,  el  dans 
•  •ton  T  de  la  présente  loi  s'il  s'agit  de  la  cité  de 
Montréal. 

136»  Quiconque  croil  que  le  nom  de  quelque  personne  Plainte  pour 
é    iuscril    sans   droil    sur    la    liste,    parce   que  cette  insertion  ou 

.  ...  ,,  .  ,  .  > i ■  1 1  — . i<  >i i  -le 

ionii"  ea  pis  les  quintes  requises  d  un  électeur,  ou noma 
que  cel>. .  de  quelque   autre^'personne  qui  n'y  a  pas  été  droit. 


IIOM1- 
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inscrit  aurait  dû  l'être,  parce  que  cette  autre  personne  a 
les  qualités  requises,  peut,  à  ce  sujet,  produire  dans  le 
même  délai  de  quinze  jours,  au  greffe  du  bureau  des 
réviseurs,  une  plainte  par  écrit  et  sous  serment,  attestant 
qu'à  la  conaissance  personnelle  du  déposant,  le  nom  qu'il 
demande  à  faire  inscrire  sur,  ou  à  omettre  de  la  liste,  est 
celui  d'une  personne  qui  a  ou  n'a  pas,  selon  le  cas,  le 
cens  électoral. 

Avis  avant         13c«  Avant  de   procéder  à  l'examen  ou  à  la  correction 

l'examen.        de   ]a  liste   des  électeurs,    le   bureau  des   reviseurs  fait 

donner  par  son  greffier  un  avis  public  du  lieu,  du  jour  et 

de  l'heure  auxquels  il  doit  commencer  cet  examen.     Cet 

avis   peut  spécifier  que  le   bureau   procédera,  à  des  jours 

distincts  y  mentionnés,  à  l'examen  et  à  la  correction  des 

listes  pour  chacun  des  quartiers  de  la  cité  dont  il  s'agit. 

Avis  avant  Avant   de   prendre  en  considération  les   plaintes  pro- 

de  considérer  chiites  au  gretie  du  bureau  des  reviseurs  au  sujet  de   la 

la  pkmte.      liste  des  électeurs,  ce  bureau  doit   aussi  faire  donner  un 

avis  spécial  signé  de  son  greffier  et  contenant  les  noms 

des  personnes  dont  l'insertion  dans,  ou   l'émission  de  la 

liste  est  demandée. 

Délai  de  L'avis    public  et  l'avis  spécial,  requis  par  la  présente 

l'avis  section,  sont  de  cinq  jours. 

Publication         Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  les  avis  doivent 

des  avis.         être  publiés  une  fois  dans  un  journal  français  et  une  fois 

dans  un  journal  anglais  de  la  cité  où  la  liste  est  préparée  ; 

et  dans  la  cité  des  Trois- Rivières,  ils  doivent  être  donnés 

et  publiés  ou  signifiés  de  la  même   manière  que  le  sont 

les  avis  municipaux. 

Honoraires         II  est  alloué  au  greffier   du  bureau  des  reviseurs,  aux 

du  greffier  du  frais  du  plaignant,  un  honoraire  de  vingt-cinq  centins 

pour  chaque  avis  spécial  par  lui  donné  à  toute  personne 

dont  le  nom  n'est  ni  ajouté  ni  retranché  de  la  liste  par  le 

bureau  de  revision,  on  par  le  juge  s'il  y  a  appel. 

Examen  de  la  13of.  Le  bureau  des  réviseurs,  en  procédant  à  l'examen, 
liste  et  audi-  vérifie  en  premier  lieu  l'exactitude  et  la  régularité  de 
tie&  6  l'opération    pour  la    formation   de    la    liste    et  eu    dresse 

procès- verbal,  puis  prend  en  considération  toutes  les 
plaintes  écrites  et  sous  serment,  faites  au  sujet  de  cette 
liste  et  entend  toutes  les  parties  intéressées  et  leur  preuve 
sous  serment,  si  besoin  est. 

Décision.  13g.  Par  sa  décision  sur  chaque  plainte,  le  bureau  des 

reviseurs  peut  confirmer  ou  corriger  chacun  des  doubles 
de  la  liste  ;  puis,  s'il  y  a  lieu,  il  redivise  la  liste  en 
conséquence,  suivant  les  arrondissements  de  votation,  en 
conservant  l'ordre  alphabétique  des  électeurs  compris  en 
iceux. 
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13/.  Si,  sur  preuve  suffisante,  le  bureau  des  reviseurs  Titre  fraudu- 

est  d'avis  qu'une  propriété  a  été  louée  ou  a  été  cédée  oultUN- 
Transportée,  en  vertu  d'un  titre  quelconque,  dans  le  seul 
but  de  donner  à  une  personne  le  droit  d'être  inscrite  sur 
la  liste  des  électeurs,  il  doit,  sur  plainte  écrite  et  sous 
serment  à  cet  effet,  biffer  de  la  liste  le  nom  de  cette 
personne. 

13g-.  Toute  insertion,  rature  ou  correction  faite  sur  la  Corrections 
liste    en    vertu    des    deux   articles  précédents,  doit  êtrei,ar;" 
authentiquée   par   les   initiales  ou  le  parafe  du  président 
du  bureau  des  réviseurs. 

• 

11.  La  liste  des  électeurs, telle  qu'elle  se  trouvera  alors,  Entrée  en  vi- 
entrera  en   vigueur  à  l'expiration  des  soixante  jours  qui  gueur  de  la 
suivront  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  26  susdit  de  la    **" 
dite  loi   électorale  s'il  s'agit  des  cités  de  Québec  et  de 
Trois-Rivieres,  et  de  la  section  7    de  la  présente  loi  s'il 
s'agit  de  la  cité  de  Montréal. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  deux  ans  à  compter  de  Durée  de  la 
son   entrée  .en  vigueur,    et,    ultérieurement,   jusqu'à    celisl1- 
qu'une   nouvelle  liste  soit  valablement   faite  et  mise  en 
vigueur. 

Nonobstant    l'appel    au  juge    de    la  Cour    supérieure  Effet  de  l'ap 
touchant  une  partie    de  la  liste,  telle  partie  de  la  liste  i)rl  sur  la 
reste  en  vigueur  jusqu'à  la  décision  finale   du  juge  saisi 
de  la  requête  en  appel. 

14«.  Sauf,  néanmoins,  toute  correction  faite  en  vertu  de  Valeur  de 
l'article  50  de  la  dite  loi  électorale,  toute  liste  des  électeurs la  lisU- 
ainsi  mise  en  vigueur,  lors  même  que  le  rôle  d'évaluation 
qui  a  servi  de  base  serait  défectueux,  ou  serait  cassé  ou 
annulé,  est,  pendant  le  temps  qu'elle  reste  en  vigueur, 
censée  être  la  seule  liste  exacte  des  électeurs  dans  la 
division  territoriale  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

146.  Aussitôt   que  la  liste  des  électeurs  est   devenue  Certificat   du 

en  vigueur,  il  est  du  devoir   du  greffier  du  bureau  desgreflîerdu 

reviseurs    d'inscrire    à  la   lin  de  cette  liste,    sur  l'un  et  !.  ll'tM"   ai,r' s 
ii  1111  •  n  ii-i  ii'  entrée  en 

1  autre  double,  le  certificat  prescrit  par  larticle  42  de  lavigueur  delà 
loi  électorale.     02  V.,  c.  15,  s.  6.  Il^1'- 

!'">•  Il  y  a  appel,  conformément  aux  articles  46  ri  sui- Appelai 

vants  de  la  dite  loi  électorale,  des  dérisions  du  bureau  des 
reviseurs  ou  de  son  refus  de  prendre  me'  plainte  en  con- 
sidération. 
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Dispositions  transitoires 

Examen  et  H».  Dans  les  trente  jours  qui  suivront  l'entrée  en 
correction  de  vigueur  de  la  présente  loi,  le  bureau  des  réviseurs,  formé 
certaines  cités en  ^a  manière  prescrite  dans  l'article  8  de  cette  loi,  pour 
en  1897,  et  chacune  des  cités  susnommées,  donnera  un  avis,  dans 
les  journaux  quotidiens  mentionnés  à  l'article  3,  s'il  s'agit 
de  Montréal,  dans  un  journal  quotidien  français  et  dans 
un  journal  quotidien  anglais  publiés  à  Québec,  s'il  s'agit 
de  Québec,  et  dans  un  journal  au  moins  publié  à  Trois- 
Eivières,  s'il  s'agit  de  Trois-Rivières,  qu'il  procédera, 
dans  les  trente  jours  de  cet  avis,  à  l'examen  et  à  la 
correction  des  dernières  listes  en  vigueur  des  électeurs 
de  la  cité  ayant  droit  de  voter  à  une  élection  d'un  député 
à  l'Assemblée  Législative. 


avis  à  cette 
fin. 


Transmission      17«  Aux  fins  de  cet  examen  et    de  cette  correction,  le 
fllinelistedes greffier  ou  secrétaire-trésorier   de  chacune  des  cités  sus- 
bureai^det1     nommées  fournira,  à  demande,  au   bureau   des  reviseurs 
reviseurs.       de  la  cité  pour  laquelle  il  est  greffier  ou  secrétaire-tréso- 
rier, la  dernière  liste,  faite  pour  la  cité,  des  électeurs  ayant 
droit  de  vote   à  une  élection  d'un  député  à  l'Assemblée 
Législative. 

Dispositions        1^*  Les  articles  9  à  14  de  la  présente  loi,  et  les  disposi- 
applicables  à  tions  de  la  loi  électorale  auxquelles  ils  renvoient,  ou  aux- 
«on'ectïnn.1  Lt  ciue^es  ^  n'est  pas  dérogé,  s'appliqueront  à  cet  examen  et 
à  cette  correction. 


Entrée  en  vi-      !**•  Dans  chacune  des  cités  susnommées,  la  liste  des 

gueur  de  la    électeurs,  ainsi  examinée  et  corrigée  entrera  en  vigueur, 

telle  qu'elle  se   trouvera  alors,  à    l'expiration  des  trente 

jours  qui  suivront  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  16  de 

cette  loi. 

Effet  et  durée      Llle  remplacera  toutes  autres  listes  dans  la  cité  pour 

de  la  liste.       laquelle  elle  est  faite,  sera  la  seule  liste  en  vigueur  dans 

cette  cité  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  des  listes  qui  seront 

faites  en  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  en  vertu  des 

dispositions    ci- dessus,    et    ulterieurem •  n t ,    jusqu'à     ce 

qu'une  nouvelle  liste   soit  valablement   faite    et    mise  en 

vigueur. 


Transmission       ~0.  Dans  les  quinze  jours  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
de  la  liste  au  liste  ainsi  corrigée,  le  greffier  ou  secrétaire-trésorier,  dans 
chacune    des    cités    susnommées,    devra    transmettre    au 
régistrateur  auquel  il  appartiendra  une  copie  certifiée  par- 
les reviseurs  de  la  liste  ainsi  corrigée. 


rateur. 
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SECTION  IV 

Dispositions  divt  rses 

'.il.  Toute  personne  qui  omettra,  négligera  ou  refusera  Pénalités 
de  faire  un  acte  ou  de  remplir  un  devoir  auquel  elle  est  P°ur. contra" 

tenue  en  vertu  de  cette  loi  ou  en  vertu  des  dispositions  de  Nc 
la  dite  loi  électorale  auxquelles  il  esi  renvoyé,  sera  cou- 
pable d'une  offense  qui  la  rendra  passible,  si  «die  n'est  pas 

autrement    punissable   par   la   dite   loi    électorale,    d'une 

amende  de  deux  cents   piastres  et  d'un   emprisonnement 

de  six  mois  à  défaut  de  payement,  et,  si  l'offense  se  conti-  , 

nue  durant  plus  de  deux  jours,  d'une  semblable  pénalité 

pour    chaque  jour    additiounel    durant    lequel    l'offense 

continue. 

Les  poursuites  en  vertu  de  cette  loi  sont  régies  par  la  Poursuites. 
partie  LV1II  du  Code  Criminel,  1892. 

22.  Toutes  les  dispositions   de  la   dite   loi    électorale,  Dispositions 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  conti- <l,1;l  '"'  ' ''.l: 
nueront  a  régir,  mutatis  muiandis,  les  listes  des  cités  sus-  nuées, 
nommées. 

2:5-2!>.  Abrogés  par  3  Ed.  Vil,  c.  9,  s.  242. 

ÎÎO.   La   présente  loi   entrera  en  vigueur  le  jour  de  saEntréeen  vi- 
sanction.  ëuenr 
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3  EDOUARD  VII,  CHAP.    10 

Loi  concernant  la  préparation,  l'examen,  la  correction  et 
l'entrée  en  vigueur  de  la  liste  des  électeurs  dans  les 
cités  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières 

[Sanctionnée  le  25  avril  1903] 

Q A  MAJESTE,  de  l'avis  et  du  consentement  dn  Conseil 
kJ  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1»  Noté  à  m  place  dans  60  V.,  c.  21. 

Application  2.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  dite  Loi  électorale 
de60V.,c. 21, de  Québec,  1903,  la  loi  GO  Victoria,  chapitre  21,  et  les 
taondela1*  amendements  à  icelle  continueront  à  régir  la  préparation, 
liste  à  Mont-  dans  la  cité  de  Montréal,  et  l'examen,  la  correction,  l'en- 
real  et  a  ,k  trée  en  vigueur  et  la  durée,  dans  les  cités  de  Québec, 
listeàQuébec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  des  listes  des  personnes  ayant 
Montréal  et  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député  à  l'Assemblée 
IWRiviè-    Législative. 

Renvois  dans  **•  Tous  les  renvois  dans  la  dite  loi  60  Victoria,  cha- 
60  v.,  e.  -21,  a  pitre  21,  et  les  amendements  à  icelle,  aux  articles  de  la 
raie°i  6Que°~  ^°*  électorale  de  Québec,  1895,  seront  censés  être  des 
bec.  renvois  aux  articles,  portant  les  mêmes  numéros,  de  la  Loi 

électorale  de  Québec,  1903. 


Date  de  la  4.  Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Trois-Eivières,  la 

préparation  dite  liste  devra  être  faite  au  mois  de  mars  1905,  et  être 
sionedeaialisteexamin^e  et  corrigée  conformément  aux  dispositions  de  la 
à  Québec  et  dite  loi  60  Victoria,  chapitre  21,  et  ensuite  être  faite, 
Trois-Rivie-  examinée  et  corrigée  de  deux  ans  en  deux  ans  ;  et,  dans 
l'application  de  la  Loi  électorale  de  Québec,  1903,  à  la 
Mot  rempla-  préparation  de  la  dite  liste,  le  mot  "  septembre,"  partout 
ce.  où  il  s'y  rencontre,  sera  remplacé  par  le  mot  "  mars." 

Entrée  en  vi-      «5»  La  présente    loi    entrera  en  vigueur  le  rjour  de   sa 
gueur.  sanction. 
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Comptes  d'élection 

Candidat  autorise  le  payement  des , 230  J2 

Production  des 230  7- 

Payéa  sur  autorisation  du  juge 231  72 

Officier-rapporteur  les  conserve  pour   un   certain  temps  et 

en  permet  l'inspection , 232  73 

Comtés  de  Gaspé,  des  Iles  de  la  Madeleine  et  de  Bonaventure 

Confection  de  la  liste  des  électeurs  dans 17  !' 

Entrée  en  vigueur  et  durée  de  la  liste  des  électeurs  dans.  40  14 

(  otr  District  électoral. 
Confection 

De  la  liste  des  électeurs 17-31  '.'-11' 

De  la  liste  des  électeurs  après  les  délais  par  le  secrétaire- 
trésorier  ... 

De  la  liste  des  électeurs  p*r  un  greffier  ad  hoc 

De  la  liste  des  électeurs  à  Montréal 

Conseil  municipal 

Doit  nommer  un  secrétaire-trésorier 17 

Notification    au,    de    diviser   municipalité    en    arrondisse- 
ments de  votation 

Epoque  de  l'examen  de  la  liste  des  électeurs  par 

Procédure  lors  de  l'examen  de  la  liste  des  électeurs  par. .  . 

Décisions  du,  lors  de  l'examen  des  listes  des  électeurs 

Attestation  des  changements  apportés  à  la  liste  par 

Appel  au  juge  en  cas   de  refus,  etc.,  de  considérer  plainte 

relative  à  la  liste  des  électeurs 48  15 

Voir  Arrondissement  de  votation. 
Consentement  du  candidat  qui  accompagne  le  bulletin  de    pré- 
sentation ;  formule  H 

Constable  dans  le  cas  de  supposition  de  personne 

Contrats  se  rattachant  aux  élections,—  nuls 

Copropriétaires — inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 

Cooccunants  —inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 

Corporations — membres  des,  non  inscrits  sur  la  liste  des  élec- 
teurs   12  8 

Correction 

De  la  liste  des  électeurs  falsifiée  ou  altérée 57  17 

De  la  liste  des  électeurs  dans  les  cités  de  Québec,  Mont- 
réal et  Trois-Rivières 107,  114 

Corruption 

Personnes  qui  ont  reçu  de  l'argent,  ete. ,  ne  peuvent  voter.  14 

l 'oir  Manœuvres  frauduleuses. 
Cour  du  banc  du  roi  — compétence  d'un  ju<;e  de  la,   en  matière 

de  recensement  et  d'addition  finale  des  votes J7ii  50 

Cour  supérieure 

Recensement  ou  addition  tinale  devant  un  juge  de  la 

Peut  ordonner  l'examen  dos  bulletins  entre  les  mains  du 

grenier  de  la  couronne  en  chancellerie 

Cultivateur,  lils  de 

Interprétation  de    

Inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 

Exercice  d  u  droit  électoral  par 

A bsence  temporaire 

Curés — inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 
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4 

228 

71 

241 

75 

Décès  d'un  candidat , 109  29 

Décision  du  conseil  municipal  sur  les  plaintes  relatives  à  la  liste 

des  électeurs 37  13 

Décompte — Voir  Recensement  par  un  juge. 

Défaut  de  forme  lors  de  l'appel  au  juge  au  sujet  de  la  liste  des 

électeurs 52  10 

Délais 

Computation  des 

Intervention  dans  les  cas  de  délai  inutile  dans  les  actions. 

Effet  de  l'inobservation  des,  sur  l'élection 

Dénonciation  dans  le  cas  de  supposition  de  personne  ;  formule 

EE 219        07,101 

Dépenses  d'élection 

Contrats  ou  promesses  pour  le  payement  de,  nuls 

Payement  des  déi  enses  personnelles  du  candidat 

Nomination  des  agents  pour  payement  des 

Aucun  payement  ne  sera  fait  que  par  un  agent  autorisé. .  . 

Publication  des  noms  des  agents 

Remplacement  des  agents 

Production  des  comptes  sous  un  mois 

Autorisation  du  candidat  pour  le  payement  des  comptes.  . 

Payement,  sur  autorisation  du  juge,  des  comptes  produits 
après  un  mois 

Relevé  des  dépenses  à  faire  par  l'agent. 

Publication  d'un  extrait  de  l'état  des  dépenses 

Punition  pour  état  faux 

Officier-rapporteur  conserve  les  comptes 

Dépenses 

Personnelles — interprétation  de . 

Légales 

De  voyage  payées  par  un  candidat,  etc 

D'officiers  d'élection. — Voir  Honoraires  des  officiers  d'élec- 
tion. 
Dépôt 

De  la  liste  des  électeurs  au  bureau  du  secrétaire-trésorier.  25  11 

De  la  liste  des  électeurs  au  bureau  du  secrétaire-trésorier, 
avis  du .... . 

Fait  pir  le  candidat  avec  le  bulletin  de  présentation. .... 

Effet  du  reçu  de  dépôt  de  l'officier-rapporteur 

Insaisissabilité  du,  et  ce  qui  en  est  fait 

Si  un  candidat  décède 

Dépouillement  du  scrutin 

Par  le  sous-officier-rapporteur 

Bulletins  à  écarter   

Si  le  sous-officier -rapporteur  n'a  pas  mis  ses  initiales  sur 
le  dos  des  bulletins ...... 

Objections  aux  bulletins 

Devoirs  du  sous-officier-rapporteur  après  l'addition  des 
votes ,    

Relevé  des  votes  en  tripHcata  ;  formule  Z    

Certificats  aux  candidats  et  à  leurs  agents  ;  formule  A  A. .. 

Serments  dusous-officier-rapporteur  et  du  greffier  du  bureau 
après  l'addition  des  votes  et  ce  qui  en  est  fait  ;  for- 
mules X,  Y 104   44,90,97 

Documents  mis  dans  la  boîte  du  scrutin  après  le 104  44 

Fermeture  de  la  boîte  du  scrutin  et  sa  transmission  à  l'offi- 
cier-rapporteur   , 104  44 
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Par  l'officier-rapporteur 

Officier- rapporteur  vote  s'il  y  a  égalité  de  voix 

Par    <  fficier-rapporteur — ajournement    s'il    manque    des 

boîtes  de  scrutin 

Si  «le-!  li' pîrea  de  scrutin  s  > r i r  perdues 

Secret  du  

Voit  Et  censément  par  un  juge. 
Dépnté-gri  ffier  eu    chaictl'eiu  —nomination,    pouvoirs  et  de- 
vons       

Destruct  on  du  bref  d'élection 

Dimanche-  délai  expirant  un 

District  électoral 

Interprétation  de 

Electeur  ayant  droit  de  vote  dans  [dus  d'un 

De  Chicoutimi  et    Saguenay     proclamation  de  la  tenue  de 

l'élection  dans 

De  Gaspé     proclamation  de  la  tenue  de  l'élection  dans. .  . 

De  Gaspé,    de   Chicoutimi    A:  Saguenay  et  des   Iles  de  la 

Madeleine — jours  de  la  Drésentation  et  de  la  votation 

comment  et  par  qui  fixés 

De  Gaspé,   de  Chicoutimi   &  Saguenay   et  des  Iles  de  la 
Madeleine — honoraires   des  officiers  a'élection  dans.  . 
('<  ir  Comtés  de  Gaspé,  etc. 
Documents—  copies  de,  fournies  par  le  greffier  de  la  couronne  en 

chancellerie 

Drapeaux — ne  doivent  être  ni  fournis  ni  portés  pendant  l'élec- 
tion   

Durée 

De  la  liste  des  électeurs    

De  la  liste  des  électeurs  dans  les  cités  de  Québec,  Montréal 
et  Trois-Pvivières 


Ecrans — fournis  aux  sous-officiers-rapporteurs 

Electeurs 

Liste  des — ijui  peut  être  inscrit  sur . 

Droit  d'être  inscrit,  sur  plainte , . . . . 

Qui  ne  peut  être 

Entrée  sur  la  liste  des  électeurs  d'un,  devenant  habile.... 

Inscrit  une  foi3  sur  liste  des  électeurs  de  la  même  muni- 
cipalité  

Ayant  droit  de  vote  dans  plus  d'un  district  électoral.  .  , . 

Peuvent  représenter  le  candidat  aux  bureaux  de  votation. 
m  nt  de  l'électeur  qui  agit  à  la  place  d'un  agent,  de 
garder  le  sicret  du  vote  ;  formule  S 

Sera  invité  à  voter 

Ne  seront  pas  entravés  lors  de  la  votation 

Déclinera  son  nom 

Pas  plus  d'un,  n'entrera  dans  le  bureau  de  votation  à  la 
rois    .  .     

Si  [e  nom  est  sur  la  liste 

Serment  oui  peut  être  exi^é  de  1' 

S'il  refuse  de  prêter  serment  ou  de  répondre 

Serment  exigé  s'il  offre  de  voter  sous  un  faux  nom,   etc.  .  . 

Sous-officier-rapporteur  instruit  1'.  sur  la  manière  do  mar- 
quer son  bulletin 1  l'i  •"'■• 
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Comment  voter  et  marquer  le  bulletin 

S'il  gâte  son  bulletin 

Si  une  autre  personne  a  voté  en  son  nom , 

S'il  ne  peut  marquer  son  bulletin 

Doit  voter  sans  retard  inutile 

Ne  vote  qu'une  fois 

Infractions  commises  au  cours  de  la  votation 

N'est  pas  tenu  de  comparaître  comme  témoin  le  jour  de  la 
votation 

Peut  être  présent  au  dép<  uillement  du  scrutin 

Présents  lors  d'un  recensement  nouveau    

Défense  de  montrer  un  bulletin 

Ne  peut  être  tenu  de  déclarer  pour  qui  il  a  voté 

Donner  de  l'argent,  faire  des  promesses,   etc.,  à  un 

Traiter  les 195, 

Qui  accepte  d'être  traité 

Menaces  et  influence  indue 

Qui  loue  une  voiture    pour   transporter  les  électeurs  aux 
bureaux  de  votation 

Transport  des . .  -. 

Supposition  de  personne 

Peut  inspecter  les  comptes    d'élection  entre  le3   mains   de 

l'officier-rapporteur 232 

Voir  Agent  du  candidat  ;  Liste  des  électeurs. 
Election 

Certaines  personnes  np  peuvent  prendre  part  à  i' 

Certificat  d' — transmis  par   l'officier-rapporteur  à  chaque 
candidat  ;  formule  CC 

Manœuvres  frauduleuses    par    un   candid  it    ou    un   agent 
annulent  1' , 

Emploi   d'un  agent   ou  cabaleur.  coupable  de  corruption 
annule  1'    

Effet  des  manœuvres  frauduleuses  à  une  précédente 

Annulée  par  les  manœuvres  frauduleuses  commises  par  le 
candidat , 

Annulation  de  1',  pour  subirnation  de  supposition  de  per- 
sonne par  uu  candidat 

Dispositions  exceptionnelles  relatives  à  la  tenue  de  1',  dans 
les  Ile3  de  la  Madeleine 

Erreurs  de  forme  ne  peuvent  causer  annulation  de  1' 

Effet  de  l'inobservation  des  délais  sur  1' 

Voir  Dépenses  d'élection. 

Elections  générales — date  des  brefs  en  cas  d' 

Elections  provinciales — par  quelle  loi  régies , 

Eligibilité  des  candidats : 

Emploi — promettre  un,  à  un  électeur   

Emprisonnement  dans  les  cas  imprévus 

Entrée  en  vigueur 

De  la  liste  des  électeurs 

De  la  loi  électorale  1903 

De  la  liste  des  électeurs  dans  les  cités  de  Québec,  Montréal 

et  Trois-Rivières    

Entrepreneur —  interprétation 

Entrepreneur   public — interprétation 

Entrepreneurs  qui  ne  peuvent  voter 

Epoque  de  la  confection  de  la  liste  des  électeurs 

Etranger 

Domicile  à  1',  enlève  droit  de  voter 

Serinent  d'allégeance  kl',  enlève  droit  de  voter 
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Etudiant 

Interprétation 3  ,^  5  3 

Absence  temporaire : i       9  7 

Examen  île  la  liste  des  électeurs. 

Par  le  conseil  municipal,  époque  de 32  12 

Par  le  conseil  municipal,  sur  plainte 32  12 

Par  le  conseil   municipal,  plainte   pour  omission,    etc.,  du 

nom  du  plaignant 33  12 

Par   le   conseil    municipal,    plainte   pour    omission,    etc., 
d'autres  personnes , 

Par  le  conseil  municipal,  avis  de . 

Procédure  lors  de 

Décision  sur  les  plaintes 

Nom  biffé  de  la  liste  en  cas  de  titre  frauduleux 

Attestation  des  changements  apportés  à  la  liste 

Dans  les  chés  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières.  . .  . 


Fausse  nouvelle  de  la  retraite  d'un  candidat 

Fermeture  des  hôtels,  auberges,  etc.,  le  jour  de  la  votation. . 
Fils  de  cultivateur 

Interprétation  

Inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 

p]  x<  rcice  d  u  droit  électoral  par 

Absence  temporaire 

Fils  de  propriétaire 

Interprétation 

Inscrits  sur  la  liste > 

Formules 

Emploi  des 

Renvoi  aux 

Transmises  par  le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie 
à  l'officier  rapporteur 

De  serment,  fournies  aux  sous-officiers-rapporteur» 

A  suivre  en  vertu  de  cette  loi..  .    

Frais 

De  la  nomination,  etc.,  du  greffier  ad  hoc  pour  préparation 
de  la  liste 

D'appel  au  juge  concernant  liste  des  électeurs 

Cautionnement  pour  les,  dans  les  actions  pour  pénalité.  .  . 

Dans  lus  procédures  civiles  et  pénales 

Dana  K-s  procédures  malicieusi  s 

Des  officiers  d'élection.  —  Voir    Honoraires    des    officiera 
d'élection. 
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fection  de  la  liste  des  éli  cteurs  dans  le  comté  d>- 17  9 

Entrée  en  rigueur  et  durée  dp  la  liste  des  électeurs  dans  le 

comté  de 40  14 

l'p  claïuation  de  la  tenue  de  l'élection  dans  le  district  l 

toral  de 91  24 

Jours  de  la   présentât ioi  otation  comment  el  par 

i|ui  fixés  dans  le  district  électoral  de 97  25 

Bon  \  lires  d  t  offii  'oral 

de 234  71 
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Greffier  ad  lr,t: 

Pour  préparer  liste  des  électeurs 

Coût  de  la  préparation  de  la  liste  des  électeurs  par 

Devoirs,  etc.,  du,  concernant  liste  des  électeurs 

Devoirs  du  maire,  etc.,  envers , 

Greffier  de  bureau  de  rotation 

Administration  des  serments  par , 

Qui  ne  peut  être  nommé 

Qui  n'est  pas  tenu  d'agir  comme 

Quand  exemption  d'agir  comme,  doit  être  réclamée 

Pénalité  pour  refus  d'accepter  charge  ou  de  remplir  devoir 
de 

Nomination  et  serment  du  ;  formules  (J.  P 

Affichage  de  la  liste  des 

Devoirs  du , 

Remplacement  du 

Quand  il  agit  comme  sous-officier-rapporteur,  se  nomme 
un  greffier  de  bureau  de  votation  :    formule  Q 

Quand  il  agit  comme  sou3-officier-rapporteur.  ...    

Serment  du,  avant  de  voter  sur  certifiait  ;  formule  T 

Où  et  comment  pourra  voter  le « 

Ouverture  du  scrutin  ;  exhibition  et  fermeture  de  la  boîte 
du  scrutin 

Inscric  nom  de  l'électeur  votant  dans  le  cahier  de  votation. 

Inscriptions  à  faire  dans  le  cahier  de  votation  après  que 
l'électeur  a  voté 

Sera  préîen1;  au  dépouillement  du  scrutin 

Serment  qu'il  pi  été  après  l'additiou  des  votes  et  ce  qui  en 
est  fait  ;  formule  J 

Doit  aiaer  à  garûer  le  secret  du  vote 

Est  constable  dans  le  cas  de  supposition  de  personne 

Ses  honoraires  et  comment  ils  sont  payés 

Greffier  de  la  couronne  en  chancellerie 

Nomination  d'un  député, , , 

Devoirs  relativement  aux  brefs  d'élection 

Transmet  copies  de  la  loi,  etc.,  à  l'officier-rapporteur..... 

Rapport  de  l'officier-rapporteur  si  la  proclamation  n'a  pas 
été  affichée  à  temps 

Rapport  au,  s'il  n'y  a  qu'un  candidat  présenté;  formule  J. 

Boîtes  de  scrutin  fournies   par 

Instructions  qu'il  donne  au  sujet  des  compartiments  dans 
les  bureaux  de  votation 

Quand  l'officier  fait  son  rapport  s'il  y  a  recensement  nou- 
veau   

Rapport  de  l'officier-rapporteur  constatant  candidat  élu 
doit  être  fait  au 

Si  le  rapport  de  l'officier-rapporteur  est  irrégulier.. 

Procès- verbal  qui  accompagne  le  rapport  au 

Donne  avis  du  nom  du  candidat  élu  dans  la  Gazette  Offi- 
cielle de  Québec , 

Inscrit  le  rapport  dans  un  livre  dans  l'ordre  qu'il  l'a  reçu. 

Ses  devoirs  au  sujet  des  documents,  etc.,  en  sa  possession 

Délivre  copies  des  documents 

Inspection  des  bulletins  gardés  par 

Se  conforme  à  l'ordonnance  de  la  cour  pour  tel  examen. .  . 

Production  des  bulletins  de  vote  devant  les  tribunaux  par 

Ses  devoirs  dans   le   cas   d'élection    dans    les    Iles   de   la 

Magdeleine 

Greffiers  de  la  couronne — ne  peuvent  être  électeurs   

Greffiers  de  la  paix — ne  peuvent  être  électeurs , . 
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Honoraires  des  officiers  d'élection 

Lesquels  sont  accordés 

Soin  mes  additionnelles  pour  certains  districts. 

Nouveau  tarif 

ision  du  tarif 

Tarif  soumia  a  l'Assemblée  Législative 

Fonds  à  même  lequel  ils  sont  payés 

Rapport  coi  cernant  le  payement 

Nul  frais  pour  aller  prêter  set  ment 

Hôtels 

Fermeture  des,  le  jour  de  la  votation 

Comités  ne  peuvent  y  être  établis 
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57 

192 
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Iles  de  la  Madeleine 

Confection  de  la  liste  de3  électeurs  dans  le  comté  des 

Entrée  un  vigueur  et  durée  de  la  liste  des  électeurs  dans 
le  comté  des 

Jours  de  la  présentation  et  de  la  votation  comment  et  par 
'qui  tixés  dans  le  district  électoral  des , 

Honoraires  des  officiers  d'éltetton  dans  le  district  électoral 
des 

Disp  tsitions  exceptionnelles  relatives  à  la  tenue  de  l'élec- 
tion dans  les , 

Incapacité 

D'être  électeur 

Cessation  de  l'incapacité  d'être  électeur 

Inéligibilité 

Du  candidat  qui  a  commis  des  manœuvres  frauduleuses.  .  . 

Du  candidat  qui  a  provoqué  une  supposition  de  personne. 

De  toutes  personnes  autres  qu'un  candidat  pour  manœu- 
vres frauduleuses 

Réhabilitation  en  cas  d' 

Influence  indue 

Infractions 

Enlevant  le  droit  de  voter 

Contrefaire  un  bulletin  de  vote  ou  le  paraphe  du  sous- 
officier-rapporteur  

Fournir  sans  autorisation  un  bulletin  de  vote 

Mettre  d'autres  papiers  dans  La  boîte  de  scrutin 

Enlever  frauduleusement  des  bulletins  de  vote 

Détruire,  prendre,  etc.,  une  boîte  de  scrutin,  un  bulletin 
de  vote,   etc 

Sous-officier-rapporteur  qui  appose  frauduleusement  ses 
initiales  sur  un  papier  comportant  être  un  bulletin  de 
voie 

Imprimer  frauduleusement  des  bulletins  de  vote 

Tenter  de  commettre  quelqu'une  de  ces  infractions 

Tenir  une  manufacture,  etc.,  ouverte  l'après-midi  du  jour 
de  la  votation 

Refus  de  comparaître  devant  L'officier- rapporteur  dans  le 
cas  de  perte  de  boites  de  scrutin 

<  Hlieiei  -rapporteur  qui  ne  déclare  pas  un  candidat  élu  .... 
Bt  du  vote  non  gardé 

[ntervention  auprès  d'un  rotant 

Montrer  un  bulletin 
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Engager  quelqu'un  à  montrer   un  bulletin 

Dévoiler  le  vote 

Dévoiler  le  secret  d  u  dépouillement 

Troubler  la  paix  et  le  bon  ordre 

Refuser  de  remettre  les  armes  offensives 

Etrangers  venant  armés  dans  les  arrondissements  de  vota- 

tion 

Fournir  ou  porter  des  drapeaux 

Fournir  ou  porter  des  rubans 

Tenir  ouverte  une  buvette,  etc 

Vendre  de  la  boisson  certains  jours , 

Transporter  de  la  boisson  certains  jours 

Etablir  un  comité  dans  un  hôtel,  etc 

Donner  de  l'argent  pour  obtenir  des  votes 

Promettre  ou  donner  des  emplois 

Dons  ou  promesses  pour  faire  élire  quelqu'un 

Travailler  à  l'élection  en  conséquence 

Donner  de  l'argent  pour  pratiquer  la  corruption 

Demander  de  l'argent  ou  des  faveurs   à   un   candidat  ou  à 

un  agent ,    

Recevoir  de  l'argent,  etc.,    avant,   pendant  ou   après  une 

élection   

Corruption  des  candidats 

Paris 

Traiter  les  électeurs 

Menaces  et  influence  indue , 

Transport  des  électeurs 

Supposition  de  personne 

Provoquer,  etc.,  une  supposition  de  personne 

Subornation  de  parjure , 

Voter  illégalement , 

Fausse  nouvelle  de  la  retraite  d'un  candidat 

Prescription  des   

Candidat  qui  paye  par  lui-même  ses  dépenses  d'élection. .  . 
Candidat  et  agent  qui   omettent   de    transmettre   état  des 

dépenses  d'élection  à  l'officier-rapporteur 

Candidat   et   agent    qui   transmettent    un   état   faux   des 

dépenses  d'élection  à  l'officier-rapporteur 

Voir  Manœuvres    frauduleuses    ;    Procédures   civiles    et 

pénales. 
Inspection  des  bulletins  entre  les  mains  du  greffier  de  la  cou- 
ronne en  chancellerie 

Instituteurs— inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 

Instructions 

Transmises  par  le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  à 

l'officier-rapporteur 

Aux  votants — fournies  aux  sous-olficiers-rapporteurs 

Fournies  par   l'officier-rapporteur   aux   sous-officiers-rap- 

porteurs  ;   formule  X 

Concernant  les  compartiments  dans  les  bureaux  de  vota- 

tion , 

Interprétation 

Arrondissement  de  votation 

Dépenses  personnelles ,    

District  électoral 

Entrepreneur 

Entrepreneur  public 

Etudiant 

Fils  de  cultivateur 

Fils  de  propriétaire t ... 
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Influence  indue »•• 

Lieutenant-gouverneur 

Locataire 

Manœuvres  frauduleuses 

Mère 

Municipalité  .    

Occupant  

(  Ifficier  d'élection 

Père 

Personne 

Propriétaire 

Régistrateur -   

Secrétaire-trésorier 

Supposition  de  personne 

Terre 

Traiter 

Voter 

Interprète — si  un  électeur  ne  peut  marquer  son   bulletin 

Intervention— 'dans  le  cas  de  suspension  des  procédures  pour 

infraction  à  la  loi  électorale 28  71*2 

Intimidations — Voir  Manœuvres  frauduleuses. 
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Jour  férié — délai  expirant  un 

Juge 

Division  en  arrondissements  de  votation  ordonnée  par.  .  .  . 

Recensement  ou  addition  finale  devant  un 

S'il  refuse  d'agir  lors  d'une  demande  pour  recensement  ou 
addition  finale 

Peut  ordonner  l'examen  des  bulletins  en  la  possession  du 
greffier  de  la  couronne  en  chancellerie 

Peut  autoriser  le  payement  de  certains  comptes  d'élection. 

Voir  Appel  ;  Recensement  par  un  juge. 

Juges — de  certaines  cours  ne  peuvent  être  électeurs 

Jugée  de   paix — officiers-rapporteurs    et  sous-officiers-rappor- 

teurs  ont  les  pouvoirs  de 

Juridiction  en    matière    d'appels   relatifs  à   la   liste  des  élec- 
teurs   
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lieutenant-gouverneur 

Interprétation 

Fixe  jour  de  la  présentation 

Liqueurs 

Vente  des,  prohibée  à  l'occasion  de  la  votation  ;  exception 

Transport     des,    prohibé     à    l'occasion    de   la    votation  ; 

exception 

Liste  des  électeurs 

Qui  peut  être  inscrit  sur 

Inscription  par  voie  de  plainte  sur 

Entrée  d'un  électeur  devenant  habile,  sur 

Epoque  et  mode  de  la  confection  de  la 

Préparée  par  secrétaire- trésorier 

Noms  inscrits  sur  la 

Ce  qu'elle  contient  ;  formule  A 
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Noms  qui  doivent  être  omis  de  la 

D'une  municipalité  divisée  en  plus  d'un  district  électoral. . 

Dans  municipalité  divisée  en  arrondissements  de  votation. 

De  même  municipalité — électeur  inscrit  une  fois  sur.  ..... 

Electeur  inscrit  sur  la,  de  chaque  district  électoral  où  il  a 
le  cens  électoral 

Attestation  de  ;  formule  A ' 

Dépôt   de,    après   attestation   au    bureau    du    secrétaire- 
trésorier  ; 

Avis  de  dépôt  de,  au  bureau  du  secrétaire-trésorier 

Comment  dressée  ;  foi  mule  A 

Greffier  ad  hoc  pour  préparer 

Préparation  de  la  liste  après  les  délais  par  secrétaire-tré- 
sorier  

Responsabilité  du  secrétaire-trésorier   pour  les  frais   sir 
nomination  d'un  greffier  ad  Jtoc 

Devoirs,  etc.,  du  greffier  ad  hcc  concernant 

Devoirs  du  maire,  t  te. ,  en  cas  de  nomination  d'un  greffier 
ad  hoc  pour  préparer 

Examen  de  la,  par  le  conseil  municipal 

Entrée  en  vigueur „ 

Durée . 

Effet  de  l'appel  au  juge  sur 

Valeur  de  la  liste  même  si  le  rôle  d'évaluation  est  annulé. . 

Certificat  de  l'entrée  en  vigueur  ;  formule  B , 

Un  double  conservé  dans  les  archives   de  municipalité  et 
un  chez  le  régistrateur 

Transmission  d'une  copie  au  régistrateur 

Devoir  du  régistrateur  de  conserver  le  double  de 

Appel  au  j  uge 

Correction  de,  sur  décision  du  juge  après  appel 

Falsification  ou  altération  de  la 

Obtention  des  copies  par  le  public 

Livraison  des  copies  aux  sous-officiers-rapporteurs 

Négligence  du  secrétaire-trésorier  d'en  fournir  copies  aux 
sous-officiers-rapporteurs 

Fournie  par  le  régistrateur  aux  sous-officiers-rapporteurs.. 

Pénalité  contre  secrétaire-trésorier  pour  refus  de  faire,  etc. 

Pénalité  contre  dépositaire  qui  fournit  des  copies  falsifiées. 

Transmise    par  le  greffier  de  la    couronne  en   chancellerie 
à  l'officier-rapporteur 

Transmission  de  ia,  par   le  régistrateur  à  l'officier-rappor- 
teur  

Devoir  de  l'officier-rapporteur  de  se  procurer  la  liste  des 
électeurs 

Officier-rapporteur  ne  décide  pas  de  la  validité  de    

Fournie  par  l'officier-rapporteur  aux  sous-officiers-rappor- 
teurs  

Nouvelle    liste   fournie   aux   sous-efficiers-rapporteurs    en 
cas  de  perte,  etc.,  de  la  première 

Confection  de  la.  dans  la  cité  de  Montréal 

Examen,   correction   et  mise  en   vigueur  de  la,    dans  les 
cités  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières 

Voir  Arrondissement  de  votation. 
Locataire 

Interprétation 

liibciit  sur  la  liste  des  électeurs 

Plusieurs  locataires  d'un  même  immeuble — inscrits  sur  la 
liste  des  électeurs 
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29 

242 

76,  LOS 

43 

14 

219 

67,  L02 

193 

58 

193 

58 

193 

58 

193 

193 

58 

Loi  électorale  de  Québec,  1903 

Interprétation 

Nom  de  la 

Foui  nie  aux  soua  officiers-rapporteurs 

Luis  abrogées 

*  M 

Magistrat— compétent     dans    le  cas    d  offenses    poursuivables 

sommairement 218  67 

Compétent  eu  cas  de  supposition  de  personne 219  67 

Magistrat  de  district — division  en  arrondissements  de  rotation 

ordonnée  par 28  11 

Voir  Appel 
Maintien  de  la  paix — Voir  Paix. 
Maire — pénalité  contre,  pour  défaut  de  transmettre  la  liste  des 

électeurs  au  régistrateur 

Mandat  d'arrestation — dans  le  cas  de  supposition  de  personne 

et  exécution  d'icelui  ;  formule  FF 

Maiii  «livres  frauduleuses 

Donner  de  l'argent  pour  obtenir  des  votes,  etc. 

Promettre  ou  donner  des  emplois 

Dons  ou  promesses  pour  faire  élire  quelqu'un 

Travailler  à  l'élection  en  conséquence 

Donner  de  l'argent  pour  pratiquer  la  corruption 

Demander  de  l'argent  ou  des  faveurs  à  un  candidat  ou  à  un 

agent 193  58 

Recevoir  de    l'argent,  etc.,   avant,   pendant  ou  après  une 

élection 

Corruption  des  candidats 

Paris 

Traiter  les  électeurs,  etc 

Menaces  et  influence  indue 

Transport  des  électeurs. . .        

Electeur  qui  loue   une  voiture   pour  transporter  les  élec- 
teurs aux  bureaux  de  votation 

Supposition  de  personne « 

Provoquer,  etc.,  une  supposition  de  personne 

Candidat  <|ui  provoque  une  supposition  de  personne 

Subornation  de  parjure 

Y.  .ter  illégalement 

Fausse  nouvelle  de  la  retraite  d'un  candidat 

Candidat   non   responsable  des  actes  de  ses  agents  dans 

certains  cas 

Définies 

Contrats  ou  promesses  se  rattachant  aux  élections,  nuls. . . 

Votes  retranchés  pour  corruption,  etc 

Par  un  candidat  ou  un  agent  annulent  l'élection 

Emploi   d'un    agent,    etc.,    coupable  de  corruption  annule 

l'élection 

Eflet  des  manœuvres  friuduleuses  aux  élections  antérie 

Lnéligibilité  du  candidat  qui  commet  une 

Annulation    de    l'élection    par   suite   de,  commises    pur    le 

candidat 

Nombre  de  témoins  requis  pour  prouver 

Irresponsabilité  du  candidat  pour  certaines 

Inéligibilité  du  candidat  coupable  de   provoquer  une  sup- 
position de  per.-oune  et  nullité  'le  l'élection  en  i 
lnéligibilité  de  toutes  personi                 qu  un  candidat  pour 
Réhabilitation  en  cas  d'inéligibilité 
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Manufactures-fermeture  des,  l'après-midi  du  jour  delà  votation 

Menaces 

Mère  —interprétation 

Ministres — inscrits  sur  la  liste  des  électeurs.         

Mise  en  cause  des  personnes  paraissant  au  cours  de  l'instruc- 
tion d'une  contestation  d:élection  s'être  rendues  cou- 
pables d'une  infraction  à  la  loi  électorale •#•  •  • 

Missionnaires — inscrits  sur  la  liste  des  électeurs , 

Montréal — Voir  Cité  de  Montréal. 
Municipalité 

Interprétation 

Comprise  dans  plus  d'uu  district   électoral  -liste  des  élec- 
teurs dans 

Divisée  en    arrondissements  de   votation — liste  des  élec- 
teurs dans 

Voir  Arrondissement  de  votation. 
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3  §  13 
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70 
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Navigateurs— inscrits  eut  la  liste  des  électeurs. 
Nom  de  la  loi  électorale , 


9  S  7 


Û 


Objections  faites  aux  bulletins  lors  du  dépouillement  du  scrutin,  162  44 

Occupant 

Interprétation 

Inscrit  .sur  la  liste  des  électeurs 

Officier  d'élection 

Interprétation 

Candidat  ne  peut  être 

Quand  exemption  d'agir  comme,  doit  être  réclamée 

Doit  aider  à  garder  le  secret  du  vote. „ . . .    

Honoraires  des ......... 

Officier-rapporteur 

Administration  des  serments  par 

Division  de  la  municipalité  en  arrondissements  de  votation 
par , 

Qui  peut  agir  ex  officio  comme    

Qui  ne  peut  être  nommé  comme , 

Qui  n'est  pas  tenu  d'agir  comme 

Quand  exemption  d'agir  comme,  doit  être  réclamée 

Pénalité    pour    refus    d'accepter    charge    ou   de   remplir 
devoirs  de , 

Endosse  bref  d'élection  ;  formule  C 

Serment  des  ;  formule  D 

Nomme  secrétaire  d'élection  ;  formule  E 

Est  remplacé  par  secrétaire  d'élection  en  certains  cas 

Copies  de  la  loi,   instructions,  etc.,  lui  sont  envoyées  par 
greffier  de  la  couronne  en  chancellerie 

Liste  d'électeurs  transmise  par  régistrateur  à 

Doit  se  procurer  liste  des  électeurs  et  règlements  relatifs 
aux  arrondissements  de  votation 

Ne  décide  pas  de  la  validité  des  listes  d'électeurs 

Proclamation  de  la  tenue  de  l'élection  par  ;  formule  G. .  .  . 

Affiche  proclamation  de  la  tenue  de  l'élection 

Si  la  proclamation  de  la  tenue  de  l'élection  n'a  pu  être 

affichée 98  25 
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Officier-rapporteur: — Suite.  Art.         Paqb. 

Reçoit  bulletins  de  présentation 

Donne  certifi  at  c  matatant  candidats  présentés 

D  mue  reçu  de  la  production  du  1  « u  11  itin  de  présentation, 
du  consentement  du  candidat  et  du  dépôt 

Attestation  du  bulletin  de  présentation  ;  Formule  T 

Requiert  Berment  du  candidat  qui  produit  lui-même  bul- 
letin de  présentation 

Doit  déclarer  si  bulletin  de  présentation  est-  admis  ou 
reje" é    

Rapport  par,  >.'il  n'y  a  qu'un  seul  candidat  présenté  ;  for- 
mule .1 

Rapport  par,  si  un  candidat  se  retire 

Si  un  candidat  décè  le  après  la  présentation .... 

Rapport  par.  si  un  candidat  décèle  après  la  présentation. 

S'il  y  a  plus  d'un  candidat,  accorde  Bcrul  in 

En  c 'S  de  votation,  nomme  sous-offic<er-rapporteur 

En  cas  de  votation,   ttli  lie  avis  de  votation 

En  cas  de  votation,  transmet  aux  bous  officiers-rappor- 
teurs copies  de  la  loi,  instru  stions,  cahiers  de  votation, 
f'i-mules,  boîte"*  de  scrutin,  bulletins  :1e  vote,  etc.... 

En  cas  de  votation,  fournit  listes  des  s  msofrî  ^iers  rappor- 
teurs, copies  de  la  loi  électorale  aux  agents.  .  .    

En  cas  de  votation,  fournit  nouvelle  liste  des  électeurs  si 
la   première  est  perdue    

En  cas  de  votation,    établit  h  »reiux  d  •  votatioi 

Affiche  noms  des  «rern-rs,  des  sous-officiers  rapporteurs 
et  greffiers  de  bureau  de  votation 

Ne  peut  être  agent 

Donne  certificat  aux  agents  et  autres  perm  -ttant  de  voter. 

Si  la  présentation  a  été  empêchée  par  force  maj  mre,  acci- 
dent, etc 159  42 

Prend. des  précautions  pour  garder  les  bûtes  de  scrutin, 
et  les  scelle 

Additionne  les  votes  et  déclare  le  candi  lat    élu 

Vote,  s'il  y  a  égalité  de  voix 

Ajournement  du  dép  tuillemant,    s'il  manque  des  boîces  de 

scrutin,  etc 168  46 

Déclaration  du  candidat  élu.  si  des  boîtes  de  scrutin  sont 
perdues  on  s'il  manque  des  relevés 

Procédures  si  des  boîtes  de  scrutin  sont  perdues 

Si  le  relevé  n'est  pas  dans  la  boîte  du  scrutin 

Garde  les  boîtes  de  scrutin  après  l'élection 

Son  rapport  au  greffier  de  la  couronne  en  cbancellerie  s'il 
y  a  un  nouveau  recensement  devant  le  juge   

Voix  nrépon  lérante,  s'il  y  a  nouveau  recensement   

Devra  comparaître  devant  le  juge  pour  le  nouveau  recen- 
sement      ...    171 

Rapport  constatant  candidat  élu  augrefli  >r  de  la  couronne 
en  chancellerie 

Comment  il  transmet  son  rapport 

Procès-verbal  qui  iccomnagne  «on  rapport    

Transmet  au  greffier  de  la  couronne  en  ohancellerie  docu- 
ments qui  ont  servi  pendant  L'élection    

Certificat  à  chaque  candidat  ;  formule  00 

s  i  responsabilité  ^'il  néglige  de  déclarer  1  i  candidat  élu... . 

Est  conservateur  de  la  paix 

Peut  réclamer    main-forte    et    assi-rim-ui  .i-  des    COnstabieS 

spéciaux 182  55 
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Officier-rapporteur  :  —  SvAte. 

Peut  arrêter  les  turbulents 

Peut  se  faire  remettre  les  armes  offensives,  etc. . 

Etat  des  dépenses  d'élection  transmis  à 

Publie  un  extrait  de  l'état  des  dépenses 

Conserve  les  comptes  pour  un  ctrtain  temps 

Ses  honoraires  et  trais  »jt  comment  ils  seront  payés 

Manière  dont  il  donne  les  avis    

Ses  pouvoirs  dans  le  cas  d'élection  dans  les  Iles  de  la   M. 
deleine 
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1S3 

55 

184 
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232 

73 
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73 

233-237  73, 
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Paix 

Officiers-rapporteurs  et  sous-officiers- rappoi  'leurs  sont  des 
conservateurs  de  la 

Constables  spéciaux ....    

Arrestation  des  personnes  troublant  la 

Armes  offersivts,  etc 

Défense  de  îournir  ou  de  porter  des  drapeaux 

Défense  de  fournir  ou  de  porter  des   rubans  ou  cocardes. . 

Fermeture  des  hôtels 

Vente  des  liqueurs  prohibée  ;  exception 

Transport  des  liqueurs  prohibé  à  l'occasion  de  la  rota- 
tion ;  exception 

Location   pour   comités   des    locaux   où    se  débitent    des 

liqueurs,  prohibée , 

Paris — à  une  élection 

Parjure 

Subornation  de 

Réhabilitation  si  rinéligibilîté  est  due  à  un 

Parties —dans  les  actions  pour  pénalité  sont  témoins  compé- 
tents  

Payement 

Des  dépenses  d'élection  doit  être  fait  par  un  agent..'.  .... 

Des  dépenses  personnelles  du  candidat 

Des  comptes  autorisés  par  le  candidat 

Des  comptes  d'élection  sur  l'autorisation  du  juge    

Pêcheurs — inscrits  sur  la  liste  des  électeurs   

Pénalité 

Pour  vote  illégal 

Contre  maire,  etc.,  pour  défaut  de  fournir  rôle  d'évalua- 
tion, etc.,  au  greffier  cul  hoc 

Pour  défaut  défaire  division  en  arrondissements  de  vota- 
tion 

Contre  maire  et  secrétaire-trésorier  pour  défaut  de  trans- 
mission de  la  liste  des  électeurs  au  régistrateur    

Contre  secrétaire-trésorier  pour  refus  de  faire  la  liste  des 
électeurs 

Contre  dépositaire  de  la  liste  des  électeurs  qui  fournit  des 
copies  falsifiées 

Contre  personnes  inhabiles  agissant  comme  sous-officiers- 
rapporteurs,  etc 

Pour  refus  d'accepter  la  charge  ou  d'accomplir  devoirs 
d'officier  d'élection 

Pour  défaut  de  fournir  liste  d'électeurs  et  règlements  con- 
cernant les  arrondissements  de  rotation  à  Tofficier- 
rapporteur 

Contre  sous-officier  rapporteur  qui  néglige  d'assermeuter 
électeur  qui  offre  de  voter  sous  un  faux  nom,   etc.  .  . . 

Pour  les  infractions  commises  au  cours  de  la  votation  .... 
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Pour  tenir  une  manufacture,  etc.,   ouverte  l'après-midi  du 

jour  rie  la  «rotation    158  42 

Pour  refus  de  comparaître  devant  l'officier-rapporteur  dàna 
le  cas  de  perte  de  boîtes  de  scrutin,  etc 

Contre  officier-rapporteur  ne  déclarant  pas  un  candidat  élu 

Pour  infractions  ayant  trait  au  secret  du  vote 

Pour  refus  de  livrer  armes  offensives 

Pour  être  entré  armé  dans  un  arrondissement  devotation. 

Pour  fournir  ou  porter   les  drapeaux 

Pour  fournir  ou  porter  des  rubans,   etc 

Pour  tenir  ouverte  une  buvette  d'hôtel  certains  jours.  .  .  . 

Pour  vente  de  liqueurs  certains  jours 

Pour  établir  un  comité  dans  un  hôtel 

Pour  donner  de  l'argent  pour  obtenir  des  votes 

Pour  promettre  ou  donner  des  emplois 

Pour  dons  ou  promesses  pour  faire  élire  quelqu'un 

Pour  travailler  à  l'élection  en  conséquence 

Pour  donner  de  l'argent  pour  pratiquer  la  corruption .... 

Pour  demander  de  l'argent  ou  des  faveurs  à  un  candidat.. 

Pour  recevoir  de  l'argent,  etc. ,  avant,    pendant    ou    après 
une  élection ....    

Pour  corruption  des  candidats 

Pour  paris 

Pour  traiter 

Pour  menaces  et  influence  indue 

Pour  transport  des  électeurs   , 

Pour  supposition  de  personne 

Pour  subornation  de  parjure 

Pour  vote  illégal    

Pour  fausse  nouvelle  de  la  retraite  d'un  candidat 

Dans  les  cas  imprévus  

Contre  le  candidat  qui  paye  lui-même  ses  dépenses  d'élec- 
tion      

Contre  candidat  et  agent  qui  transmettent  un  état  faux  des 
dépenses  d'élection  à  i 'officier-rapporteur 

Contre  agent  ou  candidat  pour  défaut  de  remettre  état  des 
dépenses  d'élection  à  l'officier-rapporteur 

Voir  Procédures  civiles  et  pénales;  Manoeuvres  frauduleuses 
Percepteurs  du  revenu  de  la  province— ne  peuvent  être  élec- 
teurs   .  , 

Père — interprétation 

Persome—  interprétation 

Perte  du  bref  d'élection 

Plainte 

Inscription  sur  liste  d'électeurs  par  voie  de 

Pour   omission    ou  insertion    du    nom    du   plaignant  sur    la 
liste  des  électeurs    

Pour  omission  ou  insertion  d'autres  p  trsonnes  que  le  plai- 

•_"  i  »  h  t 

Police  provinciale —membres  de  la,   ne  peuvent  être  électeurs. 
Poursuites  —Voit  Pro  iédures  civiles  et   pénales. 
Préparation  de  La  liste  des  électeurs  dans  La  cité  de  Montréal,  . 
Prescription 

D'acti  n  <•  »ntre  l'officier  rapporteur  négligeant  do  déclarer 
un  candidat  élu 

Des  infraction     

Présentation  des  candidats 

Jour  i h-  la,  par  qui  et  comment  fixé 

Ne  peut  être  faite  un  jour  férié 
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Présentation  des  candidats  : — Suite. 


Art.        Page. 


Jour  de   la,   comment  et  par  qui  fixé  dans   les  districts  de 
Gaspé,  Chicoutimi  et  Saguenay  et  des  Iles  de  Madeleine. 

Si  1»  proclamation  n'a  pas  été  affichée  à  temps 

Où  se  fera  la t 

Temps  de  la 

Manière  de  faire  la 

Consentement  et  dépôt  qui  accompagnent  le  bulletin    de  ; 

formule  H 

Rapport  de  l'ofricier-rapporteur  s'il  n'y  a  qu'un  candidat  ; 

formule  J 

Si  un  candidat  décède  après  la 

Procédures  enfre  la  votation  et  la 

Si  la  présentation  a  été  empêchée  par  force  majeure,    acci- 
dent, etc 

Maintien  de  la  paix  le  jour  de  la 

Traiter  les  électeurs  le  jour  de  la .... 

Voir  Bulletin  de  présentation. 
Prestation  de  serment.  —  Voir  Serment. 

Prêtres — inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 

Preuve 

Requise  d'une  manœuvre  frauduleuse  annulant  l'élection 

et  faisant  perdre  cens  d'éligibilité 

Nécessaire    dans  les  procédures  civiles  et  j  énales 

Privilège  -  témoins  devant    les   tribunaux  obligés    de   répon- 
dre ;  exception 

Procédures  civiles  et  pénales 

Recouvrement  des  amendes  et  imposition  des  pénalités.  .  . 

Emprisonnement  dans  les  cas  imprévus 

Affidavit  doit  accompagner  pmcipe;  formule  DD 

Cautionnement  pour  les  frais ... 

Si  l'offense  est  poursuivahle  sommairement 

Code  criminel,  partie  LVIII,  applicable  en  ce  cas 

Procédure  dans  le  cas  de  supposition  de   personne;  for- 
mule EK,  FF 

Contenu  de  la  déclaration  dans  les  actions  pour  pénalité.  . 

Parties  sont  témoins  compétents 

Obligation    de  répondre  devant  le  tribunal 

Frais  dans  les 

Frais  dans  les,  malicieuses 

Allégations  et  preuve  nécessaires 220, 

Mise  en  cause  des  personnes  paraissant,   au   cours   d'une 
élec'ion,  s'être  rendues  coupables  d'une  infraction  à  la 

loi  électorale ....    

Prescription  des  actions 

Intervention  dans  le  cas  de  suspension 

Proclamation  de  la  tenue  de  l'élection 

Par  qui  faite 

Rédaction  de  ;  formule  G 

Son  contenu,  et  quand  elle  est  émise 

Où  et  quand  s'en  fait  l'affichage 

Si  elle  n'a  pu  être  afJSichée  à  temps 

Promesses 

A  un  électeur 

Se  rattachant  aux  élections,  nulles  . , . .  ; 

Propriétaire 

Fils  de — interprétation 

Interprétation 

Inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 

Fils  de — inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 

Propriété  des  boîtes  de  scrutin,  bulletins  de  vote,  etc, 
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Art.         I 

Publication 

Des  nomafdes  candidats  élus,  dans  la  Gazette  Officù  Ut    d( 

ec  ". 1?:.  fil 

Des  noms  des  agents   229  71 


Québec — l'air  Cité  de  Québec. 
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Rafraîchissements  —  donner  et  recevoir  des 

Rapport 

Du  bref  d'élection 

De  l'officier-rapporteur,  si  la  pi  oclamation  de  la  tenue  de 
l'élection  n'a  pas  été  affichée  à  temps 

De  l'officier-rapporteur  au  greffier  de  la  couronne  en  chan- 
cellerie, si  un  seul  candidat  est  présenté  ;  formule  J. . 

De  l'officier-rapporteur,  si  un  candidat  décède 

De  l'officier-rapporteur,  s'il  y  a  recensement  nouveau.  .  .  . 

De  l'officier  rappoiteur  constatant  quel  candidat  élu 

Doit  être  accompagné  d'un  procès-verbal  de  l'officier-rap- 
porteur   

Documents  transmis  avec  le 

Comment  transmis 

Si  le  rapport  est   irrégulier 

Recensement  par  un  juge 

Pour  quel  motif  il  peut  être  demandé 

Garantie  des  frais 

Temps  à  fixer  pour  le  faire 

Ordre  du  juge  à  l'officier-rapporteur 

Devoir  de  l'officier-rapporteur  et  de  son  secrétaire  d'élec- 
tion   

Avis  donné  par  le  juge 

Qui  pourra  être  présent  au 

Addition  finale  des  votes  et  ouverture  des  paquets  de  bul- 
letins   

Doit  être  continué,  exception 

Bulletins   et   documents  sont  mis  sous  scellé   durant   les 
ajournements 

Comment  il  se  fait 

Pouvoirs  du  juge 

Certinca':  du  résultat  par  le  juge 

Voix  prépondérante  de  l'officier  rapporteur 

Officier-rapporteur  ne  fait  rapport   de  l'élection   qu'après 
avoir  reeu  le  certificat  du  juge 

Frais  et  emploi  du  dépôt 

Taxation  des  frais 

Procédure  si  le  juge  n'agit  pas 

<  >i-(lre  pour  audition 

Notification  aux  juge  et  autres 

Aftidavitï  peuvent  être   produits 

Ordonnance  après  audition 

Frais 

Recouvrement  des  amendes—  '         I'       .'dures  civiles  et  pénales 
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Régistrateur 

Interprétation 

Ne  peut  être  électeur 

Dépositaire  du  double  de  la  liste  des  électeurs 

Transmission  d'une  copie  de  la  liste  des  électeurs  au  régis- 
trateur   

Devoir  de  conserver  le  double  de  la  liste  des  électeurs: .    . 

Correction  de  la  liste  des  électeurs  après  décision  du  juge 
en  appel   , 

Transmet  liste  des  électeurs  à  l'officier-rapporteur 

L;vre  boîtes  de  scrutin  à  l'officier-rapporteur 

Dépositaire  des  boîtes  de  scrutin  après  l'élection 

Règlement  municipal — divisant    la  municipalité  en  arrondisse- 
ments de  votation — amendement — appel 

Réhabilitation  si  la   perte  des  droits  politiques  a  été  obtenue  à 

l'aide  d'an  parjure 

Rentiers — inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 

Renvoi  aux  articles  de  la  loi  électorale 

Restaurants 

Fermeture  des,  le  jour  de  la  votation 

Comités  ne  peuvent  y  être  établis 

Retraite 

D'un  candidat 

Fausse  nouvelle  de  la  ....    

Revenu — donnant  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs. 
Revision  de  la  liste  des  électeurs — Voir  Examen  de  la  liste  des 

électeurs. 
Rôle  d'évaluation 

Base  de  la  liste  des  électeurs 

Eflet  de  l'annulation  du,  sur  la  liste  des  électeurs 

Rubans — défense  de  porter  des,  pendant  l'élection 
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17 
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187 
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14 
57 

Salaires — donnant  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 

Scrutin — Voir  Boîtes  de  scrutin  ;  Votation. 

Secret 

Serment  de  garder  le,  par  les  agents  aux  bureaux  de  vota- 
tion ;  formule  S 

Disposition  pour  maintenir  le  secret  du  vote 

Personne  ne  doit  être  questionné  à  l'égard  de  son  vote. .  . 
Secrétaire  d'élection 

Qui  ne  peut  être  nommé. 

Qui  n'est  pas  tenu  d'agir  comme 

Quand  exemption  d'agir  comme,  doit  êcre  réclamée 
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QUEBEC 

PRINTED    B"ï    CHARLE8    ►AGEAU 

PRINTER   TO   THE    KlNO's    MOST    EXCELLENT    MAJESTY 

1903 


CHAP.  8 
An  Act  to  aniend  the  Qu3l)3C  Election  A  et,  1003 

[ Assented  to  2nd  .lune,  1904] 

H  IS  MAJESTY,  with  the  ad  vice  and  consent  of  the 
Législative  Oouncil  and  of  the  Législative  Assem- 
bly  of  Québec,  en  act  s  as  follovvs  : 

I.  Article  112  of  the  act  3  Edward  VU,  chapter  9,  is 
amended  by  replacing  the  words  :  "ail  the  places,"  in 
the  eleventh  line  of  paragraph  (a),  by  the  words  :  "the 
place." 

2-  This  act  shall  corne  into  force  on  the  day  of  its 
sanction. 


6  EDWARD  VII 


C  H  A  P  .  7 
Au  Act  to  amend  the  Québec  Election  Act,  1903 

[Assented  to  9th  March,  1906] 

HIS  MAJESTY,  with  the  advice  and  consent  of  the  Légis- 
lative Council  and  of  the  Législative  Ass»  mbly  of  Québec, 

enacts  as  f olPows  : 


1.  Article  58  of  the  act  3  Edward  VU,  chapter  !),  is  amended  3  Ed.  VII,  e. 


by  replacine  the  vtrord:  "three"  in  the  sixth  Une  by  the  word:9» ar'  :,s 
tiZs-  >>  "  amended. 


2.  Article  63  of  the  said  acf  isreplacedby  thefollowing:         Ed.,  63,  re- 

placed. 

"63.  Whenever  the  Qumber  of  electors  shaL  exceed  two  Division  of 
hundred  in  any  municipality,  the  council  of  such  municipality  municipality 
shall,  before  the  firsi  of  December,  in  eaçh  year,  by.a  I •x'-law  "ùiMi'vi^iV.'ns 
made  in  the  ordinary  way,  divide  the  municipality  into  as 
many  voting*  subdivisions  as   there  arc  two  hundred  electors, 
by  adding  one  voting  subdivision  for  each  fraction  over  such 
Qumber;  provided  always  thaï  each  district  shall  uol  exceed  in 
extent  eighl  miles  in  length  and  eight  miles  in  width. 

The  voting  subdivisions  ahall  as  much  as  possible  containanTo  contain 
equal  Qumber  of  electors.  '•'i":'1  ."""' 

The  limita  of  thèse  subdivisions  -hall  be  well  defined,  ai  .dore, 
shall   nui   divide  any    immoveable  property  under  which  an  li,r,M"' 
elector  i-  entitled  -to  vote 


■  ll\  IMnli- 


Chap.  7 


Québec  Election  Act 


6  Ed.  VII 


Polling  dis- 
tricts in 
Montréal. 


Uniting  of 
several  to 
form  one 
with  two 
hundred 


In  the  city  of  Montréal,  the  polling  districts  for  the  purposcs  of 
voting  at  municipal  élections  of  the  city  shall  be  the  voting  sub- 
divisions for  provincial  élections. 

The  returning-officers  in  the  électoral  districts  comprised  in 
the  city  of  Montréal  shall  unité  the  polling  districts  of  the  city 
until  tbey  reach  the  nuniber  of  two  hundred  electors  upon  the 
lists  for  such  divisions,  and  open  only  one  poil  for  such  divisions 


electors,  &c.  g0  united.  '  ' 


QUEBEC:   Printed  by  Ckarlds  Pageau.  Printer  to  the  King'*  Most 
Excellent  Majesty. 


INSTRUCTIONS 


TO    THE 


KKTURN1NG-OFF1CER 


FOR   THE   ELECTORAL   DISTRICT   OF 


OFFICE  OF  THE  CLERK  OF  THE  CROWN  IN  CHANCERY. 

Québec,  19    .. 

To 

Returning-ojficer. 

Sir, 

I  hâve  the  honor  to  forward,  herewith,  the  ELECTIOX 
WRIT  for  the  Electoral  District  of  for 

which  you  are  Returning-Officer. 

1.  On  receiving  the  "WRIT,  you  must  endorse  it  hy 
writing  thereon  your  signature  and  the  date  when  you  re- 
ceived  it,  and  you  must  be  sworn  before  acting  as  Return- 
ing-Officer. 

You  must  appoint  an  élection  clerk  under  article  84  of 
the  Québec  Election  Act,  1903. 

2.  The  form  of  your  oath,  as  well  as  that  of  your  élection 
clerk,  is  on  the  back  of  the  élection  writ. 

3.  You  must  post  up  the  PROCLAM ATIOX  fixing  the 
date  when  the  NOMINATIONof  CANDIDATES  shall  tak< 


N.  B — Ail  the  articles  mentioned  in  the  instraotioofl  refex  to  the  artioles 
of  The  Québec  Election  Act,  1903. 
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place,  so  that  it  may  be  posted  up  at  least  EIGHT  DAYS 
before  the  NOMINATION  of 'CANDIDATES,  in  con- 
formity  with  articles  9i,  92  and  98  of  the  Election  A  et  not 
counting  the  day  of  the  posting  or  that  for  the  nomination 
of  candidates.  Such  posting  to  be  made  only  in  one  place, 
the  most  frequented  and  conspicuous  in  the  électoral  district 
for  which  the  élection  is  held.     (Art.  93). 

4.  It  is  theu  the  proper  time  for  youto  ascertain  into  how 
many  VOTING  SUBDIVISIONS  the  munidpalities  of  your 
Electoral  District  are  divided,  and  to  hâve  such  SUBDIVI- 
SIONS established,  if  they  do  notexist,  or  to  establish^liem 
yourself  if  there  are  more  of  them  than  the  law  authorizes. 
By  so  doing,  you  will  avoid  expense  and  more  particularly 
vexatious  délaya,  when,  after  the  nomination  of  candidates, 
it  will  be  your  dutv  to  post  up  the  NOTICE  OF  THE 
OPENING  OF  THE  POLLING.     (Arts.  67  and  112.) 

You  must  at  once  procure  the  LISTS  OF  ELECTORS 
in  virtue  of  article  89. 

5.  You  will  carefully  see  that  ail  provisions  of  the  law  re- 
specting  the  NOMINATION  OF  CANDIDATES  are  faith- 
lully  carried  out  by  you,  as  an  error  may  resuit  in  the  most 
serious  consequeuces  You  will  observe  that  the  oath  of 
attestation  of  the  nomination  paper  and  that  of  the  candi- 
dates' consent  are  annexed  to  the  nomination  paper. 

6.  It  is  your  duty  to  transmit  to  me  a  DETAILED 
RETURN  of  your  opérations,  indicating  in  it  the  reasons 
which  hâve  induced  you  to  reject  any  nomination  for  rion- 
compliance  with  the  requirements  of  the  law.  (See  Art. 
107.) 

7.  Ifit  is  necessary  to  hold  a  poil,  you  will  post  up  a 
NOTICE  according  to  form  K,  in  the  place  where  the  proc- 
lamation announcing  the  élection  was  posted  up,  and  you 
will  proceed  according  to  article  112  of  the  Election  Act. 

8.  The  NOTICE  FOR  THE  OPENING  OF  THE  POL- 
LING must  contain,  in  addition  to  the  names  of  the  can- 
didates, in  the  order  in  which  they  are  to  be  printed  on  the 
BA.LLOT-PAPER,  the  désignation  of  the  VOTING  SUB- 
DIVISIONS and  of  the  POLLS.     (See  Art.  112.) 

The  law  spécifies  no  delay  for  the  posting  up  of  the  NO- 
TICE FOR  THE  OPENING  OF  THE  POLLING,  but  the 
very  short  time  which  remains  between  the  nomination  and 
the  voting,sufficiently  indicates  that  it  must  be  done  as  soon 
as  possible. 
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9.  Immediately  after  the  nomination  of  the  candidates, 
you must at once get the REQUTSITE  NTLYtBER  OF  BAL- 
LOT-PArERS  printed  in  the  exact  form  shown  in  the 
model  which  yoa  \v i  1 1  see  in  form  R  of  the   Election  Act. 

Youwill  insist  apon  theprintercutting  offthe  Ieft  margin, 
so  that  no  blank  may  remain  next  to  the  perpendicular  Une 
which  reada  as  folïowa  :  k<  ELECTION  FOR  THE  ELECT- 
ORAL DISTRICT  OF  19     ." 

The  counterfoila  of  ail  your  BALLOT- PAPER  S  must  be 
perforated  so  that  yonr  Deputy  Returning  Officers  may  de- 
tach  them  with  greater  facilitiy. 

10.  The  D1STRIBUTIOXOF  THE  BALLOT-BOXES  to 
the  Deputy  Returning-Officers  is  made  at  the  saine  time 
as  their  commissions  and  instructions  are  given  to  them, 
and  when  you  receive  their  oaths  of  office  :  this  is  also  the 
proper  time  to  hand  them  the  ELECTION  AOT,  the  in- 
structions to  electors  which  they  must  post  up  accordiug  to 
law  (Article  112),  the  statements  of  the  Ballot,  lists,  &c, 
&c.  You  will  obsçrve  that  the  forms  of  oaths  for  the 
Deputy  Returning-Officers  and  their  poll-clerks  are  on  the 
tirst  pages  of  each  poll-book. 

You  are  authorized  to  procure  BALLOT-BOXES  if  the 
number  of  those  you  hâve  be  not  sufficient. 

11.  As  it  is  you  who  lease  the  poll-houses,  you  must 
provide  that  they  hâve  TWO  DOORS,  one  for  ingress  and 
the  other  for  egress,  according  to  law,  with  one  or  two 
compartments  where  the  elector  may  make  his  cross  without 
being  seen  by  anv  p  t~ou. 

12.  As  for  the  closingof  the  electiou,  tin  la  \'  elearly  pre- 
scribes  your  dutiea  and  your  attributions  in  articles  160  and 
following. 

13.  You  must  acknowledge  the  receipt  of  ail  documents 
which  I  transmit  to  }ron.  as  soon  as  you  reçoive  them. 

14.  Article  1 73  of  the  Electiou  Art  mentions  certain  docu- 
ments which  you  are  to  forward  to  me,  and  speaka  in 
-•'•ncnd  terms  of  othera  ;  you  are  thercby  to  understand  thaï 
you  musl  aend  ne-  EVERYTIIINQ  which  may  be  in  thi 
Ballot-Boxes  and  ALL  the  documenta  which  you  are  your- 
Belfoblfged  to  annex  to  the  élection  WliLT;  they  ar 

,1     ÏOUR  OATH  OF  OFFICE; 

•_'.    III  \l'  OF  V')i|;   EL  LBRK  ; 

.S    HIS  CO  1  MISS] 
I.  HS; 
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5.  PROCÈS-VERBAL  OF  YOUR  ELECTION  PROCEEDINGS 

6.  THE  PROCLAMATION  ; 

7.  NOTICE  OF  THE  POLLING  ; 

8.  CANDIDATES'  NOMINATION  PAPERS; 

9.  LISTS  OF  ELECTORS  ; 

10.  OATH  OF  ATTESTATION  ; 

11.  APDOINTMENTS  OF  AGENTS; 

12.  PROTESTS. 

15.  You  will  annex  to  the  WRIT  the  blanks  of  the  ré- 
capitulation of  the  votes  given,  which  you  will  carefully 
make,  both  upou  the  statements  of  your  Deputies,  and  on 
the  électoral  lists. 

16.  Immediately  after  the  six  days  following  the  final 
counting  of  the  votes,  if  you  hâve  notreceived  notice  of  a  re- 
count  or  final  addition  of  the  votes  by  a  judge.  you  must 
transmit  a  fui]  return  of  the  élection.     (See  Article  173.) 

1 7.  If  a  recount  or  final  addition  of  the  votes  is  asked  for 
within  the  six  days  after  the  final  counting  of  the  votes,  you 
must  defer  sending  your  return  to  the  Clerk  of  the  Crown 
in  Chancer}'  until  you  receive,  from  the  judge,  a  certificate 
of  the  resuit  of  such  recount  or  final  addition  (Art.  173.) 

18.  Your  return  must  be  registered  in  the  Post-Office,  and 
paid  for  strict/y  in  advance.  Your  expenses  for  such  pur- 
pose,  as  well  as  for  telegraphing  to  me,  and  your  postage 
will  be  refunded  to  you  with  the  amount  of  your  élection 
account  in  which  you  will  charge  them. 

19.  THE  PAPERS  which  you  address  to  me  should  not 
be  ROLLED  but  carefully  FOLDED,  so  that  they  may  be 
covered  by  the  poll-book,  which  should  be  folded  in  three 
for  that  purpose,  placing  on  the  face  thereof  the  number  of 
the  poil.  ^  You  will  receive  labels  to  place  on  the  paekets  of 
documents  which  you  hâve  to  send  to  me  by  express  or  by 
post. 

If  it  become  necessary  to  send  the  documents  by  post, 
each  packet  should  be  covered  with  strong  paper,  and 
should  not  weigh  more  than  five  pounds,  being  the  max- 
imum weight  allowed  by  The  Post  Office  Act. 


*  The  Relurning-Officer  of  each  électoral  district  will  rece've  a  certain 
quantity  of  red  tape,  a  portion  of  which  he  will  hand  toeach  deputy  returning- 
officer  t"  he  used  for  tying  the  poll-book  after  it  lias  been  folded  in  three  to 
«over  the  documents  ruade  use  of  during  the  élection. 

Your  élection  accounts  must  be  sent  to  the  Provincial  Auditor. 
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20.  I  recommend  you  to  carefully  fill  up  the  blank  of  the 
récapitulation  of  the  votes  after  having  carefully  examined 
the  documents  in  each  ballot-box. 

I  hâve  the  honor  to  be, 

Sir, 

Your  obedient  servant, 

The  clerk  of  the  crown  in  chanoert. 
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Ballot  -Paper  g 


BALLOT-PAPERS  will  be  supplied  you,  and  you  will 
take  care  of  them  under  your  oath  of  office. 

Directions  to  be  poste* I  up 

Before  opening  the  poil  you  are  to  POST  UP,  in  some 
conspicious  place  outside  and  in  each  inside  compartraent, 
copies  of  the  printed  DIRECTIONS  for  the  guidance  of 
voters  in  voting. 

Commission,  oaths,  certificates,  etc. 

Your  commission,  that  of  your  poll-clerk,  your  oaths, 
taken  before  the  opening  and  after  the  closingof  the  voting, 
the  certificates  of  such  oaths  made  in  accordance  with  the 
forms  required  by  law,  are  to  be  deposited  IN  THE  BAL- 
LOT-BOX at  the  close  of  the  voting,  together  with  the 
ballot-papers  and  the  poll-book.  See  article  164  of  the 
Election  Art. 

General  Dut/es  of  a  Deputy  Returning-Offieer 

Before  the  voting  you  are  to  studv  earefully  thaï  portion 
oftheact  winch  refera  to  you  and  particularly  from  article 
112  to  article  1G4,  inclusively. 

Access  /<>  the  poil 

During  the  voting  jou  are  not,  under  any  pretexl  what- 
soever,  to  admit   any    one    into    the    POLLING    BOOTII 
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except  the  candidates  or  two  agents  or  représentatives  on 
behalf  of  each  of  them  and  the  electors  —  one  at  a  time  — 
to  deposit  their  ballots.  The  law  expressly  forbids  this  and 
gives  you  the  necessary  authority  to  enforce  obédience. 
(See  art.  132.) 

Examination  of  the  ballot-box 

Before  commencing  the  voting,  let  the  candidates'  repré- 
sentatives see  that  the  BALLOT-BOX  is  empty  and  that  it 
contains  no  paper  whatsoever.     (See  art.  140.) 

Oaths  of  Agents 

You  must  administer  the  oath  (form  S  of  the  Election 
Act)  to  one  of  the  agents  of  each  candidate  or  to  one  of  the 
electors  representing  each  candidate  who  is  to  help  you  in 
rendering  the  assistance  which  you  may  be  called  upon  to 
give  to  the  voters  who  cannot  mark  their  CROSS  them- 
selves.  If  one  or  both  of  them  are  replaced  by  others,  you 
are  likewise  to  administer  the  same  oath  to  such  others. 
{Sep  art.  137.) 

You  will  find  this  form  of  oath  printed  in  the  poll-book. 

Facility  of  voting 

The  law  compels  you  to  facilitate  the  admission  of  each 
elector  into  the  poil.     (See  art.  141.) 

You  must  not  allow  more  than  one  elector  at  a  time  to 
enter  the  poil.     (See  art.  142.) 

Entry  of  the  names 

The  names  of  the  voters  are  entered  in  the  POLL-BOOK 
under  the  numbers  1,  2,  3,  4  and  so  on  to  the  end,  and  not 
according  to  the  numbers  of  the  électoral  list  on  which  the 
names  are  inscribed. 

Manner  of  makiny  entries  in  poll-books. 

Be  careful  that  your  poll-clerk,  in  keeping  his  POLL- 
BOOK,  compiles  with  the  provisions  of  article  155. 

Balloi-papers 

The  law  does  not  allow  voters  to  put  any  mark  on  the 
ballot- papers,  other  than  that  of  a  CBOSS,  as  providea1  by 
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article  149  of  the  Election  Act.  You  are  to  call  their  atten- 
tion to  this  on  handing  them  their  BALLOT  PAPERS. 
(See  art.  149.) 

Pencils 

Article  149  obliges  you  to  place  a  PENCIL  at  the  dis- 
posai of  the  voters. 

Your  initiais 

The  law  obliges  you  to  INITIAL  each  BALLOT-PAPER 
and  each  COUXTERF01L  on  the  back  :  you  are  not,  on 
any  pretext,  to  initial  them  beforehand,  but  only  at  the 
moment  when  the  name  of  the  voter  is  entered  in  tho  POLL- 
BOOK  under  its  proper  consécutive  number.  (See  art.  147.) 

If  through  forgetfulness  or  oversight  you  hâve  not  affixed 
your  initiais  on  the  ballot-papers  or  on  someof  them,  yon  are 
allowed  by  article  161  of  the  Election  Act  to  repair  this 
omission  after  having  previously  taken  the  oath  before  the 
poll-clerk. 

Annex 

You  are  to  remove  the  COUNTERFOIL  from  the  BAL- 
LOT-PAPER when  it  is  handed  to  you  by  the  voter,  and 
destroy  it  after  having  ascertained  that  your  initiais  are  on 
the  back  of  the  ballot-paper  and  on  the  back  of  the  COUN- 
TERFOIL.    {See  art.  149.) 

Aid  given  to  voter 

When  a  voter  calls  upon  you  to  assist  him  in  preparing 
his  BALLOT-PAPER,  be  careful  alwaya  to  get  the  svvorn 
représentatives  of  the  candidates  to  accompany  you  and  no 
others. 

You  must  enter  in  the  POLL-BOOK,  opposite  the  name 
of  the  voter,  the  reason  why  each  ballot  has  been  marked 
by  you-     (See  art.  152  ) 

Vote  of  Election  Officer* 

Article  139  shows  how  ELECTION  OFFICERS  are  to 
vote. 

Close  of  the  Poil 

In  counting  the  votes  at  the  close  oftbe  poil,  you  will 
proceed  in  conformity  with  articles  160,  161,  162,  168  and 
164.     You  are  to  reject  : 
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1.  Ail  ballot-papers  which  you  hâve  not  supplied  ; 

2.  Ail  those  by  wliicli  more  than  one  vote  has  been  given  ; 

3.  Ail  those  upon  which  there  is  any  writiug  or  mark 
by  which  the  voter  could  be  identifiée!  ; 

4.  Ail  those  left  in  blank  or  null  as  uncertain  ; 

5.  Ail  other  ballot-papers  which  may  hâve  been  presented 
to  you  and  which  do  not  bear  your  initiais,  saving  the  case 
of  article  161. 

After  the  BALLOT-PAPERS  hâve  been  counted,  put 
them  into  separate  envelopes  or  square  PARCELS,  (do 
not  roll  them)  on  the  EXVELOPE  of  which  you  will  write 
the  number  and  in  favor  of  which  candidate  they  hâve  been 
marked.  You  are  to  do  the  same  with  rejected  BALLOT- 
PAPERS,  those  that  hâve  been  spoiled  and  those  unused. 
{See  arts.  183  and  184.) 

Objections  to  ballot-papers 

If  important  objections  are  raised  and  argued  in  the  case 
of  any  ballot-papers,  you  are  to  adhère  to  the  letter  of  the 
law  in  article  162. 

St'dement  of  ballot-papers 

You  are  strictly  obliged  to  make,  on  a  separate  sheet  of 
paper,  a  STATEMENT,  in  triplicate,  aejording  to  form 
Z  and  article  164. 

The  form  of  this  statement  is  at  length  at  the  end  of  the 
poll-book. 

For  m  s  of  oaths 

Before  closing  the  BALLOT-BOX,  read  over  article  164 
which  requires  you  and  your  poll-clerk  to  take  oath.  The 
forms  of  thèse  oaths  are  entered  in  the  poll-book  under  the 
letters  X  and  Y. 

Ballot-box 

The  BALLOT-BOX  must  be  locked  and  sealed  in  présence 
of  the  agents  of  the  candidates.  I  do  not  specify  any  par- 
ticular  m^thod  of  sealing  the  BOX  :  any  means  which  you 
may  adopt  to  close  the  OPEXIXGr  thereof  and  prevent  a 
key  being  introduced  into  the  lock  or  padlock  will  be  suf- 
ficient,  provided  it  be  doue  in  such  a  mannerasnotto  permit 
of  the  obstacle  being  removed  without  its  being  eâsy  to 
establish  such  removal. 
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The  ballot-box  must  be  returned  to  the  returning-officer 
or  his  clerk  or  to  a  person  specially  appointée!  by  theretnra- 
ing-officer  to  collect  them.     {See  art.  164.) 

I  hâve  the  honor  to  be, 

Sir, 

Tour  obedient  servant, 

Tiie  Clerk  of  the  Crown  in  Ciiancery. 
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An  Act  respecting  the  élection  of  members  of  the  Legisla- 
lative  Assembly  of  Québec 

[Assented  to  2bth  April,  1903] 
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HIS  MAJESTY,  with  the  advice  and  consent  of  the  Légis- 
lative Council  and   of  the    Législative   Assembly   of 
Québec,  enacts  as  follows  : 


Prelim inary  provisions 


Nameof  act.       1.  This  act  may  be  cited  as  "  The  Québec  Election  Act, 
1903."     59  V.,  (Q  ),  c.  9,  s.  1. 

Application        2.  This  act  applies  to  every  élection  of  a  member  of  the 

thereof.  Législative  Assembly,  whether  the  same  be  held  at  the  time 

of  a  gênerai  élection  orto  fill  a  vacancy.     59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  1. 


Interpréta- 
tion : 


Voting  sub- 
division : 


Personal 

expenses 


3.  In  interpreting  this  act,  unless  it  be  otherwise  pro- 
vided,  or  unless  there  be  in  the  context  something  which 
indicates  a  différent  sensé  or  requires  another  interprétation  : 

1.  The  term  "  voting  subdivision  "  raeans,  for  voting  pur- 
poses,  any  municipality  or  part  of  a  municipality,  whereof 
the  number  of  electors  entered  on  the  list  then  in  force  does 
not  exceed  two  hundred  ;  59  Vie,  (Q.),  c.  9,  s.  2,  §  1. 

2.  The  term  "  personal  expenses,"  eraployed  in  relation 
to  the  expenditure  of  a  candidate,  respeeting  any  élection 
in  which  he  is  candidate,  comprises  the  reasonable  travel- 
ling expenses  of  such  candidate,  his  reasonable  expenses  at 
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hôtels  aud  other  places  to  which  lie  may  repair  for  the  pur- 
pose  of  and  in  regard  to  sach  élection,  the  other  personal 
expenses  incurred  in  regard  to  such  élection  which  are  not 
prohibited  by  law,  and  neccssary  petty  disbursements  made 
in  cash  ;  63-64  V.  (C.)  c.  12,  s.  3,  §  i. 

3.  The  expression  "électoral  district"  raeans  any  connty  Electoral 
or  other  territory  or  portion  of  tins  province,  entitled  to  «''strict  ; 
return  a  raember  to  the  Législative  Assembly  ;  59  V ,  (Q.), 

c.  9,  s.  2,  §  3  ; 

4.  The  term  "  contractor  "  or  "  public  contractor  "  means  Contractor  ; 
any   person    who  has  undertaken   or  exécutes,  directly  of 
indirectly,  alone  or  with  any  other  person,  by  himself  or  by 

the  interposition  of  any  third  party,  any  contract  or  agree- 
ment,  expressed  or  implied,  with  or  for  the  Government  of 
the  Province  of  Québec  ;  Id.,  §  4. 

5.  The  word  "  student  "  raeans  a  farmer's  son  or  a  pro-  Studeut  ; 
prietor's  son  as  defined  in  the  next  two  paragraphe,  who  is 
absent  from  lus  father's  or  mother's  house,   with  lus  or  her 
consent,  with  a  view  of  studying  an  art  or  profession,  or  of 
learning  a  trade  ;  Id.,  §  5. 

6.  The  words  "  farmer's  son  "  mean  any  person  who,  not  Farmer's  son; 
being  otherwise  qualified  to  vote,  is  the  son  of  an  owner, 

tenant  or  occupant  of  a  farm,  and  include,  "  grandson," 
ustep-son,"  and  "  son-in-law  "  ;  Id.,  §  6. 

7.  The  words  "  proprietor's  son  "  mean  any  person  who,  Pioprictors 
not  being  otherwise  qualified  to  vote,  is  the  son  of  an  owner,  son  ; 
tenant  or  occupant  of  immoveable   property,   and  include 

''  grandson,"  "step-son"  and  "son-in-law"  ;  Id.,  §  7. 

8.  The  term  "  Lieutenant-Governor,"  wherever  employed  Lieutenant- 
in  tins  act,  shall  mean  the  Lieutenant-Governor  in  Couneil  ;  (iovetv-°r  ; 
Id  ,  §  8. 

9.  The  word  "tenant"  means  as  well   the  person   who  Tenant  ; 
pays  or  whose  wir'e  pays  rent  in  money  as  the  person  who  is 
obliged  to  give  or  whose  wifeis  obliged  to  give  to  the  owner 

a  certain  part  of  the  revenues  and  profits  of  the  immoveable 
property  which  he  occupies  ;  and  sinh  tenanl  musl  there  be 
residing  and  keeping  bouse,  save  in  the  case  of  the  lessee  of 
a  shop,  work-shop,  farm  or  office  ;  l>9  V".,  <.,>  ,  <■.  '■'.  s.  2,  §  9  ; 
62  V.,  (Q.),  c.  15,  s.  4. 

10.  The  word  "  manicipality  "  means  every  municipality  Munioipalityj 
ofapari.-h  or  part  of  a  parish,  of  a  township  or  pari  ofa 
township,  of  united  townships,  of  a  village,  of  a  town  exist* 

ing  ander  the  opération  oi  the  Municipal  Code,  and  every 
town  or  city  manicipality  incorporated  by  charter  or  spécial 
act  ;  59  V.,  (Q  ),  c.  9,  s.  2,  §  11. 

la 
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Election 
officer  ; 


Father,  etc.  ; 


Person  ; 


Owner  ; 


Registrar 


Secretary- 

treasurer ; 

Farm  ; 


Tu  vote. 


11.  The  word  "occupant"  signifies  the  person,  residin  g 
and  keeping  liouse,  who  occupies  immoveable  property, 
otherwise  than  as  owner  or  tenant,  as  defined  in  this  act,  or 
usufructuary,  either  in  liis  own  right  or  in  the  right  of  his 
wife,  and  who  dérives  the  revenue  therefrom  ;  59  Vie,  (Q.j, 
c.  9,  s.  2,  §  12  ;  60  V.,  (Q.),  c.  21,  s.  23. 

12.  The  term  "  élection  ofïicer  "  means  the  returning- 
oflicer,  the  élection  clerk  and  ail  deputy  returning-ofïïcers 
and  poll-clerks,  appointed  for  an  élection  ;  59  Y.,  (Q.),  c. 
9,  s  2,  §  13. 

13.  The  word  "father"  includes  "  grandfather  "  and 
"  step-father,"  and  the  word  "  mother  "  includes  "grandi  - 
mother"  and  "  step-mother  "  ;  Id.,  §  14. 

14.  The  word  "  person  "  comprises  an  y  association  or 
assemblage  of  individuals,  whether  incorporated  or  not;  and 
when  au  act  is  committed  by  such  association  or  assemblage 
of  individuals,  the  members  of  such  association  or  assem- 
blage, who  took  part  in  the  commission  of  the  said  act,  are 
subjcct  to  the  penalties  and  fines  enacted  by  this  act  ;  Id., 
§  15. 

15.  The  word  "  owner"  signifies  exclusively  any  one  who 
possesses  immoveable  property,  or  whose  wife  possesses 
immoveable  property,  whether  as  owner  or  usufructuarv. 

TThenever  one  person  bas  the  mère  ownership  of  immove- 
able property,  and  another  has  the  enjoyment  and  usufruct 
thereof  to  his  own  use  and  benefit,  the  person  who  has  the 
mère  ownership  of  such  immoveable  property  shall  not  be 
entitled  to  vote  as  owner  thereof,  and  the  usufructuary  shall 
in  such  case  alone  hâve  the  right  to  vote  by  reason  of  such 
immoveable  property  ;  Id.,  §.  16. 

16.  The  word  "  registrar"  means  the  registrar  of  the 
registration  division  which  comprises  within  its  limits  the 
électoral  district  in  which  the  élection  is  held. 

It  also  means  the  registrar  of  the  registration  division 
comprised  within  the  limits  of  such  électoral  district,  or  the 
limits  whereof  are  the  same  as  those  of  the  électoral  dis- 
trict ;  Id.,  §  17. 

17.  The  word  "  secretary-treasurer  "  includes  the  clerk 
of  every  town  or  eity  municipality  ;  Id.,  §  18. 

18.  The  word  "  farm  "  means  land  actually  occupied  or 
worked,  not  less  than  twenty  acres  in  extent  ;  Id.,  §  19. 

19.  The  words  "  to  vote  "  mean  to  vote  at  the  élection  of 
a   member  of  the  Législative  Assembly  of  this  province. 
Id.,  §  20. 


Forma.  4.  Any  form  indicatedjby  a  capital  letter,  in  the  various 

provisions  of  this  act,  refers  to  the  corresponding  form  con- 
tained  in  schëdule  one  to  this  act. 
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Any  of  the  forms  contaiued  in  the  said  schedule  is  suf-  Use  of  forms. 
flcient  in  the  case  for  which  it  is  intended. 

Any  other  form,  having  the  same  meaning,  may  be  em-  Other  forms. 
ployed  with  equal  effect. 

Any  référence  to  an  article  indicated  in  this  act,  without  Référence, 
mention  of  the  act  of  which  such  article  forms  part,   is  a 
référence  to  an  article  of  this  act.    Id.  ss.  3,  4. 

5.  If  the  t'ime  fixed  by  this  act  for  the  accomplishment  of  Delay. 
any  proceeding  or  formality,  prescribed  by  the  provisions 
thereof,  expires  or  falls  upon  a  Sunday  or  légal  holiday,  the 
time  so  fixed  shall    be  continued  to  the  next  juridical  day. 
Id.,  s.  5. 

O.  Any  person  before  whom  it  is  hereby  required  or  inti-  Oath, 
mated  by  any  form  in  schedule  one  to  this  act,  that  any 
oath  is  to  be  taken  or  any  affirmation  made  in  the  manner 
herein  provided,  has  power  to  administer  it,  and  shall  ad- 
minister  it  gratuitously  ;  and  the  returning-officer  at  any 
élection  has  power  to  administer  any  oath  or  affirmation 
required  by  this  act  with  respect  to  such  élection  ;  and  the 
deputy  returning-officer  or  poll-clerk  may  administer  such 
oath  or  affirmation,  except  such  as  is  required  to  be  adminis- 
tered  tothe  returning-officer.  63-64  (C),  c.  12,  s.  loi  ;  59  V., 
(Q),  c.  9,  ss.  6,  231. 

T.  Ail  the  powers  and  duties,   which  the  Clerk  of  the  Duties  of 
Crown  in  Chancery  is  called  upon  to  exercise  and  fulfil  in  Clerk  °.f  the 
virtue  of  this  act,  may  with  the  like  effect  be  exercised  and  chancery 
fulfilled  by  a  deputy  who  is  appointed  by  the  Lieutenant-  may  be  pér- 
Governor  in  Council  to  act  in  place  of  the  said  Clerk  of  the  {^rmed  by 
Crown  in  Chancery,  in  cases  in  which  the  latter  is  prevented  pomted^y 
from  acting,  owingto  illness,  absence  or  other  cause.    59  V.,  Lieutenant- 

(Q.),  C.  9,  8.  7.  Governor. 


SHCTION    II 


ELECTORS 

§  1. — Qualifications  of  an  Elector 

H.  Xo  person  shall  be  entitled  to  vote  at  the  élection  of  Entry  on  list 
a  member  of  the  Législative  Assembly,  unless,  at  the  time  r*lQurç(j  Ut 
of  voting,  he  is  entered  upon  the  list  of  electors  in  force,  and  tô^ote! 
is  not   then  subject  to  any  légal  disqualification  declared 
byjhis  act.     59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  8. 

î*.  The  following  persons,  and  no  other,  beitiL,r  maies,  and  Persan  who 
who,  at  the  time  of  the  deposit  of  the  list  nnder  articles  "_'•">  S!LbeeH"1 
.'t  1  26  of  this  act,  are  of  the  mil  âge  of  twenty-onc  years, 
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Owners  or 

occupants  ; 


Tenants  ; 


Teachers : 
Rentiers  : 


Farmers' 
sons: 


Proprietors 
sons  ; 


Fishermen, 
&c  ; 


subjects  of  His  Majesty  by  birth  or  naturalization  and  not 
otherwise  legally  disqualified,  shall  be  entered  upon  tbe  list 
of  electors  :    62  V.,  (Q.),  c.  16,  s.  1. 

1.  Owners  or  occupants,  in  good  faitb,  of  immoveable  prop- 
erty estimated,  according  to  the  valuation  roll  in  force,  at  a 
sum  of  at  least  three  hundred  dollars  in  real  value,  in  any  city 
municipality  entitled  to  return  one  or  more  members  to  tbe 
Législative  Assembly,  or  two  hundred  dollars  in  real  value 
or  twenty  dollars  in  annual  value  in  any  otber  municipality; 
59  V.,  (Q.)  c.  9,  s.  9,  §  1. 

2.  Tenants  in  good  faitb,  paying  an  annual  rent,  for 
immoveable  property,  of  at  least  tbirty  dollars  in  any  city 
municipality  entitled  to  return  one  or  more  members  to  tbe 
Législative  Assembly,  or  at  least  twenty  dollars  in  any  otber 
municipality  ;  provided  sucb  immoveable  property  be  es- 
timated, according  to  such  valuation  roll,  in  real  value,  at, 
at  least,  tbree  hundred  dollars  in  any  city  municipality  en- 
titled to  return  one  or  more  members  to  the  Législative 
Assembly,  or  two  hundred  dollars  in  any  other  municipality  ; 
Id.,  §  2. 

3.  Teachers  teaching  in  an  institution  under  the  control 
of  school  commissioner8  or  trustées  ;  Id.,  §  3. 

4.  Retired  farmers  or  proprietors,  commonly  known  as 
rentiers  (annuitants,,  who,  in  virtue  of  a  deed  of  donation, 
sale  or  otherwise,  receive  a  rent  in  money  or  effects  of  a 
value  of  at  least  one  hundred  dollars,  including  lodging  and 
otber  things  appréciable  in  money  ;  and  the  names  of  such 
electors  must  be  entered  in  the  locality  in  which  thev  réside  ; 
Id.,  §  4. 

5.  Farmer's  sons  who  hâve  been  working  for  at  least  one 
year  on  their  father' s  farm,  if  such  farm  is  of  sufficient  value, 
if  divided  equalty  between  tbe  father  and  son  as  co-pro- 
prietors,  to  qualify  them  as  electors  under  this  act,  or  who  hâve 
been  working  on  their  mother's  farm,  for  the  same  time. 

If  there  are  more  sons  than  one,  they  shall  ail  be  entered 
in  so  far  as  the  value  of  the  property  permits  thereof  ;  the 
eldest  being  entered  first. 

Thèse  provisions  equally  apply  in  cases  in  which  the  father 
or  the  mother  bave  farms  in  several  municipalities  ;  Id.,  §  5. 

6.  Proprietors'  sons  residing  with  their  father  or  mother  ; 
such  sons,  and  such  property  being,  and  the  entry  being 
madein  accordance  with  the  conditions  set  forth  in  paragraph 
5  of  this  article,  mutatis  mutandis  ;  Id.,  §  6. 

7.  Navigators  and  fishermen  residing  in  the  électoral  dis- 
trict and  owners  or  occupants  of  real  property  and  owners  of 
boats,  nets,  fishing  gear  and  tackle,  within  any  such  elect- 
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oral  district,  or  portion  of  an  électoral  district,  or  of  a  share 
or  shares  in  a  registered  Bhip,  whicb  together  arc  of  the 
âctual  value  of  at  least  one  hundred  and  tit'tv  dollars;  Id., 
§7. 

8.  Farniers'  sons  exercise  the  above  rights,   even   if  the  Right* of 
father  or  mother  are  tenants  or  occupants  onlv  ot'the  l'ami.  fa5mera' i«ma 

rni  ,  i  ,  -i  L  •  r>  ,  i  wheu  exer-  ]  1 

lhey  exercise  them  m  the  pâme  manner  as  it  they  were  cised; 
proprietors'  sons,  with  this  différence,  that  it  is  the  annual  How 

value  of  thefarm  which  is  the  basia  of  the  électoral  franchise,  exerci8ed  : 
as  in  the  case,  mutatis  mutandis,  of  paragraphe   1   and  2  of 
tins  article;   Id.,  §  8. 

9.  Temporary  absence  frora  the  farm  or  establishment  of  Temporary 
his  father  or  mother,  during  six  months  of  the  year  in  ail,  absence; 
or  absence  as  a  "'  student  "  shall  not  deprive  the  son  of  the 
exercise  of  the  électoral  franchise  above  conferred  ;  Id.,  §  9. 

10.  Priests,  curés,   vicaires,  missionaries  and  ministers  of  Priests,  etc.  ; 
any  religions  dénomination,  domiciled  for  upwards  of  two 
months  in  the  place  for  which  the  list  is  made;  Id.,  §  10. 

11.  Persons  who  are  domiciled   in  the  électoral  district,  Electoral 
and  who  draw,  f'rom  their  salary  or  wages,  in  monéy  or  franc)»8e  of 
in  effects,  or  from    some  business,    employmeut,    trade   or  8ons-  n  pei 
profession,  or  from  some  investment,  a  revenue  of  at  least 

three  hundred  dollars  per  annum,  or  persons  who  work  by 
the  pièce  in  factories  and  who  dérive  at  least  three  hundred 
dollars  per  annum  therefrom.     62  V.,  (Q.)  c.  16,  s.  2. 

10.  The  persons  who  are  qualified  as   electors  may  be  Who  ruay 
entered  on  the  list  of  electors  upon  complaint  m  conformity  be  entered 
with  articles  32  to  45  inclusively,  without  itbeing  necessary  ComplainPt?n 
for  them  to  be  entered  on  the  val  nation  roll,  which  is  proof 

onlv  of  the  value  of  the  immoveable  property.  62  V.,  (Q.) 
c.  16,  s.  3. 

11.  1.  Whencver  two  or  more  persons  are  joint-owners,  Joint-ownera, 
joint-tenants,  or  joint-occupants  of  any  immoveable  property  joint-tenants, 
valued  at  an  amount  sufficienl  foi' the  share  of  each  to  confer occupants. 
upon  him  the  électoral  franchise,  each   of  such  persons  is 
deemed  to  be  an  elector  in   conformity  with   tins  act,  and 

shall  be  entered  upon  the  list  of  elector-. 

He  whose  share  does  not  amount  to  the  value  required  for 
the  électoral  franchise  shall  not  be  entered  aa  an  elector. 

The  share  of  each  joint-tenant  dépends  upon  the  amount 
ofrent  which  each  pays.     59  V..  (Q  ),  e.  !',  s.  11. 

-.  When two  or  more  persons,  who  each  payanannual  renl  Tenan 
sumeient  to  qualify  them   as  electors.  are  tenante  or  sub-  JJJjjJjJJj 
tenants,  under  separate  leases,  of  differenl   portions  of  the 

same  immoveable  property  which  is  valued  by  a  single  valu- 
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ation  at  a  sum  suffîcient  for  the  share  of  each  to  confier 
on  him  the  électoral  franchise,  each  tenant  and  subtenant  is 
an  elector  iu  accorclance  with  this  act,  and  shail  be  entitled 
to  be  entered  on  the  list  of  electors. 
If  ail  are  not  If  the  amount  at  which  the  irnmoveable  is  valued  is  not 
qua  '  e  suffîcient  to  conter  upon  the  share   of  each  tenant  or  sub- 

tenant the  électoral  franchise,  so  many,  as  the  amount  re- 
quired  to  conter  such  franchise  is  comprised  in  the  figure  of 
the  valuation,  shall  be  entered  on  the  list,  commencing  with 
the  names  of  the  tenants  or  subtenants  whose  leases  are  the 
oldest.     62  V.,  (Q.),  c.  16,  s.  4. 

Corporations.  12.  If  any  immoveable  property  is  owned,  occupied  or 
leased  by  a  corporation,  no  one  of  the  members  of  the  cor- 
poration shall  be  an  elector,  nor  be  entered  upon  the  list  of 
electors,  by  reason  of  such  property.     59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  12. 

$  2. — Persans  who  cannât  be  Electors 

Persons  13.  The  following  persons  can,  in  no  case,  be  electors, 

disqualified     take  part  in  élections  or  vote  : 

as  electors  ;  r 

Judges,  etc  ;  1.  The  judges  of  the  Suprême  Court,  the  Exchequer 
Court,  the  Court  of  King'fi  Bench,  the  Superior  Court,  and 
the  Circuit  Court,  the  judges  of  the  sessions,  district  magis- 
trates  and  recorders  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  13  ;  60  V.,  (Q  .), 
c.  21,  s.  25. 
Cierks  of  the  2.  Clerks  of  the  Crown,  clerks  of  the  peace,  sherifrs,  reg- 
Crown,  etc.  istrars,  Crown  lands  and  Crown  timber  agents,  collectors 
of  provincial  revenue,  and  the  ofiicers  and  men  of  the  pro- 
vincial police  force.     59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  13. 

Persons  who  14.  The  following  persons  cannot  vote  : 
cannot  vote  :  j.  Contractors  having  anv  contracte  with  the  Government 
Contractors;  of  the  province  0f  Québec  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  14,  §  1. 
Persons  who  2.  Every  person  who,  at  any  time,  either  before  or  dur- 
hâve received  mg  an  élection,  for  the  purpose  or  with  the  efïëct  of  innu- 
fluence  their  encing  his  vote,  has  received  or  expects  to  receive,  either 
vote  ;  during  or  after  the  élection,  from  any  candidate  or  any  other 

person  whatever,  any  sum  of  money,  fee,  compensation, 
office,  place  or  employaient,  promise,  wages  or  guarantee 
whatever  to  the  same  efiect  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  14  §  2  ;  60 
V.,  (Q.),  c.  21,  s.  26. 

Persons  3.  Those  who  hâve   taken   an  oath   of  allegiance  to  any 

owmg  foreign  foreign   power,  or   hâve  become  naturalized  elsewhere  :  59 
allégeance;      y.,  &),  C  9,  i  14,  §  8. 

Persons  4.  Ail  persons  who  hâve  been  found  guilty,  by  the  Legis- 

found  guilty   ]a^ve  Assembly,   or  by  any  court  for  the  trial  of  contro- 

or  oiicnccs 

under  certain  verted  élections,   or  other  compétent  tribunal,   of  any  der- 
acts  ;  eliction  of  duty,  ofteuce  or  infraction  of  any  of  the  électoral 
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laws  in  thia  province,  so  long  as  Buch  incapacity  exista  under 

this  act  ;  Id.,  §  4. 

5.  Persons,  other  than  proprietora  as  sel  forth  in  para-  Certain  other 
graph  15  of  article  3,  who  are  entered  on  tlie  lists  of  electors,  Per3on9- 
but  who,  for  more  than  a  year  and  a  day,  hâve  left  their 
domicile  in  the  Province  of  Québec  to  réside  ont  of  Canada, 
unless  they  hâve  returned  to  the  conntry  with  their  familiea 
one  month  before  the  élection,  with  the  intention  of  reoiding 
therein.     Id.,  §  5. 

15.  If  any  of  the  persons  set  forth  in  the  two  preceding  Penalty  foi- 
articles  votes,  save  in  the  case  of  article  167,  he  shall  inenr  illégal  voting. 
a  penalty  of  not  more  than  live  hundred  dollars  nor  les-;  than 

one  hundred  dollars,  and  impriaonment  notexceeding  twelve 
months  in  default  of  payment.     Id.,  s.  15. 

16.  Any  person  whose  diaability  as  an  elector  or  as  a  Ke-entry 
voter  has  ceased,  mav  thereafter,  upon  application  to  the  "i)on  llst  of 

**  ch'rtors  ho w 

judge  in  the  district,  and  after  notice  of  iive  days  to  the  effeeted. 
secretary-treasurer,  upon  proof  made,   obtain  the  eutry  of 
his  name  upon  the  list  of  electors,  if  there  is  no  other  dis- 
ability.     Id.,  s.  16. 

§  3. — Préparation  of  the  List  of  Electors 

17.  The  secretary-treasurer  of  each  municipality  shall,  be-  Electoral 
tween  the  first  and  fifteenth  days  of  the  month  ofSeptember,  llst* l?  be 
in  each  year,  make  in  duplicate,  subdivided  for  each  polling  duplicate,  in 
subdivision,  a  list,  in  alphabetical  order,  of  ail  persons  who,  September, 
according  to  the  valuation  roll  then  in  force  in  the  munici- 

pality  for  municipal  purpoaea,  appear  to  be  electors  by  reason 
of  the  immoveable  property  possessed  or  occupied  by  them 
in  any  manner  within  the  municipality,  or  by  reason  ofbeing 
otherwise  qualified  as  set  forth  in  article  9.  It  is  the  duty 
of  the  council  of  the  municipality  to  see  that  at  the  time 
named  there  is  sucha  secretary-treaaurer  appointed  and  com- 
pétent to  act. 

In  the  counties  of  Gaspé,  Magdalen  Islande  and  Bonaven    '•'•1,'''i>|  >' 

i  ^i  i  c  i  •    •      1-4.      IwtsinGaspé, 

ture,  however,  the  secretary-treasurer  oi   each  municipality  m.^.ui..,, 

shall,  every  year,  between  the  first  and  fifteenth  days  of  the  I 

month     of   July,    make   the   list    of  electors    in    duplicate.  ^"^ST 

Id.  8.  17.  in  .July. 

lw.  The  Becretary-treasurer,  in   drawing  up  the  liai   ofDutieeof 

electors,  shall  insert  tin-  résidence  of  each  and  his  qaalifica-  "";  '^'.'''Ti,. 

7  11*111  i^uiwi    m 

taon  as  such,  so  thaï  it   may  appear  iinder  vmal  nead  the  making  list. 
elector  is  entered,  and  the  uumber  under  wrhich  he  La  entered. 
Ile  shall  aleo  Bpecifythe  immoveable  property,  the  revenue 
in  the  ca8e  of  annuitante,  as  well  as  the  name  ofthe  father 
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Omissions. 


Case  of  two 
lists. 


or  mother,  if  it  is  as  a  farmer's  son,  or  proprietor's  son  that 
the  narae  is  entered  ;  the  wliole,  so  that  such  list  may,  as 
nearly  as  possible,  be  according  to  form  A.    Id.,  s.  18. 

19.  The  secretary-treasurer  shall  omit  from  the  list  of 
eleetors  every  person  who,  under  articles  13,  212  or  215,  or 
any  other  légal  provision  whatsoever,  is  not  entitled  to  vote. 

He  enters,  after  having  closed  the  list  and  at  the  end 
thereof,  the  names  of  the  persons  so  omitted  and  the  reason 
for  their  omission.    Id.,  s.  19. 

20.  If  any  municipality  is  situated  partly  in  one  électoral 
district  and  partly  in  another,  the  secretary-treasurer  shall 
prépare,  in  the  same  manner,  for  each  of  snch  électoral  dis- 
tricts, a  subdivided  alphabetical  list  of  the  persons  who  are 
eleetors  therein.    Id.,  s.  20. 


Division  of  21.  If  any  municipality  is   divided  into  voting  subdivi- 

sts-  sions  under  articles  63,  64,  65  or  67,  the  secretary-treasurer 
shall  divide  the  list  into  as  many  parts  as  there  are  subdivi- 
sions in  the  municipality. 

If  it  is  not  so  divided,  he  mn^t  notify  the  council  to  make 
such  division  without  delay,  and,  after  such  division,  he  pro- 
ceeds  to  divide  the  list. 

Each  such  part,  the  title  whereof  shall  be  the  number  of 
the  subdivision  to  which  it  relates,  shall  contain  only  the 
alphabetical  list  of  the  eleetors  of  such  division.    Id.,  s.  21. 

Name  of  22.  If  a  person  is  an  elector  in  one  and   the  same  mu- 

elector  to  be   nicipality  by  reason  of  more  than  one  parcel  of  immoveable 

once      °       property  or  more  than  one  title,  his  name  shall,  nevertheless 

be  entered  but  once  on  the  list  of  eleetors  of  the  municipality. 

Ifthelist  is  drawn   up  by  subdivisions,  and  one  person 

appears  to  be  an  elector  in  more  than  one  subdivision,  his 

name  shall  be  inserted  in  one  subdivision  only  ;  and,  if  such 

person  is  an  elector  in  the  subdivision  of  his  domicile,  his 

name  shall   be  entered    on  the   list  for  such  subdivision. 

Id.,  s.  22. 


If  list  rlrawn 
up  by  sub- 
divisions. 


Case  of  a  23.  In  the  case  of  article  20,  if  a  person  is  an  elector  in 

person  being  more  than  one  électoral  district,  his  name  shall  be  entered 
several"1  m  tne  ^st  °f eacn  électoral  district,  but  in  only  one  voting 
électoral  dis-  subdivision  in  each  district  in  which  he  is  an  elector,  accord- 
tricts.  ing  t0  the  rule  laid  down  in  the  preceding  article.      Id.,  s.  23. 


Attestation 
of  the  list. 


24.  The  secretary-treasurer  shall  certify  the  correetness 
of  the  list  of  eleetors  by  him  made  under  oath,  taken  before 
a  justice  of  the  peace  ,  notary  or  commissioner  of  the  Superi- 
or  Court,  and  drawn  up  in  accordance  with  form  A. 
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Each  duplicate  liât  must  be  attested  separately  under  the  Attestation 
said  oath.     Id.,  B.  24.  of  dupli. 

2.>.  One  of  the  duplicates  of  the  list  so  attested  -hall  be  Depoeitof 
kept  in  the  office  of  the  secretary-treasurer  at  tbe  disposai the  ll8t- 

and  for  the  information  of  ail  persons  interested.    Id.,  s.  25. 

2<»«  The  secretary-treasurer,  within  two   days  frora  tbeNoticeof 
day  upon  which  he' shall  take  the  oath   required  by  article  def0Slt- 
21,  sball  give  and  publish  a  public  notice,  setting  forth  that 
the  list  of  electors  has  been  prepared  according  t<>  law,  and 
that  a  duplicate  thereof  lias  been  lodged  in  his  office,  ut  the 
disposai  and  for  the  information  of  ail  persons  interested. 

Such  notice  shall  be  given  and  published   in  the  same  How  given. 
manner  as  notices  for  municipal  pnrposes,  in  the  municipality 
in  which  the  list  has  been  prepared.     Id.,  s.  26. 

27.  The  list  of  electors  may  be  drawn  up  in  accordance  Formof  list. 
with  form  A  on  uniform  printed  blanks.     Id.,  s.  27. 

2S.  If  the  secretary-treasurer  has  not  made  the  alphabeti-  Clerk  ad  hoc 
cal  list  of  electors,  or  has  not  given  or  published   the  notice  in^*aait0f 
required  by  article  26,  during  the  first  fifteen  days  of  the  secretary- 
month  of  September,  the  judge  of  the  Superior  Court  for  the  treaaurer. 
district,  or,  in  the  event  of  the  absence  of  the  district  judge, 
or  of  his  inability  to  act,  a  judge  of  a  neighbouring  district 
or  the  district  magistrate  shall,  on  summary  pétition  of  the 
mayor,  the  registrar,  or  any  other  person  entitled  to  be  entered 
as  an  elector  in  the  municipality,  appoint  a  clerk  ad  hoc 
to  prépare  the  alphabetical  list  of  electors.     The  judge  or 
magistrate,  as  the  case  may  be,  shall  ascertain  whether  the 
subdivision  into  polling  districts  has  been  made,  and  order 
their  making  when  necessary.     Id.,  s.  28. 

2ï>.  The  secretary-treasurer  shall  be  personally  liable  for  Responsi- 
the  costs  incurred  on  such  pétition,  and   for   those  incurred  bilityofthe 
in  drawing  up  the  list  by  the  clerk  ad  /">c,  unless  the  judge  jp.'^ut-eVin 
or  the  district  magistrate,  for  spécial    reasons,  deems   it  ad*  saoh  oase. 
visable  to  order  otberwise,  and,  in  Buch  «use,  the  costs  sball 
be  left  to  their  discrétion. 

The  secretary-treasurer  may,  however,    draw  up  and  pre-  May  draw  up 
pare  the  list,  so  long  u>  the  clerk  ad  /m,-  shall  not  hâve  been  lM  '■  mean 
appointed.     Id.,  s.  29. 

îJO.  Within  fifteen  days  after  notice  "!'  lii>  appointment,  Duticsr.f  th.- 

the  clerk  '"/  hoc  shall  proceed  t..  th.-  préparation  ofthe  List  clerk  ' 
of  elector-. 

He,  for  such  parpose,  becomea  au  officer  of  the  municipal  i: 
council;  he  bas  the  same  powera  '  e  and  the  Bame  li"hltllt,7pon81' 
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Duties  of  the 
niayor,  etc. 


Examination 
of  the  list. 


Complaint 
for  omission, 
etc.,  of  com- 
plainant's 
narae. 


duties  to  discharge  as  the  secretary-treasurer  of  the  munici- 
pality,  and  shall  do  so  under  the  same  penalties  in  case  of 
default  or  neglect  on  his  part.     Id.,  s.  30. 

31.  In  so  far  as  the  same  is  incumbent  upon  them,  the 
mayor  and  the  officers  of  the  conncil  shall  be  bound  to 
deliver  to  the  clerk  ad  hoc,  on  his  demand,  the  valuation 
roll,  which  is  to  avail  as  the  basis  of  the  list  of  electors, 
under  a  penalty  agaiust  each  not  exceeding  two  hundred 
dollars,  and  in  default  of  payment  of  imprisonment  not  to 
exceed  six  months. 

The  members  of  the  council  are  bound,  under  the  same 
pénal ty,  to  make  the  polling  subdivisions  so  that  the  lists 
of  electors  may  be  divided  and  completed  within  the  de- 
lays.     M.,  s.  31. 

§  4. — Examination  and  putting  into  force  of  the  List 

32.  Upon  complaint  in  writing  to  such  effect,  under 
either  of  the  two  following  articles  and  not  otherwise,  the 
list  of  electors  may  be  examined  and  corrected  by  the  coun- 
cil of  the  municipality,  within  the  thirty  days  next  after  the 
expiration  of  the  delay  prescribed  for  the  préparation  of  the 
list,  or,  if  the  list  has  been  completed  after  the  expiration  of 
the  said  delay,  within  the  thirty  days  after  the  notice  given 
in  virtue  of  article  26.  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  32  ;  63  V.,  (Q), 
c.  11,  s.  1. 

33.  Any  person,  who  deems  himself  aggrieved  either  by 
the  insertion  in  or  omission  of  his  name  frorn  the  list,  may, 
either  by  himself  or  through  his  agent,  file  in  the  office  of 
the  secretary-treasurer,  a  complaint  in  writing  to  such  effect, 
within  the  fifteen  days  next  after  the  expiration  of  the  delay 
prescribed  for  the  préparation  of  the  list,  or,  if  the  list  has 
been  completed  after  the  expiration  of  the  said  delay,  within 
the  fifteen  days  after  the  notice  given  in  virtue  of  article 
26.     59  V,  (Q.),  c.  9,  s.  33  ;  63  V,  (Q.),  c.  11,  s.  2. 


Complaint 
for  omission, 


34.  Àny  person,  believing  that  the  name  of  any  person 
tor  omission,  entered  on  the  list  should  not  hâve  been  so  entered,  owino* 

etc.,otnames         ,.  .  .  ..,,.  ,  „  "  ,  ° 

of  other         to  his  not  possessing  tne  qualifications  reqmred  for  an  elector, 
persons.  or  believing  that  the  name  of  any  other  person  not  entered 

thereon  should  be  so  entered,  owing  to  his  possessing  the 
qualifications  required,  may  file,  in  the  office  of  the  secre- 
tary-treasurer, a  complaint  in  writing  to  such  effect,  within 
a  like  delay  of  fifteen  days.    59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  34. 

Notice  of  35.  Before  proceeding  to  any  examination  or  correction 

examination.  of  the  list  of  electors,  the  council  shall  cause  to  be  given, 
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by  the  secretary-treasurer,  the  clerk  ad  hoc,  or  any  other 
person,  public  notice  of  the  day  ami  hottr  at  which  such 
examination  shall  begin. 

Previous  to  taking  into  considération   the  complainte  in  Spécial  no> 
writing  filed  in  the  office  of  the  council  with  respect  to  the  t,,e- 
list  of  electors,  the  council  shall  also  cause  a   spécial   notice 
in  writing  to  be  given  to  every   person,   the    insertion   or 
omission  of  whose  name  upon  the  list  is  demanded. 

The  public  notice  and  the  spécial  notice  required  by  this  DelayBon 
article  shall  be  of  five  days'  duration  ;  and  they  shall  fur- 
ther  be  given  and   published  or  served  in  the   same  nianner 
as  notices  for  municipal  purposes  in  the  municipality-within  - 
which  the  list  bas  been  prepared. 

There  is  allowed  to  the  secretary-treasurer,  at  the  cost  of  Feesof  sec- 
the  party  complaming,  a  fee  of  twenty-five  cents  for  each  u^on  no^ 
spécial  notice  by  him  given  to  any  person  whose  name  shall  tic©, 
neither  be  added  to  nor  struck  from  the  list  by  the  council, 
or  by  the  judge  if  there  is  an  appeal,  as  hereinafter  provided. 

The  o-ivino;  of  public  and  other  spécial   notices  is  part  0f '^ecretar-v,' 

i    i      •  i>     i  xi  .»f  treasurer a 

the  gênerai  duties  or  the  secretary-treasurer.   ici.,  s.  So.  duty  togive 

certain  no- 

3*>.  The  council  on  proceeding  to  the  examination,  iirst  How  eouncii 
vérifies  the  correetness  and  regularity  of  the  proceedings  proceeds. 
had  in  preparing  the  list,  and  draws  up  a  minute  thereof, 
then  takes  into  considération  ail  the  complaints  in   writing, 
relating  to  the  said  list,  and  hears  ail  persons  interested  and 
their  proof  on  oath,  if  necessary.     Id.,  s.  36. 

î*7.  The  council,  by  its  décision  on  each  complaint,  may  Décision. 
confirm  or  correct  each  of  the  duplicates  of  the  list  ;  then,  if 
necessary,  it  re-divides  the  list  in  conséquence  thereof,  ac- 
cording  to  the  polling  subdivisions,  keeping  thealphabetical 
order  of  the  electors  thereon.     Id.,  s.  37. 

$8.  If,  upon  sutrieient  proof,  the  council  is  of  opinion  Fraudaient 
that  a  property  lias  been  leased,  assigned  or  made  over  under  bitle- 
any  title  whatsoever,  with  the  sole  ohject  of  giving  t<>  a 
prison  the  right  of  having  his  name  entered  on  the  list  of 
electors,  it  shall  strike  the  name  of  sucb  person  from  the 
Baid  list,  upon  complaint  in  writing  and  on  évidence  ander 
oath  taken  before  tin-  mayor  or  the  secretary-treasurer  being 
made  to  that  eiiect.      Id..  s. 

Hit.  Every  insertion  in,  erasare  from,  "t-  correction  of  the  Correctiona 
list,  in  virtue  of  the  two  precedine  a  ,  mail  \»-  authen-  '"l"  »«then. 

ticated  by  the  initiais  or  paraphe  <»t  the  omeer  presiding  tiio 
council  affixed  before  the  »f  th.-  Bitting.     [d.,  b. 
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Coming  into  40.  The  list  of  electors  cornes  into  force  at  the  expiration 
force  and  0f  ^ie  thirty  days  following  the  expiration  of  the  delay 
the  ii&t.  prescribed  for  the  préparation  of  the  list,   or,  if  the  list  has 

been  complétée!  after  the  expiration  of  the  said  delay,  within 
the  thirty  days  after  the  notice  given  in  virtue  of  article  26, 
as  it  then  exists,  and  remains  in  force  until  the  month  of 
July  following  for  the  counties  of  Gaspé,  Magdalen  Islands, 
aod  Bonaventure,  and  until  the  month  of  September  follow- 
ing for  the  rest  of  the  province,  and,  thereafter,  in  ail  cases, 
until  a  new  list  is  made  and  put  into  force  under  the  author- 
ity  of  this  act. 
List  in  force,      Notwithstanding  the  appeal  to  a  judge  of  the  Superior 
^aLd  from    Court,  or  t°  a  district  magistrate  in  districts  in  which  there 
until  deci-  '  is  no judge  of  the  Superior  Court,  touching  a  portion  of  the 
s'on-  list,    such    portion    of  the  list  remains  in  force    until  the 

final  décision  of  the  court,  before  which  the  said  pétition  in 
appeal  is  pending  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  40  ;  63  V.,  (Q.),  c. 
11,  s.  3. 

Value  of  the  41.  Saving,  nevertheless,  any  correction  made  under  ar- 
llst-  ticle  50,  every  list  of  electors  so  put  into  force,  even  although 

the  valuation  roll  which  has  served  as  the  basis  of  such  list 
be  defective  or  shall  hâve  been  quashed  or  set  aside,  shall, 
during  the  whole  period  wherein  which  it  remains  in  force, 
be  deemed  the  only  true  list  of  electors,  within  the  terri- 
torial division  to  which  it  relates.     59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  41. 

Certificate  of  42.  So  soon  as  the  list  of  electors  has  corne  into  force,  it 
the  secretary-  gnan  be  the  duty  of  the  secretary-treasurer  to  insert  at  the 

end  of  such  list,  on  the  duplicates  thereof,  the  certificate  set 

forth  in  form  B.     Id.,  s.  42. 


treasurer. 


One  dupiicate      43.  One  of  the  duplicates  of  the  list  of  electors  shall  be 
remains  in      kept  in  the  archives  of  the  municipality. 
the  otherTs8'       Within  eight  days  following  the  day  upon  which  such 
transmitted    list  cornes  into  force,  the  other  dupiicate  shall  be  transmitted 
to  the  reg-      ^o  ftiQ  registrar  of  the  registration  division  in   which  the 
municipality  is  situated,  by  the  secretary-treasurer  or  by  the 
mayor,  under  a  penalty  against  each  of  them,  in  case  of  a 
contravention  of  this  provision,  of  a  fine  of  one  hundred  dol- 
lars and  of  imprisonment  not  exceeding  six  months  in  default 
of  payment. 
Proviso.  Kevertheless,  the  transmission   of  the  dupiicate  of  the 

list  to  the  registrar,  after  the  delay  prescribed  by  this  article, 
or  the  fact  of  the  same  not  having  been  transmitted,  shall 
not  hâve  the  efiect  of  invalidating  such  list.    Id.,  s.  43. 

If  a  copy  of  44.  If,  in  lieu  of  the  dupiicate  required  by  the  preceding 
list  is  trans-  article,  a  certified  copy  of  the  list  has  been  transmitted  to 
registrar.        the  registrar,  such  copy  shall  be  deemed  to  be  the  dupiicate 
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required,  and  shall  hâve  the  same  effect  aa  if  the  duplicate 
had  itself  been  transmitted.     Id.,  s.  44. 

4.>.  Ail  duplicates  or  copies  of  lists  of  olectors,  transmitted  Duplicate 
to  the  registrar  under  the  two  preceding  articles,  are  pre-  remains  o£ 
served  by  such  officer,  and  remain  of  record  in  his  office. 

On  receipt  of  the  duplicates  or  copies,  the  registrar  shall  Date  of  re- 
enter upon  each  the  date  of  the  réception  thereof.    Id.,  s.  45.  ™n&red  ' >Q 

§  5. — Appeal  to  a  Judge 

4<5.  By  means  of  a  pétition,  in  which  are  briefly  set  forth  Appeal  from 
the  reasons  of  appeal,   any  elector  of  the  électoral  district  o^^couneiL 
may,  within  fifteen  days  following  such  décision,  appeal  from 
any  décision  of  the  council,  confirming,  correcting  or  amend- 
ing  the  list,  to  the  judge  of  the  Superior  Court  of  the  district. 

The  respondent  may,  in  ail  such  appeals,   obtain  a  sus-  ProceecHngs 
pension  of  the  proceedings,  until  the  appellant  has  given  suspended 
su  en  secunty  as  may  be  considered  necessary  in  the  discre-  given. 
tion  of  the  court  or  judge,  or  deposited   with  the  clerk  of 
the   court  such  sum  as  may  be  specified  by  the  court  or 
judge  for  the  payment  of  the  costs  on  such  appeal.  Id.,  s.  46. 

47.  In  any  district,  however,  in  which  there  is  no  resi-  Districts 
dent  judge  of  the  Superior  Court, the  appeal  may  bebrought  where  tlle,re. 
before  the  district  magistrate  for  such  district,  in  the  same  judge. 
manner  and  with  the  same  effect  as  before  the  judge  of  the 
Superior  Court.     Id.;  s.  47. 

4H.  If,  within  the  time  prescribed,  the  council  has  ne-  Appeal  on 
glected  or  refused   to  take  into  considération   a  complaint  fefl,8al»  ftc-» 

S    i      />i     î  i  i     •  i  r  t0  consider 

duly  nled,  any  person  may  appeal  to  such  judge  theretrom,  complaints. 
in  the  manner  and  within  the  delay  of  fifteen  days  after  the 
expiration  of  the  thirty  days  prescribed  in  article  32.  Id.,  s.  48. 

4».  A  copy  of  the  pétition  in  appeal  is  served,   within  Service  of 
the  delay  fixed  by  the  judge,  upon  the   secretary-treasurer  Pp'1^"1 1U 
of  the  municipality,  who  immediatelj7  gives  spécial  notice 
thereof  to  the  mayor,  and  spécial  notice  to  the  parties  inter- 
ested.     Id.,  s.  49. 

î>0.  The  judge  of   the   Superior  Court   shall    hâve   full  Hearing  and 
power  and  authority  to  hear  and  décide  auoh    appeal  in  a  '''''  ' 
summary  manner,   on  the  day  and   at  the   place   which  he 
shall  fix,  and  shall  proceed  without  delay,  from  day  to  day, 
in  term  or  in  vacation. 

Such  appeal  shall  hâve   precedence   over  other   causes,  iveccdence  of 
Id.,  s.  50.  'K**1- 
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Powers  of 
judge. 


51.  The  judge  may  order  that  further  notice  be  given 
to  any  of  the  parties  to  the  cause,  may  summon  before  him 
and  interrogate  under  oath  or  affirmation  any  party  or 
witness,  and  require  the  production  of  any  document,  paper 
or  thing. 

He  may  ex-officio  order  the  correction  of  any  apparent 
formai  irregularity  or  error  found  therein,  and  give  any  order 
so  that  the  law  on  the  matter  may  hâve  its  full  force  and 
effect. 

He  shall,  for  such  purpose,  possess  ail  the  powers  con- 
ferred  upon  the  Superior  Court  in  relation  to  matters  pend- 
ing  before  that  court.     Id.,  s.  51. 


Pefect  of  52.  No  proceedings  on  such  appeal  shall  be  annulled  for 

form.  defect  of  form.     Id.,  s.  52. 

Costs  in  ap-        53.  The  costs  of  appeal  are  taxed  in  the  discrétion  of 
pea1-  the  judge,  for  or  against  such  of  the  parties  as  he  deems 

advisable,  even  against  the  municipality,  and  shall  be  re- 
coverable  under  a  writ  of  exécution  issued  in  the  usual  man- 
ner,  provided  that  the  said  costs  do  not  exceed  the  costs  of 
a  non-appealable  Circuit  Court  case.  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  53  ; 
60  V.,  (Q.),  c.  21,  s.  27. 

Décision  •**•  The  décision  of  the  judge  is  final  and  without  appeal. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  54. 

Correction  of       55.  The  secretary-tieasurer  and  the  registrar  shall  each 

list-  correct  the  duplicateof  the  list  of  electors  in  their  possession 

according  to  the  décision  of  the  court  immediately  upon  au- 

thentic  copies  thereof  being  served  upon  them.     Id.,  s.  55. 

§  6. — Miscellaneous 


Case  of  altér- 
ation. 


56.  If,  at  any  time,  it  is  made  to  appear  to  any  judge  of 
the  Superior  Court,  in  term  or  vacation,  that  the  secretary- 
treasurer  of  any  municipality,  or  the  registrar  of  the  regis- 
tration  division  or  other  person,  has  altered  or  falsified,  or 
permitted  the  altération  or  falsification  of  the  duplicate  of 
the  list  in  the  possession  of  either,  the  judge  shall  require 
the  secretary-treasurer,  the  registrar  and  every  person  having 
the  custody  of  the  valuation  roll,  which  served  as  the  basis 
of  the  lists,  to  appear  before  him  and  to  produce  the  rolls 
and  lists  in  their  possession.     Id.,  s.  56. 

Correction  of       57.  At  the  time  and  place  fixed  for  the  appearance  of 
lifS+vby-°^der   sucn  Persons>  tne  judge,  after  having  examined  the  dupli- 
cates  of  the  list  produced  by  the  secretary-treasurer  and  the 
registrar,  together  with  the  valuation  roll,   shall,  with  or 


of  the  judge. 
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without  further  proof,  make  the  altérations  or  corrections 
whieh  he  Bhall  deem  necessary,  to  render  the  duplicate  so 
altered  or  falsified,  accurate  and  faithful.     Id ,  s.  57. 

*>>►•  It  shall  be  the  duty  of  the  Becretary-treasurer   ofSecretary- 
every  municipality  and  of  the  registrar  ofevery  registration  tn|as""''  '" 
division,  having  the  cnstody  of  a   list  of  electors,  to  deliver  on  payaient 
certified  copies  thereofto  any  person  applying  therefor,  and  "fiées. 
ofi'ering  to  par,  for  the  cost  of  any  Bach  copy,  at  the  rate  of 
three  cents  for  every  ten  electors   entered  on  the  list.     Id., 
s.  58. 

ô!>.  The  secretary-treasnrer  of  every  municipality  shalLSt,"'eUry- 
furnish  gratis,  on  demand,  to  every  deputy  returning-officer  shallfurnisb 
acting  within  the  limits  of  the  municipality,  a  certified  copy  the  liet  gratis 
of  the  list  of  electors  to  avail  at  the  élection,  or  of  that  part  [°  d®Putyje- 

n  î     i«  i-i  î  i        i  i-  c  i  •    i  i     turnuig-om- 

or  sucn  hst  which  relates  to  the  locahty  tor  which  such  eers. 
deputy  returning-officer  acts.    Id..  s.  59. 

CîO.  The  cost  of  ail  copies  of  the  list  of  electors  given  by  Recourae  in 
the  registrar,  in  conséquence  of  the  secretary-treasurer  hav- ca8e,of  re" 

ing  refusée!  or  negleeted  to  furnish  the  same,  under  article 
59,  may  be  recovered  froin  such  secretary-treasurer  or  the 
corporation  whose  officer  he'is,  either  by  the  registrar  who 
lias  given  the  copies,  or  by  the  returning-officer  or  deputy 
returning-officer  who  shall  hâve  procured  the  same.  Id.,  s. 
60. 

61.  Every  secretary-treasurer  "\vho  lias  refused  or  negleeted  Penalty  on 
to  make  the  alphabetical  list  of  electors  as  required  by  this  ^ecretary- 
act,  or  who,  in  making  the  list,  has  knowingly  inserted  certain  cases. 
therein  or  omitted  therefrom  any  naine  which  should  not 
hâve  been  so  inserted  or  omitted,  and  has  so  furnished  it, 
after  having  attested  it  on  oath  according  to  law,  shall  încur 
a  penalty  not  exceeding  rive  hundred  dollars,  and,  in  default 
of  payment,  imprisonment  not  exceeding   twelve    months. 
Id.  B.61. 

ti'*.   Every  person,  having  the  custody  of  lists  of  electors  Penalty  on 
and  whose  duty  it  is  to  deliver  copies  i  liereof,  who  shall  knovv-  "th'''  Persons 
ingly  make  any  insertion  or  omission,  in  the  copies  furnished 
and  certified  by  him,  shall  also  incur  the  penalty  prescrihed 
in  article  61.     Id.  s.  62. 

§  7. —  Vbting  subdivisions 

iili.  Whenever  the  number  of  electora  shall  exceed  twoDm»ionby 
hundred  in  any  municipality,  the  council  of  such  munici-  JJ^^J]* 
pality  shall,  before  the  firat  of    December,  in  eacb  year,  by  subdivisions. 


lap. 
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a  by-law  made  in  the  ordinary  way,  divide  the  municipality 
into  as  many  voting  subdivisions,  aB  there  are  two  hundred 
electors,  by  adding  one  voting  subdivision  for  each  fraction 
over  such  number  ;  provided  alvvays  that  each  district  shall 
not  exceed  in  extent  eight  miles  in  length  and  eight  miles 
in  width. 

The  voting  subdivisions  shall  as  much  as  possible  contain 

o^names"11361^  an  e(lua^  number  of  electors. 

Limits  how  The  limits  of  thèse  subdivisions  shall  be  well  defined,  and 
shall  not  divide  any  immoveable  property  under  which  an 
elector  is  entitled  to  vote. 

In  municipalities  divided  into  wards  the  polling  subdivi- 
sions shall  be  divided  by  wards.     Id.,  s.  63. 


To  contain 


defined. 


Division  of 
wards. 


New  divi- 
sions. 


64.  If,  after  the  préparation  of  the  list  of  electors,  any  of 
the  voting  subdivisions  do  not  contain  the  number  of  elect- 
ors required  under  the  provisions  of  article  63,  it  shall  be 
the  duty  of  the  council,  within  the  three  months  following 
the  préparation  of  the  list,  to  redivide  by  by-law  the  munici- 
pality into  new  voting  subdivisions.     Id.,  s.  64. 


Bydaw  for  ©«>•  For  the  greater  convenience  of  the  electors,  the  coun- 

suchpurpose  cil  may  always,  and  at  any  time,   amend  or  repeal  any  by- 
amended        law  made  under  articles  63  and  64,  and  may  make  a  new 
division  as  provided  by  article  63.     Id.,  s.  65. 

No  appeai.  <5<».  No  by-law,  made  under  articles  63,  64  or  65,  is  liable 

to  be  appealed  to  the  county  council.     Id.,  s.  66. 


Division  by 
returning- 
officer  in   cer 
tain  cases. 


Amending, 
&c,  of  such 
division. 


6T.  If,  when  the  returning-officer  receives  the  writ  order- 
ing  an  élection  in  an  électoral  district,  there  is  in  such  dis- 
trict any  municipality  which  the  council  has  not  divided  into 
voting  subdivisions,  or  has  divided  into  a  greater  number 
of  voting  subdivisions  than  that  mentioned  in  the  preceding 
provisions,  the  returning-officer  shall  himself  divide  the 
municipality  into  voting  subdivisions  in  accordance  with 
article  63.  • 

The  division  so  made  by  the  returning-officer  may  be 
amended  or  repealed  in  the  same  manner  as  the  division 
made  by  the  council  itself. 


Old  voting 
subdivisions. 


<>S.  Every  municipal  by-law  dividing  a  municipality  into 
voting  subdivisions  or  other  analogous  subdivisions,  in  force 
upon  the  passing  of  this  act,  shall  so  remain  until  the  same 
is  replaced  or  repealed  under  the  authority  of  the  above 
articles.     Id.,  s.  67. 
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SECTION    III 
HOLDING    OF    ELECTIONS 

§  1. —  Writs  of  Election 

<>!>.  1.  Every  writ  for  an  élection  is  dated  and  is  returnable  Date  and  re- 
on  such  days  as  the  Lieutenant-Governor  in  Conncil  deter- tlirn  of  writ- 
mines,  saving  the  case  provided  for  by  article  171. 

2.  It  is  addressed  and   forwarded  by  the  Clerk  of  the  Address. 
Crown  in  Chancery  to  one  of  the  persons  who  may  act  ex- 
officio  as  returning-officer  for  the  électoral  district,  or,  in  de- 

fault  of  such  person,  to  a  person,  compétent  to  disdmrge- 
such  office,  appoînted  by  the  Lieutenant-Governor  in  Coun- 
cil  under  paragraph  4  ot  article  73. 

3.  It  shall  be  transmitted  to  such  person  by  mail,  or  given  Transmission, 
to  him  in  person,  unlessotherwise  ordered  by  the  Lieutenant- 
Governor  in  Council. 

4.  It  shall  be  in  the  form  C.  Form  ; 
63-64  V.,  (C).  c.  12,  s.  10  ;  59  V.,  (Q.j,  c.  9,  es.  74,  77,  78. 

70.  In  the  event  of  the  destruction  or  loss  of  any  writ  of  New  writs  in 
élection,  before  the  same  bas  been  received  by  the  return-  certain  cases, 
ing-officer,  or,  in  the  event  of  the  latter  dying  before  receiv- 

ing  such  writ,  or,  in  the  event  of  any  other  occurrence  ren- 
dering  it  impossible  to  hold  the  élection  on  the  day  men- 
tioned  in  the  writ,  a  new  writ  may  be  issued  in  which  the 
day  of  nomination  and  that  of  the  return  may  be  changed, 
as  circumstances  require.  -  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  73. 

71.  At  the  gênerai  élections,  ail  writs  of  élection  shall  be  issue  of  writa 
d  upon  the  same  day,  and  shall  bear  the  same  date  of  aJ  gênerai 

il  t~  élections. 

issue,     ld.,  8.  7o. 

72.  A  notice  of  the  issue  of  the  writ,  specifying  the  name  Notice  to 
of  the  returning-officer,  shall  be  at  the  same  time  addressed  regit»l«rar. 
and  transmitted  to  every   registrar  of  the  électoral  distrirt 

who  is  not  to  be  a  returning-officer.     Id.,  s.  79. 

§  2. — Election  of  ojjficers  and  proceedings  upon   receipt  of  the 
writ  of  élection 

73.  1.  The  following  persons   may  act  ex-officio  as  return-  Raturai 

ing-officers  :    .    , 

(a)  The  registrar,  for  each  électoral  district  wholly  or  in  i 
part  comprised  in  the  registration  division  of  which  hi 
the  officer  ; 
ùe 
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Sheriff,  &c  (6)  The  sheriff  or  the  prothonotary,  for  each  électoral  dis- 
trict wholly  or  in  part  comprised  in"the  juclieial  district  for 
winch  lie  is  appointed. 

if  geverai  per-  2.  If  two  or  more  persons  hâve  been  appointed  to  fill  the 
sons  mi  office  same  office  of  sheriff  or  resristrar,  each  of  such  persons  raay 

of  sheriff,  etc.  _a>    ■  A         •  % 

act  ex-officio  as  returning-orncer. 
If  two  régis-       If,  within  an  électoral  district,  there  are  two  or  more  reg- 
try  offices  in  istry  •  offices  and  a  registrar  for  each  of  thèse  offices,  each 
same   istnc  .  ^^  registrar  may  act  ex-officio  as   returning-officer  in  that 

électoral  district. 

Who  of  sev-        3    jn  a\\  cases  the  person  to  whorn  the  writ  of  élection 
era  s  a    act.  ^ag  -^een  acjrePse(j  and  transmitted,  shall  act  alone  as  return- 
ing  officer  at  such  élection,  even  if  he  holds,  jointly  with  one 
or  more  other  persons,  the  office  entitling  him  to  act  ex-officio. 
Returning-  4#  jf  there  is  no  person  in  the  électoral  district  author- 

appointed.  ized  to  act  ex-officio  as  returning-officer,  or  if  those  authorized 
to  act  in  such  capacity  are  prevented  from  so  acting,  or  re- 
fuse to  fill  such  office,  the  Lieutenant- Governor  in  Council 
may  appoint  a  compétent  person  to  perform  the  duties  of 
returning-officer.     Id.,  s.  80. 

Who  shall  not  ^4.  The  following  persons  shall  not  be  appointed  return- 
officers  :         ing-officers,  deputy  returning-officers,  élection  clerks  or  poll- 

clerks  : 
Persons  men-      j    ^he  persons  mentioned  in  articles  13  and   14,  saviug 
ticles  13  and   sherifls  and  registrars,  and  clerks  of  the  Crown  when  they 
14  ;  are  at  the  same  time  prothonotaries,  and  their  deputies  ; 

Persons  who  o.  Persons  who  were  members  of  the  Législative  Assem- 
ofeLegisîati\re  Db7  or  Législative  Council,  in  the  session  immediately  pre- 
Assembly,  ceding  the  élection,  or  in  the  session  then  being  held,  if  the 
&c-  '  élection  take  place  during  a  session  of  the  Législature,  un- 

less  such  person  holds  at  the  time  of  the  issue  of  the  writ  of 

élection  one  of  the  offices  mentioned  in  paragraphs  1  and  2 

of  article  73  ; 
Winisters,  3<  Miiiisters,  priests  and  ecclesiastics  of  any  religious  creed 

or  dénomination  ; 
Persons  ^    Persons  who  hâve  been  found  ç-uilty  : 

guiltj':  &  J 

Of  certain  (a)  Of  any  offence  punishabie  by  imprisonment  for  more 

offences;  than  two  years  ;  or 

Of  any  cor-  (6)  Of  any  corrupt  practice  whatever,  in  contravention  of 
rupt  practice.  ^  jaw  respecting  élections,  whether  of  the  Domin- 

ion of  Canada  or  of  the  Province  of  Québec.   Id.,  s.  81. 

Candidate  75.  Xo  person,  who  has  been  nominated  as  a  candidate 

eSionotfi-  at  au  e^ecli°n'  c'na^  De  afterwards  appointed  an  élection 
cer.  officer  for  such  élection.     Id.,  s.  223. 
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76.  I^o  person,  who  is,  by  articles  74  and  75,  declared  to  Penalty, 
be  inéligible  to  act  as  returning-officer,  élection  clerk,  deputy 
returning-officer  or  poll-clerk,  shull.  in  any  case,  act  in  any 

such  capacity,  under  a  penalty  of  one  hundred  dollars 
and  an  imprisonment  for  three  months  in  default  of  pay- 
aient   Id.,  s.  224. 

77.  None  ot'the  following  persons,  unless  they  are  Bnerifts,  Who  aboli 
prothonotaries  or  registrar»?,   Bhall   be  obliged  to  act  in  the  "ot  ,H' l""""1 
capacity  of  returning-officer,  élection   clerk.  deputy  return- toacta88Uch' 
ing  officer  or  poll-clerk  : 

1.  The  professors  of  any   aniversity,   collège,   se  mina  r^, 
lyeeum  or  academy  : 

2.  Physicians,  surgeons  or  dentists  ; 

3.  Millers; 

4.  Postmasters,  custom-house  officers  or  employées  in  the 
post-offices  or  custom-houses  ; 

5.  Persons  aged  sixty  years  or  over  ; 

6.  Persons  who  hâve  already  served  as  returning-officers 
in  the  preceding  élection.     Id.,  s.  225. 

7cS.  Xo  person  Bhall  be  bound  to  act  as  deputy  returniug-  Domicile  of 
officer  or  poll-clerk  unless  lie  is  domiciled  in  the  municipal-  certain 
itv  within  which   he  is   to  act.     63-G4  V.    (C.),  c.  12,  s.   13  ;  t,°11  oll! 
59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  226. 

7!>.   Any  person,  even   the  sheriff,  prothonotary  or  régis-  Candidates 
trar,  who  intends  to  corne  forward  as  a  candidate  at  an  elec-  exeml,t- 
tion,  shall  be  exempt  from  acting  as  returning-officer,  élection 
clerk,  deputy  returning-officer  or  poll-clerk,  at  such  élection. 
59  V.,  (Q),  c.  9,  s.  227. 

80.  Whoever  is  entitled  to  claim  the  exemption  granted  Deman.]  of 
under   articles    77,    78    and    7!».    Bhall  claim    such    exemp- exen,Ption- 
tion  within  the  two  days  afterreceipt  of  the  writ  of  élection 
or  commission,  as  the  case  may  be,  by  a  letter  setting  forth 
the  reasons  for  his  claim,  addressed  to  the  officer   who  has 
given  the  commission,  or  transmitted  the  writ  of  élection. 

In  defaull  of  so  doing,  he  shall  be  debarred  from  claiming  rjefauii 
such  exemption,  and  be  subject  to  thé  penalties  prescribed  otodo. 
for  his  refusai  to  accept.     Id.,  s.  22  ^ 

«si.  Any  person,  being  competenl  to  discharge  the  office  t»ei 
of  returning-officer,  élection  clerk,  deputy-returning-officer  1""""1  to 

Or  poll-clerk,    shall,    unless    lie    is   exempt    and    lia-   daiined 

exemption  within  the  prescribed  délaya,  be  obliged  to  accept 
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such  office,  under  a  penalty  of  two  hundred  dollars,  and  of 
irnprisonment  for  six  months  in  default  of  payment.  Id., 
s.  229. 


Penalty  for 
refusai  or 
negleet 


Endorsation 
of  writ  and 
oath  to  be 
taken  by  re- 
turning-oni- 
cer  before 
acting. 


Appointaient 
of  élection 
clerk. 


82.  Any  returning-officer,  élection  clerk,  deputy  return- 
ing-officer or  poll-clerk,  who  refuses  or  neglects  to  perform 
any  of  the  obligations  or  formalities  required  of  him  by  this 
act,  sliall,  for  each  such  refusai  or  negleet,  be  liable  to  a  fine 
not  exceeding  fi ve  hundred  dollars,  in  addition  to  the  amount 
of  ail  actual  damages  thereby  occasioned  to  such  person. 
63-64  V.,   (C.),  c.    12,   ss.    19,   20  ;  59  V.,   (Q.),  c.  9,  s.  230. 

83.  The  returning-officer  shall,  on  receiving  the  writ  of 
élection,  forthwith  endorse  thereon  the  date  on  which  lie 
receives  it,  and,  before  taking  any  further  action  thereon,  he 
shall  take  the  oath  of  office  in  the  form  D,  before  a  justice 
of  the  peace.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  15  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9, 
ss.  82,  83. 

84.  The  returning-officer,  by  a  commission  under  his 
hand,  in  the  form  E,  shall  appoint  an  élection  clerk,  and 
may,  at  any  time  during  the  élection,  appoint,  in  the  same 
manner,  another  élection  clerk,  if  the  one  first  appointed 
resigns,  or  refuses  or  is  unable  to  perform  his  duties  as  such 
clerk.    63-64  Y.,  (C),  c.  12,  s.  16  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  ss.  85,  87. 


Oathofelec-       85.  The  élection  clerk  shall,  before  acting  as  such,  take 
tion  clerk       t}ie  oatn  0f  0ffice  -m  tne  form  -p.    63-64  V.,  (C).  c.  12,  s.  17  ; 
59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  86. 

Duties  of  86.  The  élection  clerk  shall  assist  the    returning-officer 

élection  jn  £ne  performance  of  his  duties,  and  act  in  his  stead  as  re- 

turning-officer whenever  the  returning-officer  refuses  or  is 
When  to  act  disqualified  or  unable  to  perform  his  duties  by  reason  of 
in  heu  of  re-    absence  or  otherwise,  and  bas  not  been  replacée!  by  another. 

turning  orh-      _._.  _ .  „      ,~  .  _  „    '     _  _  r  J 

cer.    ë  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  18. 

If  new  officer      In  the  case  of  the  change  of  a  returning-officer,  the  elec- 

appomted.      ^on  ci6rk  continues  in  office,  unless  heis  replaced  by  another 

in  the  discrétion  of  the  new  returning-officer,  in  the  manner 

above  prescribed.     59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  88. 

Copies  of  act       87.  Immediately  after  the  issue  of  the  writ  of  élection, 
tions tûbeT     *^e  ^^er^  °^  tne  Crown  in  Chancery  shall  transmit  to  the 
senttoreturn-  returning-officer  a  copy    of  this  act  and    of  such  instruc- 
iDg-officer.      tions  approved  bythe  Lieutenant-Governor  in  Council  as  are 
required  to  carry  out  the  élection  according  to  the  provi- 
sions of  this  act  (with    a  copious  alphabetical  index),   for 
the  returning-officer  himself,  one  copy  for  the  élection  clerk, 
and  one  for  each  of  the  deputy  returning-officers  ;  and  also, 
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for  each  deputy  returnihg-officer,  a  blank  poll-book  and  ail 
the  blank  forma  necessarj  for  the  purposes  of  such  élection, 
except  forms  G,  K,  and  R,  which  the  returning-officer  .-hall 
himself  cause  to  be  printed.  Ee  shall  also  transmit  copies 
of  the  list  of  electors  for  such  prisons  as  shall  become  can- 
didates.   63-64  V.,  (C),  c  12,  s.  21  ;  .3!)  V.,  (Q.),ç.  9,8.  331. 

88.  Unless  he  is  returning-officer,  every  registrar  shall,  Registrar  to 
undera  penalty  not  exceeding  two  hundred  dollars,  and  tran8m't .lis' 
împnsonment  not   exceeding  six  montna  in  default  oi  pay-0flBcer. 

nient,  transmit,  without  delay,  npon  receipt  of  th.'  notice 
given  under  article  72,  to  the  returning-officer,  a  copy  cer- 
tifiée! by  him  of  eacb  of  the  lists  of  electors  in  force  for  thé 
électoral  district,  which  hâve  been  deposited  in  his  office. 

The  registrar  shall  be  entitled  to  a  fee   of  three  cents  for  Fee  of  régis- 
every  ten  electors  entered  upou  any  copy  so  transmitted,  lrar- 
which  shall  form  part  of  the  gênerai  expenses  of  élection. 
59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  84. 

SîK  Forthwith  after  the  receipt  of  the  writ  of  élection,  the  Returniog- 
returning-officer  shall   obtain  from.the  officers  who  are  the  "!f'"er  [° 
légal   enstodians  thereof  or  of  dnly  certifiée!  duplicates  or  0f  eleotore 
copies  thereof,  such  certified  copies  of  by-laws  defining  the  etc. 
several   polling  divisions  situate  within   the  territory  com- 
prised  in  the  électoral  district  for  which  such  élection  is  to 
be  held  as  are  necessary,  or  as  he  deems  necessary,  to  the 
performance  of  his  duties  as  returning-officer,  and  such  lists 
of  electors  or.  certified  copies  thereof  or  extracts  therefrom, 
as  he  requires  ;  and  every  such  officer  who  omits  or  refuses 
to  furnish,  within  a  reasonable  time,  any  such  list  of  electors,  Penalty  for 
copy  thereof,   or  extract  therefrom,  or  any  Buch  copy  of  a  j^  [J"^1* '" 
by-law,  demanded  by  the  returning  officer  shall  inenr  a  pen- 
alty not  exceeding  two  hundred  dollars  and  an  imprison- 
ment   not  exceeding  six  months    in    default   of  payment. 
63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  22  ;  .V.»  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  124. 

î>0.  The  returning-officer  shall,  in  no  case,  hâve  the  right  Noi  u>  décide 

to  décide  upon  the  validitv  or  sufficieucy  of  the  List  of  elect-  uK?j.'he'p 
ors.     59  V.,  (Q.j,c.  9,  s.  125. 

§  3. — Proclamation  by  the  Returning-officer 

?>I.  1.  "Within  the  shortest  possible  time  artar  the  recep- Proclamation 

tion  of  the  writ  in  th.'  électoral  districts  oï(  raspé*  and  (  Ihicou-  "v  returnj' 

.     ,  .....  .  .       .'  'ii  er  .uni 

timi  and  oaguenay,  and  witlnn  tour  clays  attenta  r< pt  mn  m  W|,,,  , ,„. 

the  other  électoral  districts,  the  returning-officer  in  every  t**n. 
électoral  district  -hall,  by  a  proclamation  under  his  hand, 
issued  in  the  English  and  French  languages  indicate 
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{a.)  The  place,  day  and  hour  fixed  for  the  nomination  of 
candidates  ; 

(b.)  The  day  on  which  the  poil  for  takingthe  votes  of  the 
electors  is  to  be  held,  in  case  a  poil  is  necessary  ; 

(c.)  The  appointment  of  his  élection  clerk. 

Form.  2.  Such'proclamation  shall  bé  in  the  form  G.     63-64  V., 

(C.),  c.  12,  s.  24  ;  59  V.,    Q),  c.  9,  ss.  92,  98. 

Posting  up  »2.  The  proclamation  shall  be  posted  up  in  ail  the  elect- 

prociamation.  Qral  cjistricte?  at  jeast  ^fa  days  before  the  day  fixed  for 

the  nomination  of  candidates,  neither  the  day  of  posting  it 
up  nor  the  day  of  nomination  being  reckoned.  63-64  V., 
(C),  c.  12,  s.  25  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  ss.  96,  98. 

How  to  be  ï>3.  The  returning-officer  shall  cause  the  said  proclama- 

pubhshed.       ^[on  to  ^c  posted  up  at  one  of  the  most  prominent  and  con- 

spicuous  places  in  the  électoral  district  for  which  the  élection 

is  to  take  place.     63-64  V.,  (C),  c.    12,   s.  26  ;  59  V.,   (Q.), 

c.  9,  s.  96. 

§  4. — Nomination  of  Candidates 

Nomination         94.  1.  The  Lieutenant-Governor  in  Council  shall,  except 
day  how         as  hereinafter  mentioned,  fix  the  day  for  the  nomination  of 
candidates  at  the  élection. 

For  gênerai  2.  At  every  gênerai  élection  he  fixes  one  and  the  same 
élection.  day  for  the  nomination  of  candidates  in  ail  the  électoral  dis- 
Exception,      tricts,  except  in  the  électoral  districts  of  Gaspé,  Chicoutimi 

and  Sasi;uenay  and  the  Magdalen  Islands.     63-64,  V.,  (C.), 

c.  12,  s.  27  ;  59  V.,  (Q.),  c.  P,  ss.  68,  69. 

Daj'  to  be  95.  The  day,    in    cases  where  fixed  by  the  Lieutenant- 

named  in  the  Qovernor  in  Council,  shall  be  named  in  the  writs  of  élection 

for  the  several  électoral  districts  respectively.    63-64,  V.,  (C), 

c.  12,  s.  28  ;  59  V.,  (Q.),  c  9,  s.  70. 

Nomination  îMi.  The  nomination  of  candidates  shall  not  take  place 
hoiidabe  °Û?'  uPon  an>T  holiday.     59  V.,  (Q.),  c  9,  s.  72. 

Nomination  î>7.  In  the  électoral  districts  of  Gaspé,  Chicoutimi  and 
and  polling  saarUenay  and  the  Magdalen  Islands,  the  returning  officers 
tain  districts,  shall  fix  the  da}T  for  the  nomination  of  candidates,«and  also  the 
day  and  places  for  holding  the  poils  ;  the  nomination  in  the 
said  électoral  districts  shall  take  place  not  less  than  eight 
days  after  the  proclamation  hereinbefore  required  has  been 
posted  up,  — neither  the  day  of  posting  it  up  nor  the  day  of 
nomination  being  reckoned  ;  and  the  day  for  holding  the 
poils  shall  be  at  as  early  a  date  thereafter  as  possible,  but 
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not  less  than  seven  days  after  Domination  ;  and,  at  a  gênerai 
élection  it  shall,  if  possible,  be  the  same  day  as  that  fixed  by 

the  Lieutenant-Governor  in  Couneil   tbr  the  othor  électoral 
districts,  but  not  sooner. 

In  the  électoral  district  of  the   Magdâlen    Eslands,   how-  Nomination, 
ever,  the  nomination  and  the  polline  shall  be  held  between  rf,'J  ",'  •)'  li 
the  twentietn  ot    May   and     the     nfteenth  ot    December. 
63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  29  ;  59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  71  ;  59  V.  (Q), 
c.  6,  s.  4. 

!>S.  If,  owing-  to  unforeseen  delays,  accidents  or  other  Change  of 
causes,  the  proclamation  cannot  be  posted  up,  so  as  to  allow  "on"."îlt,on 
the  period  required  between  the  day  of  the  posting  and  tha't  mation  not 
of  the  nomination,  the  returning-officer  shall  fix  another  day  pnblished. 
for  the  nomination  of  candidates. 

Such  day  shall  "be  the  earliest  possible  after  the  expiration  Other  day 
of  the  delay  required  between  the  day  of  the  posting  and  ttxed" 
that  of  the  nomination. 

In  ail  other  respects  the  whole  of  such  élection  shall  be  Election  how 
conducted  as  other  élections  goverued  by  this  act.  oouducted. 

The  returning-officer,  in   his  "return  of  the  élection,  shall  Spécial  re- 
transmit to  the  Clerk  of  the  Crown  in   Chancery  a  spécial  UUI1, 
return  of  the  reasons  which  so  occasioned  the  postponement 
of  the  élection.     59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  99. 

1>îl.  The  place  fixed   for  the  nomination  of  candidates  Place  of 
shall   be   the    court   house,    or   town   hall,    or  some   other  nomination, 
public  or  private  building,  in  the   most  central  or  most  con- 
venient  place  fôr  the  majority  of  the  electors  of  each  électoral 
district.     63-64  V.,  C),  c.  12,  s.  31  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  93. 

UM>.  The  time  appointed  for  the  nomination  of  candidates  Hours  for 
shall  be  from  the  hour  of  twelve  at  noon  until  the  liour  of  "oinlll;U1011- 
two  in  the  afternoon  of  the  day  fixed  for  that  purpose, 
and  duringthat  time  the  returning  office r  and  élection  clerk 
shall  be  présent  at  the  place  indicated  in  the  proclama- 
tion to  receive  the  nomination  papers.  <Î3-»J4  V.,  (C),  c.  12, 
s.  32  ;  59  V.,  (Q.)  c.  9,  s.  94. 

loi.  1.  Any  twenty-five  electors  niay  nominate  a  can-Formof 
didate  for  the  électoral  district  for  which  the  élection  is  held,  nomination 
by  Bigning  a  nomination  paper  in  theform  B,  stating  bherein 
the  name  and  Burname,  résidence  and  addition  or  descrip- 
tion ut'  the  person  proposed,  in  such  manner  as safficiently  to 
identify  Bach  candidate,  and  by  producing  or  by  causing  tho 
said  nomination  paperto.be  produced  to  tne  returning-offiGer 
atthe  time  and  place  indicated  in  the  proclamation  or  to  l»" 
filed  with  the  returning-officer  as  hereinafter  mentioned. 
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2.  The  mark  affixed  upon  the  nomination  paper  by  any 
elector  unable  to  write,  shall  be  deemed  to  be  the  signature 
required,  according  to  the  meaning  of  this  act. 

3.  Such  nomination  papers  may  also  be  filed  with  the  re- 
turning-oflîcer  at  any  other  place,  and  at  any  time  between 
the  date  of  the  proclamation  and  the  day  of  nomination 
with  the  same  effect  as  if  produced  at  the  time  and  place 
fixed  for  the  nomination  ;  and,  at  the  close  of  the  time  for 
nominating  the  candidates,  the  returning-officer  shall  deliver 
to  every  candidate  or  agent  of  a  candidate  applying  therefor, 
a  duly  certified  list  of  the  cames  of  the  several  candidates, 
who  hâve  been  nominated  ;  and  any  votes  given  at  the  élec- 
tion for  any  other  candidates  than  those  so  nominated  shall 
be  null  and  void.  63-64  V.  (C),  c.  12,  s.  33  ;  59  V.  (Q.).  c.  9, 
ss.  100,  101,  103,  104,  117. 

102.  1.  ~$o  nomination  paper  shall  be  valid  and  acted 
upon  by  the  returning-officer  unless  it  is  accompanied  by 
the  consent  in  writing  of  the  person  therein  nominated, 
(form  H,)  except  when  such  person  is  absent  from  the  prov- 
ince,— in  which  case  such  absence  shall  be  stated  in  the  nomi- 
nation paper  ;  and  unless  a  sum  of  two  huudred  dollars,  in 
légal  tender  or  in  the  bills  of  any  chartered  bank  doing  busi- 
ness iu  this  Province,  or  a  chèque  for  that  sum  drawn  upon 
and  accepted  by  any  such  bank,  is  deposited  in  the  hands 
of  the  returning-officer  at  the  time  the  nomination  paper  is 
filed  with  him.  1  Ed.  VII.  (C),  c.  16,  s.  2  ;  59  V.,  (Q.),  c. 
9,  ss.  102,  105,  §  1,  111. 

2.  The  receipt  of  the  returning-officer  shall,  in  every  case, 
be  sufficient  évidence  of  the  production  of  the  nomination 
paper,  of  the  consent  of  the  candidate,  and  the  deposit 
hereinabove  mentioned. 

3.  The  sum  so  deposited  by  any  candidate  is  not  liable  to 
seizure  and  shall  be  returned  to  him  in  the  event  of  his  being 
elected  or  of  his  obtaining  a  number  of  votes  at  least  equal 
to  one  half  the  number  of  votes  polled  in  favor  of  the  can- 
didate elected, — otherwise,  except  in  the  case  provided  for 
by  article  109,  it  shall  belong  to  His  Majesty  for  the  public 
uses  of  the  province  ;  and  the  sums  so  paid  and  not  returned 
as  herein  provided  shall  be  applied  by  the  returning-officer 
towards  the  payment  of  the  élection  expenses  ;  and  an  ac- 
count  thereof  shall  be  rendered  by  him  to  the  Provincial 
Treasurer.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  34  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s. 
105  §§  2,  3. 

Nomination        103.  1.  The  returning-officer  shall  require  the  person,  or 

paper  to  be     one  or  more  0f  the  persons,  producing  or  filing  as  aforesaid 

any  such  nomination  paper,   to  make  oath   before  him  that 


Evidence 
thereof 


Deposit,  kow 
to  be  dealt 
with. 
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he  knowa  or  they  know  that  the  Beveral  persona  who  hâve 
signed  such  nomination  paper  or  hâve  raade  their  mark 
thereon  are  electora  dulyentitled  to  vote,  and  that  they  hâve 
signed  or  hâve  made  their  mark  thereon  in  his  or  their  p 
ence,  and  thatthe  consent  ot"  the  candidate  had  been  Bigned 
in  his  or  their  présence,  or  that  the  person  named  as  can- 
didate is  absent  from  the  province,  as  the  case  may  be. 

-.  Such  oath  may  also  be  taken  hefore  a  justice  of  theFormofoath. 
peaee  or  a  commissioner  of  the  Superior  Court,  and  may  be 
in   the  form  I  ;  and  the  fact  of  its  having  been  taken  shall 
be  gtated  on  the  back  of  the  nomination  paper.     63-64   V., 
(C).   c.    12,  s.  35;  59  V.,  (Q.),   c.  9,  ss.  100,  107,  108. 

104.  If  the  nomination   paper  is  produced  by  the  can- Oath  of  can- 
didate himself,  thé  returning-officer  shall  require  such  can-  didate. 
didate  to  make  oath  before  him,  that  the  signature  sub- 
scribed  to  the  consent  is  his  signature,  and  an  entry  thereof  is 

made  at  the  end  or  on  the  back  of  the  nomination  paper; 
and,  in  such  case,  the  affidavit  of  another  person,  in  relation 
to  the  consent  of  the  candidate,  shall  not  be  required.  59  V., 
(Q.),  c.  9,  s.  109. 

105.  Xo  nomination  paper  shall  be  valid  or  carried  into  Validityoi 
eftect  by  the  returning-officer, unless  it  is  made  and  delivered  nomination 
in  conformity  with  the  formalities  prescribed  by  articles  101  paper 

to  104  inclusively. 

But,  on  accepting  and  having  examinée!  the   same,   the  Déclaration 
returning-officer,  must,  at  once,  déclare  whether  he  considéra  °[K^egrurmng" 
it  valid,  and  give  efFect  to  his  déclaration  by  entering  thereon 
under  his  signature  the  word   "  admitted  "    or    the    word 
"  rejected,'"   with,   in  the  latter  case,   the  reasons   for  such 
rejection. 

The  nomination  paper  may  then  be  corrected  or  replaced  x,u'  nomina- 
by  another  nomination  paper,  so   long  as  the   delay  lias  not  """  i'1'"  '■ 
expired. 

The  returning-officer  shall  mention,  in  the  receiptgiven  by  Contents  of 
him  under  paragraph  -  of  article  102,  that  the  nomination  "'"'i'1 
paper  was  deemed  valid  and  admitted  by    him.      [d  ,  s.  110. 

KM».  "Whenever  only  one  candidate  lias  been    nominated  Return  when 
within  the  time  fixed  for  that  purpose,  the  returniug-officer  ~.2«juJL 
shall   forthwith  make  his  return  to  the  Clerk  oi  the  Crown  aominated. 
in  Chancery  thaï  BUch  candidate  is  duly  eleetrd  for  the  said 
électoral   district, — of  which  return    he  shall   send,   within 
forty-eight  hours,  a  duplicate  or  certified  copy  to  the  person 
elected  ;  and  such  return  shall  be  in  the  form  J.      68-64  V., 
(C),  c.  12,  s.  3b'  ;  59  V.  (Q),  c.  !>,  ss   113,  114. 
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107.  The  returning-officer  shall  accompany  his  return  to 
the  Clerk  of  the  Crown  in  Chance  ry  with  a  report  of  his 
proceedings  and  of  any  nomination  proposed  and  rejected 
for  non-compliance  with  the  requirements  of  this  act.  63-64 
V.  (C),  c.  12,  s.  37  ;  59  V.  (Q),  c.  0,  s.  115. 

ÎOS.  Any  candidate  nominàted  niay  withdraw  at  any 
time  after  his  nomination,  and  before  the  closing  of  the  poil, 
by  filing  with  the  returning-officer  a  déclaration  in  writing 
to  that  effect,  signed  by  himself  in  présence  of  two  electors 
who  sign  the  same  as  witnesses  ;  and  any  votes  cast  for  the 
candidate  who  bas  so  withdrawn  shall  be  null  and  void  ; 
and  if,  after  the  withdrawal,  there  remains  but  one  can- 
didate, the  returning-officer  shall  return  as  duly  elected  the 
candidate  so  remaining,  without  waiting  for  the  day  fixed 
for  holding  the  poil,  or  for  the  closing  of  the  poil  if  such 
withdrawal  is  filed  on  the  polling  day.  63-64  V.  (C),.c.  12, 
s.  38  ;  59  V.  (Q),  c.  9,  ss.  118,  119. 

1©9.  1.  If  a  candidate  dies  after  being  nominàted  and 
before  the  closing  of  the  poil,  the  returning-officer  may  fix 
another  day  for  the  nomination  of  candidates,  — which  day 
shall  be  the  nearest  day  possible  after  allowing  the  number 
of  days  required  by  article  92  between  the  posting  up  of  the 
proclamation  and  the  nomination  day. 

'1.  In  such  case  the  candidate's  deposit  shall  be  returned 
to  his  légal  représentatives. 

3    The  élection,  in  the  case  of  this  article,  must  otherwise 
tobecarried   be  held  in  the  same  manner  as  other  élections  under  this 

act. 
Retum  to  be  4.  In  his  report  respecting  the  élection  the  returning-officer 
Sises6  U1  SUchmust  forward  to  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  a 
spécial  report  of  the  reasons  which  occasioned  the  postpone- 
ment  of  the  élection.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  39  ;  59  V., 
(Q.),  c.  9,  s.  99. 
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liO.  If  more  candidates  than  the  number  required  to  be 
elected  for  the  électoral  district  are  nominàted  in  the  manner 
required  by  this  act,  the  returning-officer  shall  grant  a  poil 
for  taking  the  votes  of  the  electors.  63-64  V,  (C),  c.  12, 
s.  40;  5y  V,  (Q),  c.  9,  s.  116. 

§  5. —  Qualification  of  Candidates 

III.  jSTo  person  shall  be  elected  a  member  of,  or  vote,  or 
sit  as  such  in  the  Législative  Assembly  who  is  not  at  least 
twenty-one  years  of  âge,  of  the  maie  sex,  a  snbject  of  His 
Majesty  by  birth  or  naturalization,  free  from  ail  légal  dis- 
ability,  and  in  the  enjoyment  of  his  civil  and  political  rights. 
59  V  ,  (Q  ),  c.  9,  s.  120. 
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§  6. — Procee<Hngs  between  Nomination  and  Poil 

112.  When   polling  is   necessary,    the    returning-officer  DutieB  of  re- 
shall  :  tumiug-offi- 

cer  : 

(a).  Cause  to  be  posted  up  notices  of  his  having  granted  Notice  of 
such  poil,  including  the  naines,  résidences  and  occupations  P°u- 
of  the  candidates  nominated  in  the  order  in  which  they  are 
to  be  printed  on  the  ballot  papera  hereinafter  mentioned  ; 
the  naines,  occupations,  résidences  and  addresses  of  their 
agents  ;  the  différent  poils  established  by  him,  and  the  ter- 
ritorial liraits  to  which  they  respectively  apply  ;  and  the 
time  when  and  place  where  the  returning-officer  shall  add 
up  the  nurnber  of  votes  given   for  the  différent  candidates. 

Such  notices  shall,  as  soon  as  possible  after  the  nomina-  Posting  of 
tion,  be  placardedat  ail  the  places  where  the  proclamation  notices  and 
for  the  élection  was  posted  up,  and  shall  be  in  the  forra  K;  orm  l  e 
63  64  V.,  (C  ),  c.  12.  s.  41  (a)  ;  1  Ed.  VII  (C),  c.  16,  s.  3  ;   59 
V.,  (Q.),  c.  9,  ss.  122,  §  1,  123. 

(b.)  Appoint,  by  a  commission  under  his  hand,  in  the  form  Deputy  re- 
L,  a    deputy  returning-officer   for    each  polling  division  in  turmng otfi- 
the  électoral  district,  who  shall,  before  acting  as  such,  take 
the  oath  of  office  in  the  form  M  ;  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  41 
(6)  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  ss.  126,  128. 

(c.)  Furnish  each  deputy  returning-officer  with  a  copy  of  Copies  of  act 
this  act  and  a  copy  of  the  list  of  electors,   if  there  is  one,  a'"1  of  1,st  of 
for  the  polling  division  for  which  he  ie  appoihted, — such  e 
copy  of  the  list  of  electors,  being  lirst  certifiée!  by  himself, — 
and  a  copy  of  the  instructions  approved  by  the  Lieutenant- 
Governor  in  Council,  as  provided  in  article  87  of  this  act  ; 
63-61  V.,  (C),  c.  12,  s.  41  (c)  ;  59  V.,  (Q),  c.  9,  s.  129. 

(//.)  Deliver  to  each  deputy  returning-officer,    one  day  at  Kailot  boxea, 
least   before  the  polling  day,  a  blank  poil  book,  forms  of fonBB»  *c- 
oaths  to  be  administered  to  votera,  envelopes,  sealing  wax 
and  a  ballot  box,  and  also  a  screen  if  one  is  required  ;  63-04 
V.,  (C),  c.  12,  s.  41  (d)  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  131,  §  1. 

(e.)  Furnish  each  deputy  returning-officer  with  a  suffioient  Ballot- 
number  of  ballot  papera  (ail  being  of  the  same  description  pap*"- 
and  as  aearly  as   possible  alike)  to  supply  the  uumber  of 
voters  on  the  list  of  such  polling  division,  and  a  certificats 

ofthe  number  of  such  ballot  papers,  and  with  the  im ssary 

materials  for  voters  to  mark  their  ballot  papera  ;  63-64  V., 
(C.),c.  12,  s.  41  (e)  ;  l>9  V.,  (Q.),  c  9,  s.  138. 

(/.)  Furnish  each  deputy  returning-officer  with   at   least  l itionafor 

ten  copies  of  printed  directions,  in  the  form  X,  for  theguid-  s"tir- 
auce  of  votera  in   voting, — wrhich   printed  directions  the 
deputy-returning-officer  shall.  before  or  at  the  opening  of 
the  poil,  on  the  day  of  polling,  cause  to  be  posted  up  m 
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some  conspicuous  places  outside  of  the  polling  station,  and 
also  in  each  compartment  of  the  polling  station  ;  63-64  V., 
(C.),  c.  12,  s.  41,  (/)  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  139. 

LiBtsofdepu-  (g.)  Furnish,  at  least  two  days  before  the  day  fixed  for 
officerSU.rn,ng"  Pollmg>  t0  eacn  candidate  or  his  agent,  a  list  of  ail  deputy 
returning-officers  appointed  to  a.ct  in  such  élection,  with  the 
name  or  number  of  the  poil  at  which  each  of  them  is  to  act 
and  also  a  copy  of  the  Election  Act.  63-64  V.,  (C),  c.  12, 
s.  41,  (g). 

New  list  if  113.  If  the  list,  copy  or  extract  in  the  possession  of  any 

first  lost.        deputy  returning-officer  has  been  lost  or  destroyed,  it  shall 

be  the  duty  of  the  returning-officer  to  provide  that  another 

certiiied  list,   copy  or  extract  be  supplied  to  such  deputy 

returning-officer.     59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  130. 

^h*vtfï        l14'  The  returning-officer  shall   establish  a  poil  in  each 
subdiv^sio"?    voting  subdivision  established  under  articles  63,  64,   65  and 
67.     Id.,  s.  89 

Where  poil  to  D  115.  The  poils  shall  be  established  in  central  and  com- 
Hshedab"        modious  localities.     Id.,  s.  90. 

Poll-clerk.  116.  Each  deputy   returning-officer  shall  forthwith  ap- 

point, by  commission  under  his  hand,  in  the  form  0,  a  poll- 
clerk  who,  before  acting  as  such'clerk,  shall  take  the  oath 
in  the  form  P. 

Information  HT.  Each  deputy  returning-officer  shall,  if  practicable, 
and°p0enUtieS  furn^sn  t0  tne  returning-officer,  notïater  than  nine  o'clock  in 
elerks.  the  mornïng  of  the  day  prior  to  the  day  fixed  for  polling, 

the  name  and  occupation  or  addition  of  such  poll-clerk  ; 
and  the  returning-officer  shall,  not  later  than  twelve  o'clock 
noon  of  the  day  prior  to  the  day  fixed  for  polling,  post  up 
in  his  office  a  list  of  the  deputy  returning-officers  and  poll- 
clerks,  with  the  occupation  or  addition  of  each,  showing  the 
poil  where  each  is  to  act,  and  shall  permit  free  access  to 
and  afford  full  opportunity  for  inspection  of  such  list,  as  well 
as  the  list  of  electors,  by  any  candidate,  agent  or  elector  up 
to  at  least  six  o'clock  of  the  evening  of  the  same  day.  63-64 
V.,  (C),  c  12,  s.  42  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  ss.  140,  142. 

Duties  of  poli-  IIS.  The  poll-clerk,  at  the  poil  for  which  he  shall  hâve 
elerks.  been  appointed,  shall  be  bound  to  aid  and  assist  in  the  exé- 

cution of  his  duties  the  deputy  returning-officer  appointed 
to  keep  the  poil  at  such  place,  and  to  obey  the  orders  of  such 
deputy  returning-officer.     59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  143. 
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llt>.  If  tho  poll-clerk  diee,  is  unable  to  act,  or  if  he  refuses  New  poil- 
to  accept  such  office,  or  neglecta  to  discharge    tho  duties  c,erk  " 
thereof,   the  deputy  returning-officer  shall  appoinl  another  and  his*  wth. 

person  compétent  to  act  a3  poll-clerk,  who  shall  take  the 
oath  prescribed  by  article  116.     Id.,  s.  141. 

120.  1.    AVhenever    a    deputy   returning-officer  dies   or  Poll-clerk  to 
refuses  or  is  unable  to  act,  the  returning-officer  mav  appoint  «st  as  deputy 
another  person  to  act  in  his  place  as  deputy  returning-officer  ;  ™r  i™ïertain 
and,  if  no  such  appointment  is  made,  the  poll-clerk,  vrïthout  cases. 
taking  another  oath  of  office,  shall  act  as  deputy  returning- 
officer. 

2.  Whenever   the   poll-clerk    acts   as    deputy    returning-'Appoint  poil 
officer,  he   shall,  by  a  commission  in  the  forra  Q,  appoint  a  elerkunder 
poll-clerk,   to  act  in  his  stead.  who  shall  take   the  oath  re-    im" 
quired  by,  article  116.     63-64  V.,  (C),  c.   12,    s.  43  ;  59  V., 
(Q.),  c.  9,  as.  127,  144,  145. 

121.  The  Clerk  of  the  Crown  in   Chancery  may  cause  to  Furnishing  of 
be  made  for  each  électoral  district  such  number  of  ballot  t*1!0,'  b,oxe/ 
boxes  as  are  required  ;  or  may  give  to  the  returnmg-omeers  the  Crown  in 
such  instructions  as   are  deemed  necessary  to  secure  ballot  Chancery,  &c. 
boxes  of  a  uniform  size  and  shape, — such  instructions  being 

first  approved  of  bv  the  Lieutenant  Governor  in  Council. 
63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  44  ;  59  V.,  (Q.),  c  9,  s.  332. 

122.  The  sheriff  of  the  district  or  the  registrar  of  the  reg-  Ballot  boxes, 
istration  division,  in  whicb  the  nomination   has  been  held,  &c-<furn'she(j 

....  ,.        -         _  .      _  ,  iiTi  nv  sherirt  and 

6hall,immediately  arter  ît  has  been   declared   that  a  poil  is  registrar. 
necessary,  deliver  to  the   returning-officer  the  ballot  boxes 
deposited  in  his  custody  in  accordance  with  this  act.     63-64 
V.,  (C),  c.  12,  s.  45. 

12$.  Whenever  the  returning-officer  fails  to  furnish  the  if  ballot- box 
ballot  box  and  screen,  or  either  of  them,  to  the  deputy  re-  ,!!,t  tunîishod. 
turning-officer  for  any  polling  division,  within  the  time  pre- 
8cribed  by  this  act,  or  if  either  has  or  both  hâve  been  re- 
moved  or  lost,  such  deputy  returning-officer  shall  cause  them, 
or  whichever  of  them  is  wanting,  to  be  made.  63-64  V., 
(C.)  c.  12,  s.  46,  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  132. 

121.  The  ballot  box  shall  he   made  of  sonie  durable  ma-  Construction 
terial,  with    lock  and  key,  and    ;i    alïl   or   narrow  opming  i',',^',?,11"1' 
in  the  top,  and  so  constructed   thaï  the  ballot  papers  may  be 
introduced  therein,  but  cannot  be  withdrawn  there&om  un- 
less  the  box  is  unlocked.     63-64  V.,  (C),  c.  12,8,  17  ;  59  V., 
(Q,),  c.  9,  s.  131,  §  2. 
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Forru  of  bal-  125.  1.  The  ballot  of  each  voter  shall  be  a  printed  paper, 
lot  papers.  in  this  act  called  a  ballot  paper,  on  which  tbe  names  of  the 
candidates,  al  p  h  abêti  cal  ly  arranged  in  the  order  of  their  sur- 
names,  shall  be  printed  exactlj'  as  they  are  set  out  in  the 
nomination  paper  ;  and  the  ballot  paper  shall  also  be  pro- 
vided  with  a  counterfoil,  and  there  shall  be  a  line  of  per- 
forations between  the  ballot  and  the  counterfoil,  the  whole 
as  in  form  R.  1  Ed.  VII,  (C),  c.  16,  s.  4  ;  59  V,  (Q),  c. 
9,  s.  134. 

Description  2  The  ballot  shall  be  printed  upon  writing  paper  suffi- 
of  paper  to  be  ciently  thick  so  that  the  pencil  mark  shall  not  appear 
use  •  through   it   on    the  back.     63-64  V,  (C),  c.  12,  s.  48,  §  3  ; 

59  V,  (Q),  c.  9,  s.  137,  §  1. 

Name  of  3.  The  ballot  papers  shall  bear  the  name  of  the  printer 

^itecUbert.  who  prints  them.     63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  48,  §  6. 

Priuter's  affi  4.  The  printer  shall,  upon  delivering  the  ballot  papers  to 
davit,  £he  returning-officer,  file  in  his  hands  an  affidavit  setting 

forth  the  description  of  the  ballot  papers  so  printed  by  him, 
the  number  of  ballot  papers  supplied  to  such  returning- 
officer,  and  the  fact  that  no  other  ballot  papers  hâve  been 
supplied  by  him  to  any  one  else.     63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  48, 

Use  of  ballots  12tt.  If  a  candidate  retires  too  late  to  allow  of  the  print- 
with  nameof -ng  0f  new  ballot  papers,  and  polling  is  proceeded  with  for 
date  thereon.  other  candidates,  the  deputy  returning-officer  makes  use  of 
the  ballot  papers  in  hand  after  plainly  striking  out,  in  a 
uniform  manner  by  a  line  in  ink,  the  name  of  the  candidate 
who  has  withdrawn,  and  such  ballot  papers  shall  serve  for 
ail  the  purposes  of  the  élection.     59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  138. 

Property  of  127.  The  property  of  the  ballot  boxes,  ballot  papers, 
ballot  -  boxes,  envei0pes  auc|  marking  instruments  procured  for  or  used  at 

any  élection  shall  be  in  His  Majesty.     63-64  V.,  (C),  c.  12, 

s.  49  ;  59  V.,  (Q.),  c  9,  s.  218. 

§  7.—  Voting 

Polling  day.  128.  Except  as  hereinbefore  provided,  the  da}7  for 
holding  the  poil  shall  be  the  seventh  day  next  after 
the  expiration  of  the  day  fixed  for  the  nomination  of  candi- 
dates, that  is  on  the  same  or  corresponding  day  of  the  week 
next  after  that  on  which  the  nomination  has  taken  place,  or 
if  such  seventh  day  is  a  statutory  holiday,  then  on  the  next 
following  juridical  day.  63-64  V,  (C),  c.  12,  s  50  ;  59  V, 
(Q),  c.  9,  s.  76,  §  1. 
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lîift.  The  poil  sball  be  held  in  each  polling  division  in  a  Wherethe 
room  or  building  of  eonvenient  access,  with  an  outside  door  P°}l8naU  ,je 
for  the  admittance  bf  votera,  and  having,  if  possible,  another 
door  tbrough  which  they  may  leave  after  havïng  voted  ;and 
one  or  two  compartments  shall  be  made  within  the  room,  bo  Comport- 
arranged  that  each  voter  may  be  screened  from  observation,  ,n,'"ls- 
and   may,   without  interférence  or    interruption,   mark    his 
ballot  paper  ;  and  a  table  or  desk  with  a   hard  and  smooth  i\i>i.-tobe 
Burface  Bhall  be  provided,  apon  which  the  voter  may  mark  Pr°v"ied. 
his  ballot  paper  ;  and  a  suitable  black  lead  pencil  Bhall  be 
provided  and  kept  properly  sharpened  throughoiit  thehours 
of  polling  for  the  use  of  the  voters  in  marking  their  ballots. 
63-64  V.,  (Cj,  e.  12  s.  51,  §  l  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  ss.  116,  147„ 
137,  iï  2,  3. 

lîîO.  The  Clerk  of  the  Crown  in  Ohancery  may  give  to  the  [nstrnotions 
retuming-officera  Buch  instructions  as  are  deemed.necessary  ^9!erkof. 
as  to  the  mode  of  making  the  compartments, — such  instruc-  Chancery. 
tions  being  first  approved  by  the  Lieutenant-Governor  in 
Council.    63-64  V.,  (C  ),  c.  12  s.  51,  §  2. 

131.  The  poil  shall  be  opened  at  the  hour  of  nine  of  the  Heurs  for 
clock  in  the  forenoon  and  kept  open  until  five  of  the  cloek  i"11"1^ 
in  the  afternoon  of  the  same  day  ;and  each  deputy  returning- 
officer  shall,  during  that  time,  in  the  polling  station  assigned 
to  him,  receive,  in  the  manner  hereinafter  prescribed,  the 
votes  of  the  electors  duly  qualified  to  vote  at  such  polling 
station.     63-64  (C),  c.  12  s.  52  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s   148. 

1J52.  In  addition  to  the  deputy  returning-officer  and  the  Whomay 
poll-clerk,  the  candidates  and  their  agents  (not  exceeding  "maln  in  the 
two  in  number  for  each  candidate  in  each  polling  station), 
or,  in  the  absence  of  agents,  two  electors  to  represent  each 
candidate  on  the  request  of  such  electors,  and  no  others, 
shall  be  permitted  to  remain  in  the  room  where  the  votes 
are  given,  during  the  time  the  poil  remains  open. 

Provided  always,  that  any  agenl  bearinga  written  authori-  Agents 
zation  from  the  candidate  "-hall  always  be  entitled  to  repre-  ^m:™'  in 
sent  such  candidate  in   préférence   to,   and   to  the  exclusion 
of,  any  two  electors  who  might  otherwise  claim  the  right  of 
n-presenting  such    candidate    under   this  article.      63-64  V., 
(C),  c.  12,  s.  53  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  150. 

Iï$ï$.  Any  person  producing  to  the  returning-officer  orwhom 
deputy  returning-officer,  at  any  time,  a  written  authority  i    $"at'or 
from  a  candidate  to  represenl  him  ai  the  élection  or  al  any  ' 
proceeding  of  the  élection,  Bhall  be  deemed  an  agent  of  bucû 
candidate  for  the   purposes  ofthe  roting  only.     63-64  V., 
(C),  c.  12,  s.  54  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  -    219. 
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As  to  provi-  134.  "Whenever  iu  tins  act  any  expressions  are  used,  re- 
ing^presenœ  qui  ring  or  authorizing  any  act  to  be  done,  or  implying  that 
of  agents,  &c.  any  act  or  thing  is  to  be  done,  in  the  présence  of  agents  of 
the  candidates,  such  expressions  shall  be  deemed  to  refer  to 
the  présence  of  such  agents  of  the  candidates  as  are  author- 
ized  to  attend,  and  as  hâve,  in  fact,  attended  at  the  time  and 
place  where  such  act  or  thing  is  being  done  ;  and  the  non- 
attendante  of  any  agents  or  agent  at  such  time  and  place 
shall  not,  if  the  act  or  thing  is  otherwise  duly  done,  inval- 
idate  in  any  wise  the  act  or  thing  done.  63-64  V.,  (C),  c. 
12,  s.  .55  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  221. 


Candidate 
may  act  in 
lieu  of  agent. 


135.  A  candidate  may  himself  undertake  the  duties  which 
any  agent  of  his,  if  appointed,  might  hâve  undertaken,  or 
may  assist  his  agent  in  the  performance  of  such  duties,  and 
may  be  présent  at  any  place  at  which  his  agent  may,  in  pur- 
suance  of  this  act.  be  authorized  to  attend.  63-64  V.,  (C), 
c.  12,  s.  56  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  220. 


Who  may  not  136.  Every  returning-officer  or  deputy  returning-officer 
act  as  agents.  0f  an  eiectoral  district,  who  acts  as  agent  for  any  candidate 
in  the  management  or  conduct  of  his  élection  for  such 
électoral  district,  is  gnilty  of  an  offence  which  may  be  sum- 
marily  tried  and  is  liable  to  a  fine  of  two  hundred  dollars. 
63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  57  ;  59  V,  (Q.),  c.  9,  s.  232. 


Oath  of 
agents. 


cl37.  One  of  the  agents  of  each  candidate,  and,  in  the 
absence  of  such  agent,  one  of  the  electors  representing  each 
candidate,  if  there  is  such  elector,  on  being  admitted  to  the 
polling  station,  shall  take  an  oath  to  keep  secret  the  names 
of  the  candidates  for  whom  any  of  the  voters  has  marked 
his  ballot  paper  in  his  présence,  as  hereinafter  required, — 
which  oath  shall  be  in  the  form  S.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s. 
58;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  151. 


Inspection  of       138.  Agents  and  electors  entitled  to  be  présent  in  the 

bailot-papers,  room  of  the  polling  station  during  polling  hours  shall  be 

&c,  ^io™      entitled  to  hâve  the  ballot  papers  intended  for  use  thereat 

poil.    '  carefully  counted  in  their  présence  before  the  opening  of  the 

poil,  and  shall  be  entitled  to  inspect  such  ballot  papers  and 

ail  other  papers,  forms  and  documents  relating  to  the  poil  ; 

provided  such  agents  or  electors  are  in  attend  ance  at  least 

fifteen  minutes  before  the  hour  fixed  for  opening  the  poil. 

1  Ed.  VII,  (C),  c.  16,  s.  5. 


Provision  as  139.  1.    The   returning-officer,    on    the   request   of  any 

to  élection  elector  entitled  to  vote  at  one  of  the  polling  stations,  who  is 

aSift^enti-  appointed  deputy  returning-officer  or   poll-clerk,  or  who  is 

tled  to  vote,  named  the  agent  of  any  of  the   candidates  for  a  polling  sta- 
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tion  other  than  the  one  where  he  is  entitled  to  vote,  sliall 
to  such  electoracertificate  that  such  deputy  returning- 
officer,  poll-clerk  or  agent  is  entitled  to  vote  at  such  élection 
at  the  polling  station  where such  elector  is  stationed  during 
the  polling  day  :  and,  on  the  production  of  such  certifieate, 
such  deputy  returning  officer,  poll-clerk  or  agent  shall  hâve 
the  right  to  vote  at    the   polling   station  where  he  is  placed 
during   the  polling  day,   instead  ot'  at  the  polling  station 
where  he  would  otherwise  hâve  been  entitled  to  vote  ;  pro-  pr0viso. 
vided  that  no  such  certifieate  shall  entitle  any  such  elector 
to  vote  at  such  polling  station  unless  he  lias  been  actually 
engagea  as  such  deputy  returning-officer,  poll-clerk  or  agent 
during  the  day  of  polling  ;  provided  also  that  no  more  than  proviso. 
two  agents  of  any  candidate  shall  hâve  the  right  to  vote  at 
any  one  polling  place  under  such  certificates. 

2.  The  returning-officer  shall  not  grant  such  certifieate  for  Limitafon. 
more  than  two  agents  for  each  candidate  at  or  for  each  pol- 
ling station. 

3.  Every  person  so  appointed   deputy   returning-officer,  Oath  and 
poil  clerk  or  agent,  and  claiming  to  vote  by  virtue  of  such  form  thereof. 
certifieate.  shall,  if  required,  before  voting,  take  the  oath  in 

the  form  T. 

4.  Such  oath,  with  the   corresponding  certifieate  of  the  o.ith  to  be 
returning-ofiieer,  shall  be  filed   with  the   deputy   returning-  tii^«l. 
ofiieer  at  the  polling  station  where  the  person  taking  it  lias 
voted.     63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  61  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  165. 

140.  At  the  honr  fixecl  for  opening  the  poil,  the  deputy  opening  the 
returning-officer  and  the  poil   clerk  shall,  in  the  présence  poil  ;  showing 
of  the  candidates,   their  agents,  and  such  of  the  electors  as  ^JjJjJ* 
are   prisent,  open  the  ballot  box  and  ascertain  that  there 

arc  no  ballot  papers  or  other  papers  therein,  after  whieh  the 
box  shall  be  locked,  and  the  deputy  returning-officer  shall 
keep  the  kev  thereof.  08-04  V.,  (C),  c.  12,  s.  62  ;  59  V., 
c.  9,  s.  152. 

141.  1.   [mmediately  after  the  ballot   box  is  Locked,  as  ouiing  upon 
above  provided,  the  deputy  returning-officer  shall  at  nineeleoi 
o'clock  precisely  '-ail  upon  the  electors  to  vote. 

:!.  The  deputy   returning-officer  shall   secure  the  admit-  Votera  not  t.. 

tance  of  svery  elector  into  the  polling  station,  and  shall  see  '"• '"1,"L 

that  he  is  no  Led  or  moleste  1  at  or  about  the  polling 

64  V.,    0.),   c    12,  s.  63  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  as. 
L53,  lé!. 

142.  1.  Not  more  than  one  elector  for  each  compartmei  m» 
shall,  at  any  one  time,  enter  the  room  where  the  poil  is  held,  deoUrehî* 
and  each  elector  upon  so  entering  -hall  déclare  hia  name  "' 

4e 


30  Chap.  9  Québec  Election  Act  3  Ed.  VII 

and  addition,  which  particularg  shall  be  entered  in  the  poll- 
book  by  the  poli  clerk,  a  number  being  prefixed  to  the  name. 

Poll-book.  2.  The  boll-book  shall  be  kept  in  the  form  U. 

if  name  is  on      3.  If  the  elector' s  name  is  found  on  the  list  of  electors  for 
llst>  the  polling  subdivision  of  the  polliug  station,  he  shall  be 

entitled  to  vote.  63-64  V.,  (C.),'c.  12,  b.  64,  §§  1,  2,  3  ;  59  Y., 

(Q.),  c.  9,  s.  150. 

Oath  to  be  143.  Any  elector  presenting  himself  to  vote,  shall,  before 

submitted  to  receiving   his   ballot   paper,  if  thereunto    required  by   the 
deputy   returning-officer,   the  poll-elerk,  one  of  the  candi- 
dates, or  one  of  their  agents,  or  by  any  elector  présent,  take 
the  following  oath  or  affirmation,  and,  under  such  oath  or 
How  ques-      affirmation,  answer  in  the  affirmative  to  questions  numbers 

an^veïed6  *'  2;  4  and  10'  and  in  tlie  negative  to  questions  3,  5,  6,  7,  8 
and  9  of  the  following  form  : 

FORM  OF    OATH    OR   AFFIRMATION 

Form  of  oath.  "  You  swear  (or  affirm,  as  /he  case  may  be)  to  answer  the 
truth  and  nothing  but  the  truth.  to  the  questions  which  will 
be  put  to  you  ;  So  help  you  God  : 

1.  Are  you  the  person  meant  or  intended  to  be  meant  by 
the  name  entered  as  follows  [name  of  the  elertor  entered  on 

the  lis/)  on  the  list  of  electors  for  this  polling  subdivision  ? 

2.  Are  you  a  subjcct  of  His  Majesty  ? 

3.  Hâve  you  been  naturalized  in  any  other  countr}*  or 
taken  thereto  the  oath  of  allegiance  ? 

4.  Are  you  of  the  full  âge  of  twenty-oue  years? 

5.  Hâve  you  voted  before  to-day  at  this  élection  for  this 
électoral  district,  at  this  or  any  other  poil  ? 

6.  Has  any  promise  been  made  to  you,  or  to  your  wife  or 
to  any  of  your  relations,  friends  or  other  j)ersons,  to  induce 
you  to  vote  or  not  to  vote  at  this  élection  ? 

7.  Hâve  you  received  anythiug,  either  personally  or 
through  your  wife  or  through  any  member  of  your  family, 
or  in  any  other  manner,  to  induce  you  to  vote  or  not  to 
vote  at  this  élection,  or  in  relation  to  your  vote  at  this 
élection  ? 

8.  Hâve  you  been  guilty  of,  or  participated  in  any  corrupt 
practice  whatever  which  disqualifies  you  from  voting  at  this 
élection  ? 

9.  Hâve  you  been  remunerated  or  paid  or  been  proraised 
the  payment  of  anything,  or  do  you  expect  that  you  will  be 
paid  anything  for  your  having  corne  to  vote,  or  to  remuner- 
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ate  you  in  any  way  for  the  services  rendered  at  this  élection 
for  one  of  the  candidates,  except  as  carter  for  conveying 
such  candidate  or  his  asent  ? 

10.  Not  being  a  proprietor  and  residing  ont  of  Canada 
for  over  a  year,  hâve  you  retnrned  to  thia  country 
with  your  family,  at  least  one  month  before  the  élection, 
with  the  intention  of  remaining  therein  ?"  63-64  V.,  (C  ) 
c.  12,  s.  65  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s  157  ;  60  V.,  (Q),  c.  21,  ss.  28, 
29  ;  61  V.,  (Q.),  c.  13,  ss.  1,  2. 

1  14.  The  person  reqjiiring  the  oath   may  déclare  that  lie  Someofthe 
intends  that  one  or  some  only  of  the  questions  mentioned  in  ,ïu®8t,'on" 
the  above  form  be  put  to  the   elector,  and,  in  that  case,  thé  requiredTto 
deputy  returning-officer  puts  only  that  or  those  questions  so  beP»t- 
indicated. 

14»>.  Xo  ballot-paper  shall  be  given  to  any  elector  vvho  No  ballot  to 
shall  hâve  refused  to  take  the  oath  or  affirmation  mentioned  hB rMven .,to 
in  article  143   or  144,   wlieu   thereunto    required,   or    who  Imsrefuledto 
having  taken  the  same,  shall  not  hâve    answered    in  the  be  awom. 
manner  prescribed  in  such  articles.     59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  159. 

14f>.    Whenever  any  deputy  returning-officer  has  reason  Ouh  exacted 
to  know  or  believe   that   any  person  presenting  himself  to  b^  dePufcy 
vote  has  already  voted  at  the  élection  and  présents  himself  officer. 
with  the  view  of  voting  again,  or  that  such  person  desires 
to  vote  under  a  false  îiarae   or  désignation,  or  falsely  gives 
himself  out  or  represents  himself  as  entered  upon  the  list  of 
electors,  such  deputy  returning-officer, whether  he  be  required 
so  to  do  or  not,  shall  administer  to  such  person  the  oath  or 
affirmation  authorized  by  law,  under  penalty  of  being  guilty 
of  an   offence  which  may  be  summarily  tried  and  of  being 
liable  to  a  fine  of  two    hundred   dollars  ;  and,  in  that  case, 
mention  is  made  of  such  formality  by  adding  after  the  word 
"  Sworn  "  thèse  worda  :  "  in  virtue  of  article  146."     59  V., 
(Q.),  c.  9,  s.  160. 

447.  The  votes  shall  be  given  by  ballot,  and  each  elector  Ballot-çaper 

who   is  entitled    to    vote   shall    receive    from    the    denutv  !"'",  I"""1<''1 
returning-omcer  a  ballot  paper,  on  the  back  or  which  such  returning- 
deputy  returning-officer  has  previously  put    his   initiais,  so  offiœr. 
placed   that   when   the  ballot   is  folded   they  can   be  seen 
without  opening  it,  and  on  the  back  of  the  counterfoil  of 
which  he  lias  ako  placed  his  initiais.   1  Ed.  Vil,  (C),  c.  L6, 
s.  7;  59  V.,  (Q.),  a  '•»,  8.  156,  §  3. 

14S.   The  deputy    returning-officer    only    •■an    and    shall.  Information 

when  required   so  to  do,  sincerely  and   openly  give  to  aa 
elector  the  information  uecessary  to  bqow  him  bow  to  make 
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his  mark,  but  without  the  slightest  indication  of  préférence 
or  suggestion.  63-64  V.,  (C.),  c.  12,  s.  71  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9, 
s.  155. 


Modeof  14».  The   elector,    on    receiving   the   ballot- paper,   shall 

mar'kingnbal-  forthwith  proceed  into  one  of  the  compartments  of  the  polling 
lots,  &c.  station  and  there  mark  his  ballot-paper,  making  a  cross  with 

a  black  lead  pencil  within  the  white  space  containing  the 
name  of  the  candidate  for  whom  lie  intends  to  vote,  and 
shall  then  fold  up  the  ballot  paper  so  that  the  initiais  on 
the  back  of  it  and  on  the  counterfoil  can  be  seen  with- 
out opening  it,  and  hand  it  to  the  deputy  returning-officer, 
who  shall,  without  unfolding  it,  ascertain  by  examining  his 
initiais  that  it  is  the  same  which  he  furnished  to  the  voter, 
and  shall  then,  in  full  view  of  those  présent,  including  the 
elector,  remove  the  counterfoil  and  destroy  it  and  place  the 
ballot  paper  in  the  ballot  box,  which  box  shall  be  placed 
on  a  table  in  full  view  of  those  présent.  63-64  V.,  (C),  c. 
12,  s.  72  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s   161. 

Elector  spoil-  150.  A  voter  who  has  inadvertently  dealt  with  the 
paSperS  ballot'  ballot  paper  given  him  in  such  manner  that  it  cannot  be 
conveniently  used  shall, — oq  returning  it  to  the  deputy 
returning-officer,  who  shall  cancel  it,  by  writing  thereon 
the  word  "null  "  with  his  initiais — obtain  another  ballot 
paper  in  its  place.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  73  ;  59  V.,  (Q.), 
c    9,  s.  166. 


Elector  in  151.  If  a  person,  representing  himself  to  be  an  elector 

anotif  "has     wnose  name  appears  upon  thelist,  applies  for  a  ballot  paper, 

previously      after  another  person  has  voted  as  such  elector,  the  appli- 

voted.  cant,  upon  taking  the  oath  in  the  form  V  and  otherwise 

establishiug  his  identity  to  the  satisfaction   of  the    deputy 

returning-officer,  shall  be  entitled  to  receive  a  ballot  paper, 

on   which  the  deputy  returning-officer   shall  put  his  initiais, 

and  he  shall   thereupon   be    entitled  to  vote   as    any  other 

elector. 

Entry  in  poil      Mention  shall  be  made  in  the  poll-book  of  the  fact  of  the 

cases1"  SUCb   elector  having  voted  on  a  second  ballot  paper  issued  under 

the  same  name,  and  that,  on  demand,   he  had  taken  the 

required  oath  or  affirmation  mentioned  in  article  143  or  144, 

and  also  of  any  objection  made  to  such  vote  on  behalf  of  any 

of  the  candidates,  and  of  the  name  of  such  candidate.  63-64 

V,  (C),  c.  12,  s.  74;  59  V.,  (Q),  c.  9,  s.  167. 

Elector  un-         152.  1.  The  deputy  returning-officer,  on  the  application 

hisballot"^   °^  any  elector  who  is  unable  to    read  or   is  incapacitated  by 

paper.  blindness  or  other  physical  cause  from  voting  in  the  manner 

prescribed  by  this  act,  shall  assist  such  elector  by  marking 
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his  ballot  paper  inthe  manner  directed  by  such  elector,  in  the 
présence  of  the  bwotd  agents  of  the  candidates,  or  of  the 
sworn  electors  representing  thera  in  the  polling  station,  and 
of  no  other  person,  and  by  placing  such  ballot  paper  in  the 
ballot  box  ;  and  the  deputy  returning-officer  si  mil  require 
the  elector  making  such  application,  before  voting,  tu  niake 
oath  of  lus  incapacity  to  vote  without  such  assistance,  in  the 
forni  W. 

2.  AVhenever  the  deputy  returning-officer  docs  not  under-  interpréter  to 
stand  the  lanoaia^e  spoken  by  anv  snch  elector  claimine  to  '"'  -worn  in 

i         t.    n  •    i  a  i  t     ni        ,,  B  certain  cases. 

vote,  lie  snali  swear  an  interpréter,  who  shall  be  the  means 
of  communication  between  hini  and  such  elector  with  référ- 
ence to  ail  matters  required  to  enable  such  elector  to  vote*;  If  interpréter 
and,  in  case  no  interpréter  is  found,  such  elector  shall  not  be  (;ann°t  be 
allowed  to  vote. 

3.  The  deputy  returning-officer  shall  enter  in  the  poll-book  Deputy  to 
opposite  the  names  of  the  voters  whose  ballot  papci\- hâve  f"rten\arre^°"s 
been  so  marked,  in  addition  to  what  is  required  by  article  by  iiim. 
155,  the  reason  whv  such  ballot  was  marked  by  him.     63-64 

Y.,  (C),  c.  12,  s.  75  ;  59  V  ,  (Q  ),  c.  9,  ss.  163,  164,  U8. 

15Î5.  Every  elector  shall  vote  without  undue  delay,  and  No  delay  in 
shall  quit  the  poil  as  soon  as  his  ballot-paper  has  been  put  votins- 
into  the  ballot  box.     He  must  be  sent  away  without  having 
voted   if  he  unduly  delays  in   doing  so,  and  his  ballot  is 
placed  among  those  to  be  rejected.     59  V.,  (Q  ),  c.  9,  s.  169. 

151.  No  person  shall  vote  more  than   once  in  the  same  Voting  more 
électoral  district  at  the  same  élection.     63-64  V.,  (C.)  c.  12,  than  °,nce  in  , 

m  tr      ;a»  n.  n»A     ci  -  uneeleetoral 

s.  /  (  ;  o9  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  279,  $  1.  district  for- 

bidden. 

!•>.">.  The  poll-clerk  shall  enter  in  the  poll-book  to  be  Entries  in 
kept  by  him  as  aforesaid,  opposite  the  name  of  each  elector  Poll-book- 
voting,  the  word  "  Voted"  as  soon  as  his  ballot  paper  has 
been  deposited  in  the  ballot  box,  and  he  shall  enter  in  the 
same  book  the  word  "Sworn"  or  " Ajjirmed"  indicating 
the  number  or  numbers  of  the  paragraph  or  paragraphe  of 
the  form  to  whieh  he  had  been  required  to  answer,  oppo- 
site the  name  of  each  elector  to  whom  the  oath  or  affirmation 
has  been  administered,  and  the  words  "  Refused  to  besworn  " 
or  "  Refusai  to  affirm  "  or  "  Refusai  to  answer"  opposite  the 
Dame  of  each  elector  who  has  ref'used  to  take  anv  oath  or  to 
affirm,  when  he  has  been  legally  required  so  to  do,  or  has 
refused  to  answer  questions  whidi  he  has  been  legallv  re- 
quired to  answer.  »;:j-6t  V.,  (C),  c.  12,  s.  78  ;  59  V.,  (Q.);  c. 
9,  s.  Ltf2. 
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Penalty. 


Witnesses 
need  not  ap- 
pear  on 
voting  clay. 


156.  Every  one  who — 

(a.)  forges,  counterfeits,  fraudulently  alters,  defaces  or 
fraudulently  destroys  a  ballot  paper  or  the  initiais  of  tlie 
deputy  returning-offieer  signed  thereon  ;  or — 

(6.)  without  authority  supplies  a  ballot  paper  to  any  per- 
son ;  or — 

(c.)  fraudulently  puts  into  a  ballot  box  a  paper  otherthan 
tbe  ballot  paper  whicb  he  is  authorized  by  law  to  put  in  ;  or — 

(d.)  fraudulently  takes  a  ballot  paper  out  of  the  polling 
station  ;  or — 

(e.)  without  due  authority  destroys,  takes,  opens  or  other- 
wise  interfères  with  a  ballot  box  or  packet  of  ballot  papers 
then  in  use  for  the  purposes  of  the  élection  ;  or — 

(/.)  being  a  deputy-returning-officer,  fraudulently  puts, 
otherwise  than  as  authorized  by  article  147,  his  initiais  on 
the  back  of  any  paper  purporting  to  be  or  capable  of  being 
used  as  a  ballot  paper  at  an  élection  ;  or — 

(g.)  with  fraudulent  intent,  prints  any  ballot  paper  or  what 
purports  to  be  or  is  capable  of  being  used  as  a  ballot  paper 
at  an  élection  ;  or — 

(h.)  being  authorized  by  the  returning-offieer  to  print  the 
ballot  papers  for  an  élection,  with  fraudulent  intent,  prints 
more  ballot  papers  than  he  is  authorized  to  print  ;  or — 

(i.)  attempts  to  commit  auy  offence  specified  in  this 
article, — 

is  guilty  of  an  oftence  summarily  triable,  and  shall  be  liable, 
if  he  is  a  returning-offieer,  deputy  returning-offieer  or  other 
officer  engaged  at  the  élection,  to  a  fine  not  exceeding  one 
thousand  dollars  and  not  less  than  three  hundred  dollars,  and 
to  imprisonment  for  a  term  not  exceeding  five  years  and  not 
less  than  one  year,  with  or  without  hard  labour,  in  default 
of  paying  such  fine, —  and,  if  he  is  any  other  person,  to  a 
fine  of  from  one  hundred  dollars  to  five  hundred  dollars,  and 
to  imprisonment  for  any  term  not  exceeding  two  years  and 
not  less  than  six  months,  with  or  without  hard  labour,  in 
default  of  paying  such  fine.  63-64,  V.,  ^C.)  c.  12,  s.  79; 
59  V.  (Q.),  c.  9,  s.  179. 

15T.  No  elector,  summoned  as  a  witness  before  any  judge 
or  tribunal  whatever  in  this  province,  shall  be  compelled  to 
be  or  appear  before  such  judge  or  tribunal  on  the  day  during 
which  voting  takes  place  in  the  électoral  district  in  which 
such  elector  is  entitled  to  vote.     59  V.,  (Q.)  c.  9,  s.  179. 


Factoriep,&c,      15S.  ]STo   person   shall   ^;eep    open    any   factory,  works, 

1 i^d  dPt  "      workshop  or  shop  during  the  whole  time  comprised  between 

afternoon  of    one  and  six  o'clock  in  the  afternoon  of  the  polling  day,  in 

polling  day. 
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the  divisions  or  wards  of  a  city  in  which  polla  are  held,  under 
a  penalty  of  being  guilty  of  an  offence  suramarily  triable 
and  of  being  liable  to  a  fine  of  one  hundred  dollars.  Penalty 

1»>Î>.  In  case,  throngh  accident  or  irrésistible  force,  riot,  Provisions  if 
reraoval  of  documents,   or  otber  cause  of  a  aimilar  nature,  noB,,j>ation 
tbe  nomination   could  not  be  had,  or  the  voting  could  uot  Coùi'.l  oot  be 
commence  at  the  hour  fixed  or  waa   interrupted  by  similar  held  on  d»y 
causes  or   an   insufficiency   of   ballot-papers    before   being h     ' 
closed,  the  returning-officer  and  the  deputy  returning-officer, 
in  so  far  as  it  concerns  either,  shall  adjourn  to  the  following 
day  to  recommence  the  opération,  and  day  by  day  if  necess- 
ary  until  the  nomination  of  candidates  may  be  freely  held  ^ 
and,  in  the  case  of  the  polling,  it  is  resumed  by  commencing 
at  the  hour  fixed  by  article  131,  until  it  bas  lasted  eight  hours 
so  that  ail  the  electors  who  wish  to  vote  may  hâve  had   the 
opportunity  of  so  doing.    59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  173. 

§  8. — Close  of  the  poil  and  proceedings  thereafter 

lttO.  1.  At  five  o'clock  the  poil  is  closed  and  the  voting  Close  of  poil. 
is  closed  ;  an  entry  thereof  is  made  in  the  poll-book. 

2.  Immediately  thereafter,  the  deputy  returning-ofiicer  Counting  the 
shall  iirst  place  ail  the  spoiled  ballots  in  an  envelope  and  ballofc  PaPers- 
seal  it  up,  and  shall  then  count  the  number  of  voters  whose 

names  appear  on  the  poll-book  as  having  voted,  and  make 
an  entry  thereof  on  the  line  immediately  below  the  name 
of  the  voter  who  voted  last,  thus  :      "  The  number  of  voters 

who  voted  at  this  élection  in  this  polling  division  is   

(stating  the  number)"  and  he  shall  sign  his  name  thereto  ; 
then,  in  the  présence  of  and  in  full  vievv  of  the  poll-clerk 
and  the  candidates  or  their  agents — and,  if  the  candidates 
and  their  agents  or  any  of  thera  aie  absent,  then  in  the  prés- 
ence of  8uch,  if  any,  of  them  as  are  présent,  and  of  at  least 
three  electors. — he  shall  open  the  ballot  box  and  proceed  to 
count  the  number  of  votes  given  for  each  candidate,  giving 
full  opportunity  to  those  présent  to  examine  each  ballot. 

3.  In  counting  the  votes,  he  shall   reject  ail  ballot  papers  Rejecting  the 
which   hâve   not   been   Bupplied    by  the  deputy  returning-  ballot». 
officer, —  ail  those  by  which  more  tlian  one   vote   lias    been 

given, — ail  those  apon  which  there  is  any  writing  or  mark 
by  which  the  voter  could  be  identified,  other  than  the  aum- 
bering  by  the  deputy  retnrning-officer  in  the  cases  herein- 
after  provided  for, — ail  those  left  in  blank  or  null  as  an- 
certain,— at]  other  ballot  papers  which  may  hâve  1 o  pre- 

sented  to  hiin  and    which   do   not    hâve    his   initiais   thereon, 

saving  the  case  of  article  161.     63-64  V.,  (C),  c  1J,  s.  su  : 

59  V.^(Q.),  c.  9,  ss.  181,  183. 
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Oath  to  be 
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For  m  of  oath. 


161.  "When  at  the  counting  of  the  ballots,  it  has  been 
established  that  the  number  of  ballots  deposited  in  the  box 
corresponds  with  that  entered  in  the  poll-book  (taking  into 
account  the  ballots  rejected  which  were  not  deposited),  and 
when  it  appears  that  the  ballots  are  not  other  than  those  sup- 
plied  by  the  deputy  returning-officer,  the  said  deputy  return- 
ing-officer,  if  he  notices  in  counting,  for  the  purpose  of  as- 
signing  them  to  each  candidate,  that,  by  oversight  or  forget- 
fulness,  he  has  omitted  initialling  some  or  ail  of  the  ballots 
on  the  back,  may  then  do  so  in  présence  of  the  persons  in 
the  poll-house,  and  at  the  same  time  indicate  it  by  a  note  at 
the  end  of  his  initiais — as  a  correction  made — and  he  makes 
an  entry  thereof  in  the  poll-book  as  prescribed  by  article 
162. 

But,  before  so  affixing  his  initiais  on  the  said  ballots,  the 
deputy  returning-officer  must  write,  sign  and  attest  under 
oath,  before  the  poll-clerk,  the  following  déclaration  : 

"  I  swear  that,  through  forgetfulness  or  oversight,  I  did 
not  affix  my  initiais  on  (state  1he  wumber)  ballot  papers, 
which  I  acknowledge  as  having  been  supplied  by  me  during 
the  polling  and  which  I  hâve  found  in  the  ballot  box.  So 
help  me  God. 

Sworn  before  me,  at  > 

this  day  ot  19     ."  J 

Déposa  This  déclaration  must  be  deposited  with  the  other  docu- 

thereof.  ments  in  the  ballot-box. 

Ballots  tobe       Such  ballot  papers  are  then  counted  as  if  ail  formalities 
thencounted.  had  been  duly  accomplished  in  respect  thereto.    59  V.,  (Q.), 
c.  9,  s.  18a. 

Objections  to  162.  1.  The  deputy  returning-officer  shall  take  a  note  of 
ballot  papers.  everv  objection  made  by  an  y  candidate,  or  his  agent  or  any 
elector  présent,  to  any  ballot  paper  found  in  the  ballot  box, 
and  shall  at  once  décide  every  question  arising  out  of  the 
objection  ;  and  the  décision  of  the  deputy  returning-officer 
shall  be  final,  subject  to  reversai  only  on  recount  before  a 
judge,  or  on  pétition  questioning  the  élection  or  return. 

2  Each  objection  to  a  ballot  paper  shall  be  numbered, 
and  a  corresponding  number  placed  on  the  back  of  the 
ballot  paper,  and  initialled  by  the  deputy  returning-officer. 
An  entry  at  the  end  of  the  poll-boook  is  made  of  each 
objection  and  its  nature. 
63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  81  ;  59  Y.,  (Q.),  c.  9,  s.  185. 

deputy  re-  1*58.  The  other  ballot  papers  being  counted   and  a  list 

turning-         kept  of  the  number  of  votes  given  to  each  candidate,  and  01 
officer,  after   the  number  of  rejected  ballot  papers,  ail  the  ballot  papers 
votes.mg    e   indicating  the  votes  given  for  ea>sh  candidate  respectively 
shall  be  put  into  separate  envelopes  or  parcels,  and  those 


To  be  num 
ered. 


Entry  in 
poll-book 
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rejected,  those spoiled,  and  thoseunuaed  Bhall  beputrespe 
ively  into  separate  envelopes  ot  parcels,  and  ail  such  envel- 
opes or  parcels  shall  be  endorsed  s<»  as  to  îndicate  their  con- 
tents, and  shall  be  Bealed  by  the  deputy  returning-officer; 
they  shall  also  be  marked  with  the  signatures  of  any  agents 
présent  in  the  polling  station  who  are  willing  to  do  bo,  by 
writing  their  signatures  acrosa  the  flap  thereof,  Buch  agents 
affixing  their  seals  on  the  ftap  if  they  désire  so  to  do.  63-64 
V.,  (C.),  c.  12,  s.  82  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  184. 

164.  1.  The  deputy   returning-officer  and  the  poll-clerk,  Oatha  by 
immediately  after  the  completion  of  the  counting  of  the  votes,  ,1',i»"y  re- 
shall  take  and  subscribe  respectively  the  oaths  in  the  forma  officorand 
X  and  Y,  which  shall   remain   attached   to  the  poll-book  ;  poll-olerk. 

after  which  the  deputy  returning-officer  shall    make   out  a 
statement  in  tripljcate,  in   the  form  Z,  one  copy  to  remain  Statementby 
attached  to  the  poll-book,   one  copy  to  be  retained  by  the  deputy  re- 
deputy  returning-officer,  and   the   third  copy  to  be  enclosed  cer."1"" ° 
by  him  in  a  spécial    envelope    supplied   for    the    purpose, 
which  envelope  he  shall  seal  and  deposit  in  the  ballot  box. 

2.  The  deputy    returning-officer  shall  then,  when    so  re-  Certificate 
quested,  deliverto  each  of  the  candidates,  or  to  their  agents,  given  to 
or,  in  the  absence  of  such  candidates  or  agents,  to  the  electors  their  repre- 
present  representing  the  candidates,  a  certificate,  in  the  form  sentatives. 
AA,  of  the  number  of  votes  given  for  each  candidate,  and 

of  the  number  of  rejected  ballot  papers  ;  and  he  shall  also 
forthwith  after  the  close  of  the  poil,  mail  to  each  candidate, 
by  registered  letter,  to  the  address  stated  in  the  ballot  paper, 
a  like  certificate. 

3.  The  poll-book,  the  envelopes  containing  the  ballot  Documents  to 
papere,  the  envelope  containing  the  lists  of  electors,  and  ail  }><-'  "ulj,M''1  m 
other  documents  which  served  at  the  élection  shall  then  be 

placed  in  the  large  envelope  supplied  for  the  purpose,  and 
this  large  envelope  shall  then  be  sealed  and  placed  in  the 
ballot  box. 

4.  The  ballot  box  shall  then  be  locked   and  sealed   with  Ballot  box  to 
the  eeal  of  the  deputy  returning-otlicrr,  and   shall    be   forth-  j6^8^  a^ 
with  delivered  by  the  deputy  returning-officer  to  the  return-  returning- 
ing-officer  or  to  the  élection    clerk,   who   shall    receivr   the  officer, 
aarae,  or  to  one  or  more  persona  Bpecially  appointed  for  that 
purpose  by  the  returning-officer;  and  such  person  or  persona 

shall,  on  delivering  the  l>all<>t  boxes  to  the  returning-officer, 
take  the  oath  in  tin-  l<>nn  BB.  63-64  V  ,  (C).  c.  12,  s.  88  ; 
5U  T.,  (Q.),  c.  9,  ss.  186,  187,  188,  189,  190. 

H>.1.  The  returning-officer,  upon  the   receipt  by  him  of  8»fe  keepiug 
each  of  the  ballot  boxes,  Bhall  take  every  précaution  for  its  J^JjJJ01 
safe-keeping  and  for  preventing  any  person  other  than  him- 

self  and   his  élection  clerk  from  having  access  thereto  ;  and 
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shall,  immediately  upon  the  receipt  of  each  ballot-box,  seal  it 
under  bis  own  seal  in  such  a  way  tbat  it  cannot  be  opened 
witbout  tbe  seal  being  broken,  and  this  be  shall  do  without 
effacing  or  covering  the  seals  thereto  affixed.   63-64  V.,  (C), 

c.  12,  s.  84. 

166.  1.  The  returning-officerr  at  the  place,  day  and  hour 
appointed  by  his  proclamation,  and  after  having  received  ail 
the  ballot  boxes,  shall  proceed  to  open  them,in  the  présence 
of  the  élection  clerk,  the  candidates  or  their  représentatives, 
if  présent,  or  of  at  least  two  electors,  if  the  candidates  or 
their  représentatives  are  not  présent,  and  to  add  together 
the  number  of  votes  given  for  each  candidate,  from  the 
statements,  contained  in  the  several  ballot  boxes  returned  by 
the  deputy  returning-officers,  of  the  ballot  papers  and  count- 
ed  by  them. 

2.  The  candidate  who,  on  the  addition  of  the  votes,  is 
found  to  hâve  a  majority  of  votes,  shall  then  be  declared 
elected.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  85  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  ss. 
192,  196. 

167.  "VVhenever,  on  the  addition  of  votes  by  the  retum- 
ing-officer,  an  equality  of  votes  is  found  to  exist  between 
any  two  or  more  of  the  candidates,  and  an  additional  vote 
would  entitle  any  of  such  candidates  to  be  declared  elected, 
the  returning-ofïïcer  shall  at  once  give  such  additional  or 
casting  vote,  by  declaring  in  writing,  signed  by  himself  for 
whom  he  votes,  saving  the  right  to  apply  for  a  recount  or 
final  addition  by  ajudge. 

In  no  other  case  shall  the  returning-officer  hâve  the  right 
to  vote.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  86  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  197. 


Adjournment 
for  other 


Adjournment      16&.  1.  If  the  ballot  boxes  are  not  ail  returned  on  the  day 
if  ballot  boxes  fixec]  for  addino-  up  the  number  of  votes  o-iven  to  the  several 

nrc  mission.  .  o      x  o  ^ 

candidates,  the  returning-ofiieer  shall  adjourn  the  proceed- 
ings  to  a  subséquent  day, — such  subséquent  day  not  being 
more  than  a  week  later  than  the  day  originally  fixed  for 
the  purpose  of  adding  up  the  votes. 

2.  In  case  any  deputy  returning-ofiieer  lias  not  duly  in- 
closed  in  the  ballot  box  the  statement  of  the  ballot  papers 
counted  by  him  as  required  by  this  act,  or  if,  for  any  other 
cause,  the  returning-ofiieer  cannot,  at  the  day  and  hour  ap- 
pointed by  him  for  that  purpose,  ascertain  the  exact  number 
of  votes  given  for  each  candidate,  the  returning-ofiieer  may 
thereupon  adjourn  to  a  future  day  and  hour  the  said  adding 
up  of  the  number  of  votes  given  for  each  candidate,  and  so 
from  time  to  time, —  such  adjournment  or  adjournments  not 
in  the  aggregate  to  exceed  two  weeks.  63-64  V.,  (C),  c.  12, 
s.  87. 
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Mil).  1.  If  tlie  ballot  boxes  or  any  of  them  hâve  been  de-Lo 
stroyed  or  lost.  or  for  any  other  reason  are  aot  forthcoming 
within  the  time  fixed,  as  in  the  first  paragraph  of  article  168 
provided,  the  returning-officer  Bhall  ascertain  the  cause  of 
the  disappearance  of  such  ballot  boxes,  and  shall  call  on  each 
of  the  deputy  returning-officers  whose  ballot  boxes  are  miss- 
ing,  or  on  any  other  person  having  them,  forthe  lista,  state- 
ments  and  certificates,  or  copies  of  the  lists,  Btatements  and 
certifieates  of  the  number  of  votes  given  to  each  candidate, 
reimired  by  thia  act,  thewhole  verified  on  oath  ;  and,  if  such 
lists  or  statements,  or  any  of  them,  or  copies  thereof,  cannot 
be  obtained,  he  shall  ascertain,  by  such  évidence  as  he  is 
able  to  obtain,  the  total  number  of  votes  given  to  each  can- 
didate at  the  several  pelling  places,  and  to  that  end  may 
6ummon  any  sueh  deputy  returning-officer,  liis  poll-clerk,  or 
any  other  person,  to  appear  before  hira  at  a  day  and  hour  to 
be  named  by  him,  and  to  bring  ail  necessary  papersand 
documents  with  him — ofwhich  day  and  hour  and  of  the  in- 
tended  proceedinga  the  candidates  shall  hâve  due  notice  ; 
and  the  returning-officer  may  then  and  there  examine  on 
oath  such  deputy  returning-officer  or  poll-clerk,  or  any  other 
person,  respecting  the  matter  in  question. 

2.  In  case  of  an  adjournment  by   reason  of  any  deputy  Dutyofre- 
returning  officer  not  having  placed  in  the  ballot  box  a  state-  n,1,r("!n:"ij 
ment  of  the  ballot  papers  counted  by  him,  the   returning-  siatement  is 
officer  shall  in  the  meantime  use  ail    reasonable   efforts  to  oot  in  ballot 
ascertain  the  exact  number  of  votes  given  for  each  candidate  ",v 

in  the  polling  division  of  such  deputy  returning-officer,  and 
to  that  end  shall  hâve  the  powers  set  out  in  the  next  pre- 
ceding  paragraph. 

3.  In  any  case  arising  under  thie  article,  the  returning- Return  of 
officer  shall  return  the  candidate  appearing  to  bave  the  ma-  '  uiillil'ite  »p- 
jority  of  votes,  and  shall  mention  Bpecially  in  bis  report  to  hâve major- 
be  sent  with  the  return  the  circumstances  accompanying  the  ity. 
disappearance  ofthe  ballot  boxes,  or  the  want  of  any  state- 

ment  as  aforesaid,  and  the  mode  by  which  he  ascertained 
the  number  of  votes  given  to  each  candidat.-. 

4.  Any  person   refusing   or  neglécting   to  attend  on  the  Not obeying 
Bummons  of  a  returning-officer  issued  under  this  article  shall  M"l,ll""i'i  :l11 
be  guilty  of  an  offence  triable  summanlyand  behable  to  a 
penalty  of  two  hundred  dollars  or  to  imprisonmenl   fora 

term  not  exceediug  two  years,  with  or  withoul  hard  labour. 
63-64  V.,  (C),  c.  L2,s.88;  59V.,   Q.),c 9,88. 193,194, 195. 

170.  After  transmitting  hia  report,  the  returning-officer  Depoeit  of 
shall  deposit  or  cause  to  be  deposited  in  the  custody  ofthe  b*^>t*M>*ef 
sheriff  of  the  district  or  of  the  registrar  of  the  registration  ^ 
division,  in  which  the  nomination  wae  held,  the  ballot  bo: 
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used  at  the  élection  ;  if  he  is  the  sherifF  or  registrar  he  keeps 
them  in  his  possession  as  such. 

The  sheriffor  registrar  shall,  at  the  next  ensuing  élection, 
deliver  such  ballot  boxes  to  the  returning-officer  named  for 
such  élection.  63-64  V.,  (C.),  12,  s.  89  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9, 
ss.  202,  203, 

§  9. — Recount  and  final  addition  by  a  judge 

» 
171.  1.  If,  within  four  days  afterthat  on  which  the  return- 
ing-officer has  macle  the  addition  of  the  votes  for  the  purpose 
of  declaring  the  candidate  elected,  it  is  made  to  appear,  on 
the  affidavit  of  a  crédible  witness,  to  a  judge  of  the  Superior 
Court,  ordinarily  discharging  his  duties  in  the  judicial  dis- 
trict in  which  the  électoral  district  or  any  part  thereof  is 
situated,  or,  in  his  absence,  to  any  other  judge  of  the  same 
court,  that  a  deputy  returning-officer  at  an  élection  in  such 
électoral  district,  in  counting  the  votes, — (a)  has  improp- 
erly  counted,  or  (b)  has  improperly  rejected  any  ballot 
papers  at  such  élection,  or  (c)  has  made  an  incorrect  state- 
ment  of  the  number  of  ballot  papers  cast  for  any  candidate, 
or  (d)  that  the  returning-officer  has  improperly  added  up  the 
votes, — and,  if  the  applicant  deposits  within  the  said  time 
with  the  prothonotary  of  the  said  Superior  Court  in  the  said 
judicial  district,  the  sum  of  one  hundred  dollars,  in  légal 
tender  or  in  the  bills  of  any  chartered  bank  doing  business 
in  Canada,  as  security  for  the  costs,  in  connection  with  the 
recount  or  final  addition,  of  the  candidate  appearing  by  the 
addition  to  be  elected, — the  said  judge  shall  appoint  a  time, 
within  four  days  after  the  receipt  of  the  said  affidavit  by 
him,  to  recount  the  votes  if  the  said  application  is  made  in 
relation  to  one  of  the  first  three  grounds  of  application,  or  to 
make  the  final  addition  if  the  said  application  is  made  in 
relation  to  the  last-mentioned  ground  of  application,  as  the 
case  may  be.  63-64  V.,  (C.)  c.  12,  s.  90  §  1  ;  59  V.,  (Q  )  c. 
9,  s   204. 

2.  The  judge  shall  give  notice  in  writing  to  the  candi- 
dates or  their  agents  of  the  time  and  place  at  which  he  will 
proceed  to  recount  the  votes,  or  to  make  such  final  addition, 
as  the  case  may  be  ;  and  the  judge  may,  at  the  time  of  the 
application  or  afterwards,  direct  that  service  of  the  notice 
upon  the  candidates  or  their  agents  may  be  substitutional, 
or  may  be  made  by  mail  or  by  posting,  or  in  such  other 
manner  as  he  thinks  fit.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  90,  §  2  ;  59 
V.,  (Q.),  c.  9,  s.  205. 

3.  The  judge  shall  summon  and  command  the  returning- 
officer  and  his  élection  clerk  to  attend  then  and  there  with 
the  parcels  containing  the  ballot  papers  used  at  such  élection, 
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or  the  original  statements  or'  the  deputy  returning-offici 
as  the  case   may  be,  with  respect  to  or  in  conséquence  of 
which  such  reconnt  or  final  addition  is  to  take  place, — which 
command  the  returning-officer   and  his  élection  clerk  Bhall 
obey.    63-64  V.,  (C),  c  12,  s.  90,  §  3  :  59  V.,  (Q  ).  c.  9,  -.  205. 

4.  At  such  reconnt  of  votes  or  final  addition  by  thejudge,  Whoma 

the  retnrning-oflicer  and  lus  élection   clerk  -hall  be  présent,  Present at  the 
and  eaeli  candidate  shall  be  entitled  to  be  represented  byanalad- 
not  more  tban  three  agents  appointée"    to   attend,  and  may  dition. 
himself  be  présent  ifhe  désires  ;  but  in  case  any  candidate 
is  not  represented,  then  any  three  electors  may  déclare  their 
désire  to  attend  in  lus  behalfand  shall  be  entitled  to  attend  ; 
and,  except  with  the  sanction  of  the  judge,  no  other  peraon 
shall  be  présentât  Buch  reconnt  or  final  addition.    *  ï  5-tî-t  V., 
(C),  c.  12,  s.  90,  §  4  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  2u6. 

5.  At  the  timeand  place  appointéd,  and  in  the  présence  Makiog final 
of  the  said  persons,  if  in  attendance,  thejudge  shall  proceed  addition  or 
to  mike  such  final  addition  in  the  manner  prescribed  byp^tètfof 
article   166,  or  to  recount  ail  the  votes  or  ballot  papers  re-  ballots  and 
turned  by  the  several  deputy  returning-officers,  as  the  case  ''«C0UIllln^ 
may  be,  and  shall,  in  the  latter  case,  open  the  sealed  packets 
containing,   (</)   the    used    ballot   papers    which   bave    beeu 
counted,  (6   the  rejected  ballot  papers,  (c)  the  spoiled  ballot 
papers.  and    no  other  ballot  papers.     63-64  V.,  (C),  c.  12, 

b.  90  §  5  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  207. 

6.  The  judge  shall,  as  far  as  practicable,  proceed  contin-  Dayandhour 
uously,  except  on  Sunday,  with  the  final  addition  or  recount  OQW?l<ul«e" 
of  the  votes,  allowing  only  time  for  ret'reshments,  and  exclud-  take  place. 
ing  (except  so  far  as  lie  and  the  persons  aforesaid  agrée)  the 

houra  between  six  o'clock  in  the  afternoon  and  nine  in  the 
sneceeding  forenoon  ;  and,  during  such  excluded  time  and 
recess  for  refréshments,  the  judge  shall  place  the  ballot 
papers  and  other  documents  relating  to  the  élection  closed  Packeta 
underhisown  seal  and  the  seal  of  such  other  of  the  said  *S?fJ?m25P 
persons  as  désire  to  aihx  their  seals,  and  shall  otherwise  take 
précautions  for  the  security  of  such  papers  and  documents. 
63-64  V.,  (C  ),  c.  12,  s.  90,  §  6  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  2  18. 

7.  The  judge  shall,  in  the  caseofa  recount.  proceed  to  Mode  of  pro- 

recount  the  votes  according  to  the  rnles  Bet  fort  h  in  article  eeedmg  with 
«  «a         -i    i    -îi         «i>  i      i     îi  i  the  recount. 

160,  and  shall  venty  or  correct  the  ballot  paper  accouni  and 

Btatement  of  the  number  of  votes  given  for  each  candidate  ; 

and,  apon   the  completion  ofsuch  recount,  or  as  boou  as  he 

has  so  ascertained  the  resuit  of  the  poil,  he  shall  seal  up  ail 

the  said  ballot  papers  in   Beparate   packets.     63-64  V.,  (0.), 

c.  12,  s.  90,  §  6;  1  Ed.  VII,  (0)  c   1»:,  s.  8;  59  V.,  (Q.), 

c.  9,  s.  209. 

8.  The  judge  shall  also,  if  nece  required,   review  fojwi 
the  décision   of  the   returning-officer  with   respeci   to  theJI" 
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number  of  votes  given  for  a  candidate  at  any  polling  place, 
where  the  ballot  box  used  was  not  forthcoming  when  he 
niade  his  décision,  or  when  tbe  proper  certificates  or  papers 
were  not  found  therein  ;  and,  for  the  purpose  of  aniving  at 
the  facts,  shall  hâve  ail  the  powers  of  a  returning-officer 
with  regard  to  the  attendance  and  examination  of  witnesses. 
63-64  V.,  (C.j,  c.  12,  s.  90,  §  8.     '  , 

Casting  vote  9.  The  judge  shall  forthwith  certify  the  resuit  of  the 
of  retumiûg-  rec0unt  or  final  addition  to  the  returninçr-officer,  who  shall 
then  déclare  to  be  elected  the  candidate  having  the  highest 
number  of  votes  ;  and,  in  case  of  an  equality  of  votes,  the 
returning-officer  shall  at  once  give  the  casting  vote.  63-61 
V.,  (C),  c.  12,  s.  90,  §  9  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  209. 

Returnnotto      10.  The  returning-officer,  after  the  receipt  of  notice  from 

judee'^certi-  ^e  Juclge  of  tne  recount  or  final  addition,  shall  delay  making 

ticateisre-      his  retum  to  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  until  he 

ceived.  receives  a  certificate  from  the  judge  of  the  resuit  of  such 

recount  or  final  addition  ;  and  upon  receipt  of  such  certificate 

the  returning-officer  shall  proceed  to  make  his  return.  63-61 

V.,  (C),  c.  12,  s.  90,  §  10  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9.  s.  210. 

Astocostsi  \\  If  the  recount  or  final  addition  does  not  so  alter  the 
o^deposit!3  resuit  of  the  poil  as  to  afîect  the  élection,  the  judge  shall  order 
the  costs  of  the  candidate  appearing  to  be  elected  to  be  paid 
by  the  applicant  ;  and  the  moneys  deposited  as  security  for 
costs  shall  be  paid  out  to  the  said  candidate  on  account 
thereof,  so  far  as  necessary  ;  and  the  judge  shall  tax  the  costs 
on  giving  his  décision  ;  and  if  the  deposit  is  insufficient,  the 
party  in  whose  favour  costs  are  allowed  shall  hâve  his  action 
for  the  balance.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  90,  §  11  ;  59  V., 
(Q.),  c.  9,  s.  212. 

How  costs  12.  In  taxing  the  costs  the  judge  shall,  as  nearly  as  may 

taxed. e  ^e,  folio  w  the  tariff  of  costs  to  be  allowed  with  respect  to 

proceedings  in  the  Superior  Court.     63-61  V.,  (C),  c.  12, 

s.  90,  §  12. 

Failure  of  the  1T2.  1.  In  case  of  any  omission,  neglect  or  refusai  of  the 
judge  to  act.  juc[ge  to  comply  with  the  foregoing  provisions  of  the  next 
preceding  article,  or  to  proceed  with  the  recount  or  final 
addition  therein  provided  for,  then  any  party  aggrieved 
may,  within  eight  dayp  thereafter,  make  application  to  a 
judge  of  tne  Court  of  King's  Bench  for  an  order  command- 
ing  the  judge  to  comply  with  such  directions,  and  to  pro- 
ceed with  and  complète  such  recount  or  final  addition. 

Order  of  court      2.  Such  application  may  be  made  upon  affidavit,  which 

for  heanng.     nee(j  no£  fa  entitled  in  any  matter  or  cause,  setting  forth 

the  facts  relating  to  such  omission,  refusai  or  neglect  ;  and 

the  judge,  to  whom  the  application  is  made,  shall,  if  it  appears 
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that  there  is  such  omission,  refusai  or  neglect,  raakc  au 
order  appointing  a  time,  within  eight  days,  and  a  place  for 
the  considération  of  such   application,  and  directing   the  Notice  to 

attendance  of  ail  parties  interested  at  sueli  time  and  place,  ','',' ~''.:ln'1 
and  giving  such  directions  for  the  service  of  the  order,  and 
of  the  affidavit  or  affidavits  npon  which  the  order  was 
granted,  upon  the  judge  so  alleged  to  be  in  default.  and 
upon  the  other  parties  interested,  as  he  thinks  proper  ;  and, 
it  the  circumstances  appear  to  the  judge  to  warrant  it,  he 
mav  direct  that  service  upon  anyof  such  parties  may  be  sub- 
stitutional,  or  may  be  made  by  mail,  or  by  posting,  or  in 
such  other  mauner  as  he  thinks  fit. 

3.  The  judge  complained  of,  or  any  of  the  parties  inter- Affidavit» 
ested,  may  file  in  the  office  of  the  clerk,  registrar  or  prothon-  m'i* 
otary  of  the  court,  to   a  judge  of  which  the  application  is 
made,  affidavits  in  reply  to  those  filed  by  the  applicant,  and 

upon  demand  shall  furnish  him  with  copies  thereof. 

4.  At  the  time  and  place  appointed  by  the  judge  or  at  any  Orderof  judge 
other  time  and  place  to  which  the  hearing  may  be  adjourn- a 

ed,  after  hearing  the  parties,  or  such  of  them  as  are  présent, 
or  their  counsel,  the  judge  or  some  other  judge  of  the  same 
court,  shall  make  such  order  as  the  facts  of  the  case  in  the 
opinion  of  the  judge  warrant,  either  dismissing  the  applica- 
tion or  commanding  the  judge  in  default  to  take  such  action 
as  is  necessary  in  order  to  a  compliance  with  the  directions 
of  this  article,  and  to  proceed  with  and  complète  such  re- 
count  or  final  addition  as  aforesaid  ;  aud  the  judge  may 
make  such  order  as  to  costs  as  he  thinks  proper. 

5.  A  judge  so  found  to  be  in  default  as  aforesaid  shall  Judge  toobey 
forthwith  carry  out  the  directions  of  any  order  so  made  ;  and  OI 

there  shall  be   the  same  remédies  for  the  recovery  of  the 
costs  awarded  by  such  order  as  for  that  of  the  costs  in  ordi-  Costa, 
nary  cases  in  the  same  court.     63-04  V.,  (C.)  c.  12,  s.  91. 

§  10. — Election  return 


I7S.    1.  The    returning-officer   shall,    immediately   after  Return  of 

oandidat 


the  sixth  day  after  the  final  addition  by  him   under  article  cJ°did 


166,  or  the  ascertainment  by  him  under  article  169  of the 
number  of  votes  givenfor  each  candidate,  unless  before  thaï 
time  he  receives  notice  that  he  is  required  to  attend  before 
a  judge  for  the  purpose  of  a  recount  or  final  addition  by 
such  judge  of  the  votes  given  at  tin-  élection,  and,  where 
there  bas  been  a  recount  or  final  addition  by  t lie  judge, 
immediately  thereafter,  transmit  his  return  to  the  Olerk 
of  the  Crown  in  Chancery  that  the  candidate  baving  the 
largesl  number  of  votes  bas  been  duly  elected;  ami  he  .-hall 
forvvard  to  each  of  the  candidates  a  dnplicate  or  oopy  ofthe 
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If  return  is 
irregular. 


certificate  of  élection,  in  the  form  CC.     68-64  V.,  (C),  c.  12, 
s.  92  §  1  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  198  §  1  and  s.  211. 

2.  The  returning-officer  shall  accompany  his  return  to  the 
Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  with  a  report  of  his  pro- 
ceedings,  in  which  report  he  shall  make  any  observations 
he  thinks  proper  as  to  the  state  of  the  ballot  boxes  or  ballot 
papers  as  received  by  him.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  92  §  2  ; 
59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  199. 

3.  The  returning-officer  shall  also  transmit  to  the  Clerk 
of  the  Crown  in  Chancery  the  writ,  with  his  return,  ail  the 
ballot  papers,  including  those  unused,  the  original  state- 
ments  of  the  several  deputy  returning-officers,  hereinbefore 
referred  to,  together  with  the  lists  of  electors  and  poil  books 
used  in  the  several  polling  divisions,  and  ail  other  lists  and 
documents  used  or  required  at  such  élection,  or  which  hâve 
been  transmitted  to  him  by  the  deputy  returning-officers. 
63-64  Y.,  (C),  c.  12,  s.  92,  §  3  ;  ù9  Y.,  (Q.),  c.  9,  s.  200. 

4.  Such  return  and  report  are  sent  through  the  post  office, 
after  being  registered,  or  by  express,  charges  paid.  63-64 
Y,  (C),  c.  12,  s.  92,  §  4;  59  Y.,  (Q.),  c.  9,  s.  201. 

5.  In  the  event  of  the  returning-officer  making  a  return 
and  report  to  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  not  com- 
plying  with  the  provisions  of  this  article  or  article  171,  or 
making  a  return  and  report  pending  an  application  under 
article  172,  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  shall  return 
the  said  report  and  return,  together  with  ail  ballot  papers, 
to  the  returning-officer  on  présentation  of  an  order  signed 
by  any  judge  who  lias  jurisdiction  under  the  latter  article. 
63-64  Y.,  (C),  c.  12,  s.  92,  §  5  ;  59  Y,  (Q.),  c.  9,  s.  210,  §  2. 


Liability  of  174.  If  any  returning-officer  wilfully  delays,  neglects  or 
returning-  refuses  duly  to  return  any  person  who  ought  to  be  returned 
?,7^1^^rye"  to  serve  in  the  Législative  Assembly  for  any  électoral  district, 
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didates  elect-  such  person  may,  if  ît  nas  been  determmed  on  the  hearing 
ed-  of  an  élection  pétition  respecting  the  élection  for  such  élect- 

oral district  that  such  person  was  entitled  to  hâve  been  re- 
turned, sue  the  returning-officer  who  lias  so  wilfully  delayed, 
neglected  or  refused  duly  to  make  such  return  of  his  élec- 
tion, in  the  Superior  Court  of  the  judicial  district  in  which 
such  électoral  district  issituate  wholly  or  partly,  and  recover 
from  him  a  sum  of  five  hundred  dollars,  together  with  ail 
Proviso.  damages  he  has  sustained  by  reason  thereof,  and  costs  ;  pro- 
vided  that  such  action  is  comme nced  within  one  year  after 
the  commission  of  the  act  on  which  it  isgrounded,  or  within 
six  months  after  the  conclusion  of  the  proceedings  had  upon 
the  pétition  relating  to  such  élection.  63-64  Y.,  (C),  c.  12, 
s.  93  ;  59  Y.,  (Q.),  c.  9,  s.  233. 
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175.  The    Clerk   of  the  Crown  iti  Chancery  shall,  on  re-  Publication 
ceiving  the  return  of  any  member elected  to  the  Législative  ot  tllu  L'1''1" 
Assembly,  enter  it  in  a  book  to  be  kept  by  him  for  Buch 
purpose  in  the  order  in  which  such  return  ia  received  by 

him,  and  thereupon  immediately  give  notice  in  the  ordinary 
issue  of  the  Québec  Officiai  Gazette  of  the  naine  of  the  candi- 
date 80  elected  and  in  the  order  in  which  it  waa  received. 
63-64  V.,  (C.),  c.  12,  s.  94  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  213. 

176.  The  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  shall,  subject  Duty  of  clerk 
to  the  provisions  of  paragraph  5  of  article  173  and  of  article  of  the  Crown 
180,  retain  in  his  possession  the  papera  transmitted  to  him 'a'^0h^"tc^f 
by  any  returning-officer,  with  the  return,  for  at  least  onê  tionofpaper3, 
year,  if  the  élection  is  not  contested  during  that  time,  and  if  etc- 

the  élection  is  contested,  then  for  one  year  after  the  terrai- 
nation  of  such  contestation.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  95  ;  59 
V.,  (Q.),  c.  9,8.214. 

§  11. — Secrecy  ofvotinj 

177.  1.   Every    candidate,    ofiieer,    clerk   and    agent   in  Secrecy  dur- 
attendauce  at  a  polling  place  shall  maintain  and  aid  in  main-  ingpoll. 
taining  the  secrecy  of  the  voting  at  such  polling  place  ;  and 

no  such  candidate,  officer,  clerk  or  agent  shall,  before  the 
poil  is  closed,  coramunicate  to  any  person  any  information 
as  to  whether  any  person  on  the  list  of  electors  has  or  lias  not 
applied  for  a  ballot  paper  or  voted  at  that  polling  place. 
63-64  V.,  (C).  c.  12,  s.  96,  §  1  ;  59  -V.,  (Q.),  c.  9,  s.  174. 

2.  Xo  candidate,  officer,  clerk,  agent  or  other  person  shall  luterfering 
interfère  with,  or  attempt  lo  interfère  with  a  elector  when  withyoter 
marking  his  ballot  paper,  or  otherwise  attempt  to  obtain  ut  l"t  papfr. & 
the  polling  place  information  as  to  the  candidate  for  whom 

any  elector  at  such  polling  place  is  about  to  vote  or  bas  voted. 
63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  96,  §  2  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s   172. 

3.  No  elector  shall,  except  in   the   case  provided    for  in  Ballot  paper 
article   152,   show    his   ballot  paper,   when   marked,    to   any  QOt  tn  bo  lils" 
person  so  as  to  allow  the  name  of  the  candidate   for   whom  paye< 

li,.  votes  to  be  known.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  96,  §  3  ;  59 
V,  (Q.),  c  9,  s.  171. 

4.  Xo  person  shall.  directly  or indirectly,  induce  or  endeav-  [ndaciag 

our  to  induce  any  elector  to  show  his  ballot  paper  after  lie  bas  roter  to  dis- 
marked  ir  so  as  to  make  known  to  any  persou   the   name  of  jjjj*j!^t" 
the  candidate  for  or  against  whom  be  bas  so  marked  bis 
vote.     63-64  V..  (C),  c.  12,  s.  96,  s*  1;  59  V.,  (Q.),  c  9,  s.  [71. 

',.   Xo  candidate,  officer,  clerk,  agent  or  other  person  .-bail  vote  uoi  to 
communicate  at  any  time  to  any  person  any  information *» di* 
obtained  at  a  polling  place  as  to  the  candidate  for  whom  any 

4e 
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Penalty. 


elector  at  such  polling  place  is  about  to  vote 
60-64  Y.,  (C.),  c  12,  s.  96,  §  6  ;  59  V.,  (Q.),  c. 


or 
9,  s 


has  voted. 
175. 


6.  Everj  candidate,  officer,  clerk  and  agent  in  attendance 
at  the  counting  of  the  votes  shall  maintain  and  aid  in  main- 
taining  the  secrecy  of  the  voting  ;  and  no  such  candidate, 
officer,  clerk  or  agent  shall  attempt  to  obtain  at  such  count- 
ing any  information  or  communicate  any  information  ob- 
tained  at  such  counting  as  to  the  candidate  for  whom  an}' 
vote  is  given  in  any  particular  ballot  paper.  63-64  V.,  (C), 
c.  12,  s,  96,  §  7  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  191. 

7.  Every  one  who  violâtes  any  of  the  provisions  of  this 
article  shall  be  guilty  of  an  oti'ence  triable  summarily  and  be 
liable  to  a  penalty  not  exceeding  two  hundred  dollars,  and 
imprisonraent  for  any  term  not  exceeding  six  months,  with 
or  vvithout  hard  labour,  in  default  of  pavment  of  such  penalty. 
63  64  V.,  (C),  c.  12,  s.  96,  §  8  ;  59  V.,"(Q.),  c.  9,  s.  176. 


Secrecy  of           17éi.  Xo  person  who  has  voted  at  an  élection   shall,  in 

vote  protect-   any  légal  proeeediug  questioning  the  élection  or  return,  be 

required  to  state  for  whom  he  voted.  63-64  V.,  (C),  c.  12, 

s.  97;   59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  178. 

Clerk  of  the  17ÎK  The  Clerk  ofthe  Crown  in  Chancery  shall  deliver, 
Crown  in  on  application  to  that  end  and  on  payment  of  a  fee  of  ten 
gi  ^"copies  °of  cents  per  hundred  words,  certified  copies  of  ail  writs,  poil 
papers  on  books,  reports,  returns  or  other  documents  in  his  possession 
payment  of  conceming  any  élection,  except  ballot  papers. 
Copies  prima  Each  copy  thus  certifiée!  shall  be  prima  facie  proof  before 
fade  proof.  everv  jndge,  élection  court,  and  tribunal  in  the  province. 
59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  215. 


Inspection  of 
ballot  papers 
in  eustody  of 
Clerk  of  the 
Crown  in 
Chancery. 


ISO.  Except  as  provided  by  paragraph  5  of  article  173  of 
this  act,  no  person  shall  be  allowed  to  inspect  any  ballot 
paper  in  the  eustody  of  the  Clerk  ofthe  Crown  in  Chancery, 
except  under  the  rule  or  order  ofthe  Superior  Court  or  a  judge 
thereof, — which  rule  or  order  may  be  granted  by  such  court 
or  judge,  on  being  satisfied  by  évidence  on  oath  that  the  in- 
spection or  production  of  such  ballot  papers  is  required  for 
the  purpose  of  instituting  or  maintaining  a  prosecution  for 
an  offence  in  relation  to  such  ballot  papers,or  for  the  purpose 
of  a  pétition  which  has  been  filed  questioning  an  élection  or 
return  ;  and  any  such  rule  or  order  for  the  inspection  or 
production  of  ballot  papers  may  be  made  subject  to  such  con- 
ditions as  to  persons,  time,  place  and  mode  of  inspection  or 
production  as  the  court  or  judge  thinks  expédient,  and  shall 
be  obej-ed  by  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery.  63-64 
V.,  (C),  c.  12,  s.  98;  59  V,  (Q.),  c.  9,  s.  216. 
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§  12. — Keeping  the  peace  and  good  order  at  élections 

181.   Each   returning-officer  and   each  deputy  retnrning-  Retuming- 
officer,from  the  time  hetakea  the oath of  office until  the  day'!"''"'';""1 
after  the  cloaing  of  the  élection,  ahall  be  aconservator  of  the  turaiQg™ffi- 
peace,  invested  with  ail  tlie  powers  appertaining  to  a  justice  cerconser- 
of  the  peace.    63-64  Y.,  (C),  c.  12,  s.  99  :  5!)  V.,   (Q. ,  c.  9,  ™£™  of  lhe 
s.  234. 

isiî.   Every   returning-officer  or  deputy  returning-officer  May  require 
may  require  the  assistance  of  iusticesof  the  peace,  constables  ?id  and s7.ear 

.,  .....  •     .    •    •  ln  constables. 

or  otner  persons  présent,  to  aid  lnm  ni  maintaming  peace 
and  good  order  at  such  élection  ;  and  may  also,  on  a  réqui- 
sition inade  in  writing  by  any  candidate,  or  by  his  agent,  or 
by  any  two  electors,  Bwear  in  such  spécial  constables  as  lie 
dêems  necessary.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  100  ;  59  V.,  (Q.), 
c.  9,  s.  235. 

IS'.i.  Every  returning-officer  or  deputy  returning-officer  An-est  of 
may  arrest  or  cause  by  verbal  order  to  be  arrested,  and  place  offemlt-'rs- 
in  the  custody  of  any  constables  or  other  persons,  any  person 
disturbing  the  peace  and  good  order  at  the  élection,  and  may 
cause  such  perron  to  be  imprisonedunder  an  order  signed  by 
him  until  an  hour  not  later  than  the  close  of  the  poil.  63-64 
V.,  (C),  c.  12,  s.  101  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  236. 

INI.  The  returning-officer  or  deputy  returning-officer  may,  Carrying 
during  the  nomination  day  and  polling  day  at  any  élection,  "ma  forbid- 
require  any  person  within  half  a  mile  of  the  place  of  nomina-  ' 
tion  or  of  the  polling  station  to  deliver  to  him  any  fîrearm, 
sword,  stave,  bludgeon  or  other  offensive  vveapon  in  the  hands 
or  personal  possession  of  such  person  ;  and  every  person  who 
refuses  to  deliver  such  weapon  shall  be  guilty  of  an  offence 
summarily  triable,  and  be  fiable  to  a  penalty  not  exceeding  Penalty, 
one  hundred   dollars,   and,  in  default  of  payment  of  such 
penalty,   to  imprisonment   for  a  terni  not  exceeding  three 
months.  63-64  V.,  (C).  c.  12.  s.  L02  ;  59  V.,  |Q.),  c.  9,  s.  237. 


1- 


IS.>.   Except  the  returning-officer,  the  deputy  retnrning- Strangera  not 

office r, the  poll-clerk  and  tin nstables  and  spécial  constables  !"  "'",''' l"'1 

appointed  by  tne  returmng-omcer  or  the  deputy  return-  armed. 
îng-officer  for  the  orderly  conduct  ofthe  élection  or  poil  and 
the  préservation  ofthe  public  peace  thereat,  do  person,  who 
has  not  had  a  stated  résidence  in  the  polling  division  for  al 
six  months  nexl  before  the  day  of  auch  élection,  ahall 
corne  during  any  pari  ofthe  day  upon  which  the  poil  is  to 
remain  open  into  auch  polling  diviaion  armed  with  offensive 
weapons  oi  any  kind,  such  as  firearms,  avvords,  ataves,  blud- 
geons   or  the   likej  and    no   person    being   in   such   polling 
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division  shall  arm  himself,  during  any  part  of  the  day,  with 
any  such  offensive  weapon,  and  thus  armed  approach  within 
the  distance  of  one  mile  of  the  place  where  the  poil  of  such 
polling  division  is  held,  unless  called  upon  so  to  do  by  law- 
ful  authority.  63-64  V.,  (C.),  c.  12,  s.  103  ;  59  Via,  (Q  ), 
c.  9,  ss.  238,  239,  240. 

186.  ISTo  person  shall  furnish  or  supply  any  ensign,  stand- 
ard or  set  of  colours,  or  any  other  flag,  to  or  for  any  person 
with  intent  that  it  shall  be  carried  or  used  in  such  électoral 
district  on  the  day  of  élection,  or  within  eight  days  before 
such  day,  or  during  the  continuance  of  such  élection  or  the 
polling,  by  any  person,  as  a  party  iiag  to  distinguish  the 
bearer  thereof  and  those  who  folio  w  it  as  the  supporters  of 
any  candidate,  or  of  the  political  or  other  opinions  enter- 
tained,  or  supposed  to  be  entertaiued,  by  such  candidate  ; 
and  no  person  shall,  for  any  reason,  carry  or  use  any  such 
ensign,  standard,  set  of  colours  or  other  flag,  as  a  party  flag, 
within  such  électoral  district  on  the  day  of  any  such  élection 
or  polling  or  within  eight  days  before  such  day,  or  during 
the  continuance  of  such  élection  63-64  Ar.,  (C.),  c.  12.  s. 
104;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  ss.  241,  242. 

Ribbonsor  187-  Xo  person  shall  furnish  or  supply  any  ribbon,  label 

favors  not  to  or  \\^q  favour,  to  or  for  any  person  with  intent  that  it  be 
worn  or  used  within  such  électoral  district  on  the  day  of 
élection  or  polling,  or  within  eight  days  before  such  day,  or 
during  the  continuance  of  such  élection,  by  any  person,  as  a 
party  badge  to  distinguish  the  wearer  as  the  supporter  of 
any  candidate,  or  of  the  political  or  other  opinions  enter- 
taiued, or  supposed  to  be  entertained,  by  such  candidate  ; 
and  no  person  shall  use  or  wear  any  ribbon,  label,  or  other 
favour,  as  snch  badge,  within  such  électoral  district,  on  the 
day  of  any  such  élection  or  polling,  or  within  eight  days 
before  such  day,  during  the  continuance  of  such  élection. 
63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  105  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  ss.  241,  242. 


be  furnished 
etc. 


Punishment 
for  contra- 
vention. 


188.  Every  one  who  offends  against  any  of  the  provisions 
of  the  three  articles  next  preceding  is  guilty  of  an  offence 
triable  summarily,  and  is  liable  to  a  penalty  not  exceeding 
one  hundred  dollars,  or  to  imprisonment  for  a  term  not  ex- 
ceeding three  months,  or  to  both,  in  the  discrétion  of  the 
court.    63-64  V,  (C),  c.  12,  s.  106  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  244. 


Hôtel  bars 
&c.j  to  be 
closed. 


18ÎJ.  îs"o  person  shall  keep  open  any  bar  in  a  hôtel  or 
club,  any  hôtel,  tavern,  shop  or  store,  whetherlicensed  or  not, 
in  which  spirituous  or  fermeuted  liquors  or  drinks  are  or- 
dinarily  sold,  during  the  day  of  voting  in  the  voting  sub- 
divisions or  wards  of  a  city  in  which  the  poils  are  situated, 
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trader  a  penalty  of  being  guilty  of  an   offence  triable  sum-  Penalty  in 
marily  and  being  liabletQ  a  fine  of  one  hundred  dollars,  and  default. 
imprisonmeul   oot  exceeding  six  months  in  defanlt  of  pay- 
ment.     59  V.,    Q.  .  c.  9,  b.  245. 

lîio.  On  the  day  ofthe  polling  in  cities,  and  on  the  day  Liquor  not 
of  the  polling  and  the  previou8  day  everywhere  else,no  per-  Y*  '.'•'  sru!,i'1'';'1 
son  shall,  within  the  limits  of  an  électoral  district  where  an  ',;. 
élection  is  held,  under  penalty  of  being  guilty  of  an  offence 
triable  Bummarily  and  being  liable  to  a  fine  of  one  hundred 
dollars  and   an  imprisonment  not  exceeding  six  months  in 
defanlt  of  payment,  either  sell  for  a  priée  in  money  or  in  ex- 
change for  any  article  whatever,  or  lend  or  deliver,  or  gra- 
tuitously  aupply  any  quantity  whatever  of  spirituous  or  fer- 
mented   liquor  ;  the  only   exception   to  this  provision,  the 
burden  of  proof  whereof  is  upon  the  accused,  is  established  Exception. 
in  fayor  of  the  sick,  in  which  case  the  liquor  can  only  be  aold, 
hnt,  delivered  or  aupplied  upon  the  certiticate  of  a  priest  or 
mimster  of  some  religions  dénomination,  or  of  a  physician  ; 
and  whoever  shall  give  or  deliver  a  false  certificate  in  respect  Penalty  for 
thereof  shall   be  guilty  of  an  offence  suinmarily  triable  and 
be  liable  to  a   fine  of  one  hundred  dollars,  and,  in  defanlt  u 
of  payment,  to    imprisonment    not   exceeding    one    month. 
59  V.',  (Q.),  c.  9,  s.  l'46. 

1ÏH.   Duririg  the  days  mentioned  in  article  190,  and  under  Liquor  not  to 
the  same  penalties,   but  subiect  to  the  same  exceptions  m  ..brou8,. 

...    |  -,     •       ,•     i  • -i  i  ii  i  mto  an  elect- 

case  ot  Bicknees,  ît  is  iorbidden  to  cause  to  be  brought  or  oral  district 
transported,  or  to  bring  or  transport,  within   the  limite  of  duriQg  an 
the  électoral  district  within  which  an  élection  is  held,  or  from  e 
one  place  to  another  within  the   said  limits,   any  quantity 
whatever  of  spirituous  or  fermented  liquor. 

Tins  provision  shall  not  affect  the  sale,  transport,  delivery  Exception  for 
or  purchase  of  spirituous  or  fermented  liquor,  made  in  good  IIK'lvlianls- 
faith  and  in  the  ordinary  course  of  affaira  by  a  merchant  or 
trader  :  provided  that  the  cases,  casks,   bottles  or  envelopea 
containing  the  said  liquor  be  not  opened,  broken  or  unclosed  Restriction. 
during  the  days  above  mentioned,     59  V.,  (Q.),  c.  !>,  s.  247. 

lî)2.  Xo  pereon  shall  lease  or  let,  as  a  place  of  assemblv  Certainplaœi 
for  an  élection  committee  or  élection   meeting,  any  house,  "°*^^J 
part  of  a  honse  or  place  in  which  are  retailed  spirituous  or  n 
fermented  liquors,  or  in   which  food   and  drink  is  ordina- 
rily  supplied   for  payment,  or  make  use  of  any  sucb  placée 
for  that  purpose,  ander  penalty  of  being  guilty  of  an  offence 
triable  summarilyand  of  being  liable  to  a  fine  not  exceeding  Penalty. 

one  bundred  dollars,  and  of  an  imprisonmenl  not  ex< ding 

three  months  in  default  of  payment  •">'.»  V.,  (Q  ),  c.  9,  s.  249. 
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§  13. — Corrupt  practices  and  other  illégal  acts 

11)15.  The  following  persons  are  guilty  of  bribery  and 
shall  be  punishable  accordingly  : — 

(a.)  every  person  who,  directly  or  indirectly,  by  himself 
or  by  any  other  person  on  his  behalf,  gives,  lends  or  agrées 
to  give  or  lend,  or  offers  or  promises  any  money  or  valuable 
considération,  or  promises  to  procure  or  to  endeavour  to 
procure,  any  money  or  valuable  considération,  to  or  for  any 
elector,  or  to  or  for  any  person  on  behalf  of  any  elector,  or 
to  or  for  any  person,  in  order  to  induce  any  elector  to  vote, 
or  refrain  from  voting,  or  corruptly  does  any  such  act  on 
account  of  such  elector  having  voted  or  refrained  from 
voting  at  any  élection  ;  63-64  V,  (C),  c.  12,  s.  108,  §  (a)  ;  59 
V.,  (Q.),  c.  9,b.253,  §  (a.) 

(b.)  every  person,  who  directly  or  indirectly,  by  himself 
or  by  any  other  person  on  his  behalf,  gives  or  procures,  or 
agrées  to  give  or  procure,  or  offers  or  promises  any  office, 
place  or  employment,  or  promises  to  procure  or  to  endeavor 
to  procure  any  office,  place  or  employment,  to  or  for  any 
elector,  or  to  or  for  any  other  person,  in  order  to  induce  such 
elector  to  vote,  or  refrain  from  voting,  or  corruptly  does  any 
such  act  as  aforesaid,  on  account  of  any  elector  having  voted 
or  refrained  from  voting  at  any  élection  ;  63-64  V.,  (C.,)  c. 
12,  s.  1U8,  §  (b).  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  253,  §  (b.) 

(c.)  every  person,  who,  directly  or  indirectly,  by  himself 
or  by  any  other  person  on  his  behalf,  makes  any  gift,  loan, 
offer,  promise,  procurement  or  agreement  as  aforesaid,  to  or 
for  any  person,  in  order  to  induce  such  person  to  procure  or 
endeavour  to  procure  the  return  of  any  person  to  serve  in 
the  Législative  Assembly,  or  the  vote  of  any  elector  at  any 
élection  ;  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  108,  §  (c);  59  V.,  (Q.),  c.  9, 
s.  253,  §  (c). 

(<l.)  every  person  who,  upon  or  in  conséquence  of  any 
such  gift,  loan,  offer,  promise,  procurement  or  agreement, 
procures  or  engages,  or  promises  or  endeavours  to  procure 
the  return  of  any  person  to  serve  in  the  Législative  Assem- 
bly, or  the  vote  of  an\T  elector  at  an  élection  ;  63-64  V.,  (C), 
c.  12,  s.  108,  §  (d)  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  253,  §  [d). 

(e.)  every  person  who  advances  or  pays,  or  causes  to  be 
paid,  any  money  to  or  to  the  use  of  any  other  person,  with 
the  intent  that  such  money  or  any  part  thereof  shall  be  ex- 
pended  in  bribery  or  corrupt  practices  at  any  élection,  or 
who  knowingly  pays  or  causes  to  be  paid  any  money  to  any 
person  in  discharge  or  repayment  of  any  money  wholly  or 
in  part  expended  in  bribery  or  corrupt  practices  at  any 
élection  ;  63-64  V.,  (C.;,  c.  12,  s.  108,  §  (e)  ;  59  V.,  (Q.),  c. 
9,  s.  253,  §  {e). 
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(/.)  every  person  who    directly  or  indirectly,  by  himself  Demanding 
or  by  any  other  poison  on  hia  behalf,  on   account  of  and  as  bribeofcan- 
payment  for  voting  or  for  his  having  voted,  or  for  illegally  a 
agreeing  or  having  agreed  to  vote  for  any  candidate  at  an 
élection,  or  on   account  of  and  as   payment  for  his  having 
illegally  assisted  or  agreed  to  assisl  any   candidate  at  an 
élection,  appliesto  auch  candidate,  or  to  hia  agent  or  agents, 
for  the  gift  or  loan  of  any  money  or  valuable  considération, 
or  for  the  promise  of  tlie  git't  or  loan  of  any  money  or  valu- 
able considération,  or  for  any  employment,  or  the  promise 
of  any  employment  ;  63-64  (C.),  c.  12,  s.  108,  §  (/). 

{g.)  every   elector   who,    before   or   during  any  élection,  Receiving 
directlv  or  indirectly,  by  himself  or  by  any  other  person  on  ïn,f  e>'>  etc-> 
his  behalf,  receives,  agrées  or  contracts  for  any  money,  gift,  dming  an 
loan  or  valuable  considération,  office,  place  or  employment,  élection, 
for  himself  or  any   other  person,  for  voting  or  agreeing  to 
vote,  or  for  refrainiug  or  agreeing  to  refrain  from  voting  at 
any  élection  ;  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  108,  §  (g)  ;  59  V.,  (Q.), 
c.  9,  s.  255,  §  1. 

(h.)  every  person  who,  after  an  élection,  directly  or  in-Orafteran 
directly,  by  himself  or  by  any  other  person  on  his  behalf,  ''lectl0n- 
receives  any  money  or  valuable  considération  for  having 
voted  or  refrained  from  voting,  or  for  having  induced  any 
other  person  to  vote  or  refrain  from  voting  at  any  élection  ; 
63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  108,  §  (h)  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  255, 
§  2. 

(i.)  every  person  who,  to  induce  a  person  to  allow  him-  Bribery  of 
self  to  be  nominated  as  a  candidate,  orto  refrain  from  becom-  camhdates- 
ing  a  candidate,  or  to  withdraw  if  lie  has  become  a  can- 
didate, gives  or  procures  any  office,  place  or  employment, 
or  agrées  to  give  or  procure,  or  offers  or  promises  to  procure, 
or  endeavours  to  procure  any  office,  place  or  employment 
for  such  person  or  any  other  person  ;  63-64  V.t  (C.),  c.  12, 
b.  108,  §  (i)  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  ss.  256,  257. 

(j.)  any  candidate   or  his   agent   who  takes  any   bet   or  Taking bets, 
wager  concerning  or  in  relation  to  any  élection  with  a  quali- 
fiai elector,  as  also,  such  elector  and  any  other   person    who 
furnishea  money  for  such  purposes. 

And  every  person   so  offending  is  guilty   of  an  offence  Penalty. 
triable  summarily  and  liable  fora  terra  of  impriaonmenl  not 
exceeding  six  months  and  shall  also  forfeit  the  sum  oftwo 
hundred dollars  to  any  person  who  sues  therefor,  with  c 

l!>  1.  The  aetual  personal  expensea  of  any  candidate,  how-  ,'.''',1.',". 
ever,   his  expensea   for  aetual  professional  services  perform-  be  held  law* 
ed,  and  bondfdi    payment-  for.the  fair  costa of  printing and  faUyineur- 
advertising,  and  the  other  expenaes  încurred  by   reason  of 
the  élection  which  are  not  prohibited  by  law,  shall  !><•  held 
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to  be  expenses  lawfully  incurred,  and  the  payment  thereof 
shall  not  be  a  violation  of  this  act.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s. 
108,  §  (i)  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  ss.  254,  258. 

Treating  by  a      1U5.  Everj  candidate  who  corruptly,  by  himself  orby  or 
candidate,&c.  with  any  otber  person,  or  by  any  other  ways   or  means  on 
his  behalf,  at  any  tinie,  either  before  or  during  any  élection, 
directly  or  indirectly  gives  or  provides,  or  causes  to  be  given 
or  provided,  or  is  accessory  to  the  giving  or  providing,  or 
pays  wholly  or  in  part  any  expenses  incurred  for  any  méat, 
drink,  refresbment  or  provision  to  or  for  an}-  person,  in  order 
to  be  elected  or  for  being  elected,  or  for  the  purpose  of  cor- 
ruptly iufluencing  such  person  or  any  other  person  to  give 
or  refrain  from  giving  his  vote  at  such  élection,  is  guilty  of 
Penalty.         the  offence  of  "  treating,"  and  shall  forfeit  the  sum  of  two 
hundred  dollars  to  any  person  who  sues  therefor,  with  costs, 
in  addition  to  any  other  penalty  to  which  he  is  liable  therefor 
under  any  other  provision  of  this  act  ;  and,  on  the  trial  of 
Votes  to  be     an  élection  pétition,  there  shall  be  struck  off  from  the  num- 
struckoffon   ker  of  votes  given  for  such  candidate  one  vote  for  every 
élection  person  who  has  so  voted  and  is  proved  on  such  trial  to  hâve 

pétition.  corruptly  accepted  or  taken  any  such  méat,  drink,  refresh- 
ments  or  provisions,  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  110  ;  59  V.,  (Q.), 
c.  9,  ss.  260,  263. 


Penalty  on 
elector  ac- 
cepting 
drinks,  etc. 


1Î56.  Every  elector,  who,  with  a  corrupt  motive,  accepts 
or  takes  any  such  méat,  drinks,  refreshments  or  provisions, 
is  also  guilty  of  the  offence  of  •*  treating,"  and  is  liable  to  a 
fine  not  exceeding  fifty  dollars  and  not  less  than  ten  dollars, 
and  an  imprisonment  of  three  months  in  default  of  pay- 
ment.    59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  261. 


Treating  197.  The  giving  or  causing  to  be  given  to  any  elector  on 

elector  by       the  nomination  day  or  day  of  polling,   on  account  of  such 

nonnnation°D  elect°r  having  voted  or  being  about  to  vote,  any  méat,  drink 

or  polling       or  refreshment,  or  any  money  or  ticket  to  enable  such  elector 

day.  to  procure  refreshment,  shall  be  deemed  an  unlawful  act  ; 

Penalty.         an^  tne  person  so  offending  shall  forfeit  the  sum   of  ten 

dollars  for  each  offence  to  any  person  who  sues  therefor, 

with  costs.     63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  111  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9, 

s.  262. 


Threats.  198.  Every  one  who,  directly  or  indirectly,  by  himself  or 

by  any  other  person  on  his  behalf,  makes  use  of,  or  threatens 
to  make  use  of,  any  force,  violence  or  restraint,  or  inflicts,  or 
threatens  the  infliction,  by  himself,  or  by  or  through  any 
other  person,  of  any  injury,  damage,  harm  or  loss,  or  in  any 
manner  practises  intimidation  upon  or  against  any  person, 
in  order  to  induce  or  compel  such  person  to  vote  or  refrain 
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from  voting,  or  on  account  of  such  person  having  voted  or 
refrained  from  voting  at  any  élection, — orwho,by  abduction, 
duress  or  any  fraudulent  device  or  contrivance,  impedes, 
prevents  or  otherwise  interfères  with  the  free  exercise  of  the 
franchise  of  any  elector,  or  thereby  compris,  induces  or  pre- 
vaila  upon  any  elector  either  to  give  or  refrain  from  giving 
his  vote  at  any  élection,  shall  be  deemed  to  hâve  committed 
the  offence  of  "  undue  influence,"  and  shall,  in  addition  to 
any  penalty  thereby  incurred,  forfeit  the  Bum  of  two  hun-  Penalty, 
dred  dollars  to  any  person  who  sues  therefor,  with  costs. 
63-04  V.,  (C.),  c.  12,  s.  112  :  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  26b*. 

l!IO.  The  hiring  or  promising  to  pay  or  paying  for  any  Conveyance 
horse,  team,  carriage,  cab  or  other  vehicle,  by  any  candidate  of  voters- 
or  by  any  person  on  his  behalf,  to  convey  any  electors 
>r  from  the  poil,  or  to  or  from  the  neighbourhood 
thereof,  at  any  élection,  or  the  payment,  by  any  candidate 
or  by  any  person  on  his  behalf,  of  the  travelling  and  other 
expenses  of  any  elector,  in  going  to  or  returning  from  any 
élection,  are  uulawful  acts  ;  and  every  candidate  or  other 
person  so  offending  shall  forfeit  the  sum  of  one  hundred 
dollars  to  any  person  who  sues  therefor,  with  costs  ;  and 
any  elector  hiring  any  horse,  cab,  cart,  waggon,  sleigh,  car- 
riage or  other  conveyance  for  any  candidate,  or  for  any  agent 
of  a  candidate,  for  the  purpose  of  couveying  any  electors  Penalty. 
to  or  from  the  polling  place  or  places,  shall,  ipso  facto,  be 
disqualified  from  voting  at  such  élection,  and  shall,  for  every 
such  offence,  forfeit  the  sum  of  one  hundred  dollars  to  any 
person  who  sues  therefor,  with  costs.  63-64  V..  (C),  c.  12, 
s.  113  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  ss.  270,  271. 

200.   Every  person  who,  at  an  élection, —  Personation. 

in.    applies  for  a  ballot  paper  in  the  name  of  some  other 
►n,  whether  such  name  is  that  of  a  person  living  ordead, 

or  of  a  hYtitious  person  ;  or — 

(6.)  having  voted  once  at  any  such  élection,  applies  at  the 

saine  élection  for  a  ballot  paper  in  his  own  name— 

is  guilty  of  "personation"  andliable  to  a  penalty  nol  exceed-  Penalty. 
ing  two  hundred  dollars  and  not  less  than  lifty  dollars  and 
to  împrisonment  for  a  term  not  exceeding  two  years  and  not 
than  three  months.     63-64  V.,(C),  c.  12,  s.  114  ;  59  V., 

(Q.),  c.  9,  s.  268,  §§  1,  2,  s.  -79,  §§  2,  3. 

tiOl.   Ëvery  person  who  aids,  abets,  counsels  or  procun  i»t- 

the  commission  by  any  person  of  tl ffeuceof  "personation"  BOnatioa 

shall  be  liable  to  a  penalty  nol  ex< ding  two  hundred  dol-  Penalty. 

lars  and  not  less  than  one  hundred  dollars,  and  to  imprison- 
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ment  for  a  term  not  exceeding  two  years  and  not  less  than 
three  months.  63-61  V.,  (C),  c.  12,  s.  115  ;  59  V.,  (Q.), 
c.  9,  s.  2u8,  §  3. 

202.  Every  candidate  who  cqrruptly,  by  himself  or  by 
or  with  any  otber  person  on  bis  bebalf,  compels  or  induces 
or  endeavours  to  induce  any  person  to  personate  any  elector, 
or  to  take  any  taise  oath  in  any  matter  wherein  an  oatb  is 
required  under  tbis  act  sball,  in  addition  to  any  otber 
punisbment,  forfeit  tbe  sum  of  two  bundred  dollars  to  any 
person  who  sues  tberefor,  witb  costs.  63-64  V.,  (C),  c.  lz, 
s.  116  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  267. 

20S.  Every  person  who  votes  or  induces  or  procures  any 
person  to  vote  at  an  élection,  knowing  tbat  be  or  such  per- 
son is  not  entitled  to  vote  tbereat,  is  guilty  of  an  unlawful  act, 
and  sball  also  forfeit  the  sum  of  one  bundred  dollars  to  any 
person  wbo  sues  tberefor,  with  costs  ;  and  in  any  suit  for  the 
recovery  of  the  penalty,  tbe  burden  of  the  proof  of  such 
person  being  entitled  to  vote  at  the  élection  sball  be  upon 
bim  and  not  upon  tbe  person  sueing.  63-64  V.,  (C),  c.  12, 
s.  117  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  273. 

2©4.  Any  person  wbo,  before  or  during  an  élection,  know- 
ingly  publisbes  a  false  statement  of  the  withdrawal  of  a 
candidate  at  such  élection,  for  the  purpose  of  promoting  or 
procuring  the  élection  of  another  candidate,  is  guilty  of  an 
unlawful  act,  and  sball  also  forfeit  tbe  sum  of  one  hundred 
dollars  to  any  person  wbo  sues  tberefor,  witb  costs.  63-64 
V.,  (C),  c.  12,  s.  118  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  275  §,  1. 

Liability  for        2©5.  A  candidate  sball  not  be  liable,  nor  sball  his  elec- 

actsof  a^ents>  tion  be  avoided,  for  any  unlawful  act  under  tbe  two  pre- 

ceding  articles  committed  by  an  agent  otber  than  his  agent 

appointed  under  the  provisions  of  article  229.  63-64  V.,(C), 

c.  12,  s.  119  ;  59  Y.,  (Q.),  12,  c.  9,  s.  275,  §  2. 


Subornation 
of  perjury, 
&c. 


Penalty. 


Voting,  etc.. 
when  not 
qualified. 

Penalty. 


Burden  of 
proof  in  pros 
éditions. 


Penalty  on 
persons  pub- 
lishing  false 
rumour  as  to 
résignation 
of  candidate. 


Certain 
offences  to 
be  corrupt 
practices. 


2©6.  Any  wilful  offence  against  any  one  of  articles  193. 
195,  197,  198,  199,  200,  201,  202,  203,  204,  229  §  1,  and 
232  §  4  of  this  act,  is  a  "corrupt  practice"  withiu  the  mean- 
ing  of  this  act.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  120  ;  59  V.,  (Q.)  c.  9, 
s.  252. 


Contracta  2©7.  Every  executory  contract,  or   promise,    or   under- 

relatine^o8     taking,  in  any  way  referring  to,  arising  out  of  or  depending 

élection  void.  upon  any  élection  under  this  act,  even   for  the  payment  of 

lawful  expenses,  or  the  doing  of  some  lawful  act,  shall  be 

void  in  law.     63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  121  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9, 

s.  276. 
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2<KS.  If,  on  the  trial  ofao  élection  pétition,  claiming  the  Votes tobe 
Beat  for  any  person,  a  candidate  'h  proved  to  hâve  been  Btn\°k  off 
guilty,  byhimselfor  by  any  peraonon  hiebehalf,  ofbribery,  ^ïî^^ 
treating,  or  undne  influence  with  respect  to  any  person  who  ni  -. 
voted  at  such  élection,   there  shall,    on  the   trial  ut'  Bach 
élection   pétition,   be   strnck  off  froin  the  number  of  votes 
appearing  to  hâve  been  given  to  such  candidate,  one  vote 
for  every   person  who  voted  at   Bucb   élection,   and   who  is 
proved  to  hâve  been  Bobribed,  treated  or  nn.lnlv  influenced, 
as  aforesaid.  63-64  V.,  (0.,)  c.  12,  s.  122  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9, 

.72. 

20!>.  Ifitis  found  by  the  report  of  any  court,  jndge  or -Corrupt 
Other  tribunal  for  the  trial  of  élection  pétitions,  that  any  practice  by 
corrupt  practice  lias  been  committed   by   a   candidate  at  an  hî^agent  to 
élection,  or  by  his  agent,  whether  with  or  without  the  actual  void  élection, 
knowledge  and  consent  of  such  candidate,  the  élection  of 
such  candidate,  if  lie  bas  been  elected,  shall  be  void,  saving 
the  provisions  of  article  213.     63-64  V.,  (C),   c.   12,   s.  123  ; 
59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  280. 

21©.  If,  on  the  trial  of  an  élection  pétition,  a  candidate  Effectof 
is   proved  to  hâve  personally  engagea  any  person  at  the  emJ)loy,ns    , 

,     '   .  i-ii  , •/•  i    ,  a  disquahhed 

élection  to  wnicn  such  pétition  relates,  as  a  canvasser  or  eanvaW, 
agent  in  relation  to  the  élection,  knowing  that  such  person  &* .  ai  any 
so  engagedhas,  within  three  years  previoua  to  sneh  engage-      tlon" 
ment,  been  found  guilty  of  any  corrupt  practice,  by  any  com- 
pétent légal  tribunal,  or  by  the  report  of  any  jndge  or  other 
tribunal  for  the  trial  of  élection  pétitions,  the  élection  of 
such  candidate,  if  he  has  been  elected,  shall  be  void.     63-64 
V.,  (C),  c.  12,  s.  124  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  281. 

211.  The  provisions  of  the  three  articles  next  preceding  Effect  of  cor- 
shall  not,  except  as  to  the  Personal  acts  of  the  candidates  ruPtPract;icea 

■  t  i  -îii  i     anfl  illégal 

and  thf  acts  ot  agents  oj   candidates  done  with  the  knowl-  acts at  pre- 
t'd^r   and   consent  of  such    candidates,  apply  to  any  case  by  riouseleo- 

■H  of  any  acts  done  at  any  élection  ot  lier  than  the  élection 
to  which  the  pétition  relates".      63-64  V.,  (C),  C.  12,  a   125. 

212.  If,  on  the  trial  of  an   élection   pétition,  it  is  proved  Kl1'' '  ' 

that   any  corrupt  practice  haa  1 q  committed  by  or  with  jjyPa  .'.'i,',1,'],'.1" 

the  actual  knowledge  and  consent  of  a  candidate  at  an  elec-date. 
tiiui.  or  if  he  i-1  convicted   before  any  competenl    court  of 
bribery  or  undne  influence,  he  -hall  be  held  guilty  of  corrupt 
practice  s,  and  his  élection,  if  he  haa  beeo  elected,  shall  be 

void  ;  and  lie  shall,  during  the  bîx  yeara  next  after  the  d 
of  his  beiug  so  proved  or  round  guilty,  be  incapable  of  being 
elected  to  and  ol  sitting  in   the   Législative   Assembly,  and 
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of  voting  at  any  élection  of  a  member  of  that  House,  or  of 

holding  an  office  in  the  nomination  of  the  Crown  or  of  the 

Lieutenaut-Goveruor  in  the  Province. 
Evidence re-       The  élection  shall  not  however,  be  annulled  and  the  can- 
su-hcase.       didate  caunot  be  disqualified  nuless  such  corrupt  practice  be 

established  by  at  least  two  witnesses.     63-64  V.,  (C),  c.   12, 

s.  126  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  277. 

If  corrupt  213.  If  it  appears  to  the  said  court    that  the  act  com- 

m^tecneno™"  mi^ed  by  6uch  candidate  or   with  his  knowledgc  and  con- 
rantiy.  sent,   and  which  is  under  the  letter  of  the   law  a  corrupt 

practice,  was  so  committed  through  ignorance  or  inadvert- 
ence,  without  any  corrupt  intent,  involuntarily,  and  was  ex- 
cusable, and  the  oflence  or  offeuces  are  of  no  great  gravity, 
and  could  not  hâve  affected  the  resuit  of  the  élection,  and 
that  it  is  proved  that  the  candidate  hacl,  in  good  faith,  as 
far  as  possible,  taken  ail  reasonable  précautions  to  honestly 
carry  out  the  élection  according  to  the  prescriptions  of  the 
law,  such  candidate  shall  not  be  liable  to  any  of  the  penal- 
ties  enacted  by  article  212,  and  the  élection  of  such  candidate 
shall  not  by  reason  of  such  ofteuces,  be  annulled.  59  V., 
(Q.),  c.  9,  s.  278. 

ûisqualifi-  214.  If,  on  the  trial  of  an  élection  pétition,  a  candidate 

dîdates°fiviîtv  or  otner  Person  is  found  by  the  report  of  the  judge,  by  him- 

of  certain     "  self  or  his  agents  with  his  actual  knowledge  and  consent,  to 

offeuces.         hâve  aided,  abetted,  counselled  or  procured  the  commission 

at  such  élection  of  the  oflence  of  personation  by  any  person, 

his  élection,  if  he  bas  been  elected,  shall  be  declared  null 

and  void  ;  and  such  candidate  or  such  other  person  shall  be 

incapable  of  being  elected  or  sitting  in  the  Législative  Assem- 

bly  for  any  électoral  district  during  the  six  years  next  after 

the  date  of  his  being  so  proved  or  found  guilty  and  of  voting 

at  any  élection  of  a  member  of  that  House,  or  of  holding  any 

office  in  the  nomination  of  the  Crown  or  of  the  Lieutenant- 

Governor  in  the  Province.     63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  128. 

Disqualifie».       215.  Every  person,  other  than  a  candidate,  found  guilty 

son"  otheT'     °^  any  corrupt  practice  in  any  proceeding  in  which,  after 

than  candi-     notice  of  the  charge,  he  bas  had  an  opportunity  of  being 

dates  for  cor-  heard,  shall,  during  the    six  years  next  after  the  time  at 

tices    a°       which  he  is  found  guilty.  be  incapable  of  being  elected  to 

and  of  sitting  in  the  Législative  Assembly,  and  of  voting  at 

any  élection  of  a  member  of  that  House,  or  of  holding  any 

office  in  the  nomination  of  the  Crown  or  of  the  Lieutenant- 

Governor   in   the    Proviuce.     63-64  V.,  (C),  c.  1:;,  s.  129  ; 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  282. 
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îîlC».  If,  after  a  person  lias  become  disqualified  underthia  Etemovalof 
act,  the  wifne8se8,  or  any  ofthem,  on  whose  testimony  Buch  ^aquaiifica- 

,  .  ,.•  i-  ,•     ,  •!,■'•  Ll""  procured 

person  has  so  become  disqualified,  are  convicted  ot  perjury  by  perjury. 
with  respect  to  such  testimony,  Buch  person  may  move  the 
court  beforewhich  such  conviction  takea  place  to  order,  and 
such  court  shall,  upon  being  satisfied  that  such  disqualifica- 
tion was  procured  by  reason  of  such  perjury,  order  thaï  Buch 
disqualification  shall  thenceforth  cease  and  détermine  :  and 
it  Bhall  cease  and  détermine  accordingly.  03-64  V.,  (C), 
c.  12,  3.  130  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  283. 

SECTION    IV 
CIVIL  AND  PENAL  PROCEDURE 

217.   Ail  penalties  and  iines   (except  in  cases  of  offences  How  certain 
punishable   sammarily)    imposed  bv  this  act  shall   be    re-  PHnaltie8 may 

1  ,,  ..,  ,J  '    i  i  ,i  be   n.'1-overed. 

coverable    with    costs     by    any    person    who    sues    there- 

for   by   action    of  debt,  in    any    court  of  compétent  jnris- 

diction  ;  and. in  default  of  payment  ofthe  amouiit  which  the 

offender  is  condemned  to  pay,   within  the  period  fixed  by  imprisonment 

the  court,  the  ofïender,if  thereis  noimprisonment  prescribed  in  default  of 

by  the  provisions  of  this  act  in  virtue  whereof  the  penalty  is  i*iy»ltmt- 

inflicted, shall  beimprisouedinthe  common  jail  ofthe  district 

for  anv   tenu  less  than  two  years,  unless  such  penalty  and 

costa  are  sooner   paid. 

No  such  prosecution  shall  be  instituted,  however,  unless,  Affidavit 
with  the  prœcipe  or  demand  of  summons,  there  be  produced  with  y 
an  affidavit  of  the  plaintitf,  drawn   up   in  accordance   with 
form  DD. 

The  défendant  in  anv  such  prosecution  may,  before  plead-  Prosecutor 
ine,  obtain  that  ail  proceedings  thereon  be  stayed,  until  the  to  far'"-1! 

°'  .  i      i»        •  i  i  •  ii  i  security  for 

party  prosecutmg  do  rurnisn  such  secunty  as  may  bedeemed  ocata. 
aecessary,  in  the  discrétion  of  the  court  or  judge,  or  do 
deposit  with  the  clerk  of  the  court  Buch  Bum  ofmoneyaa 
shall  be  fixed  by  the  court  or  judge  to  pay  the  costs  to  be 
incurred  in  such  suit.  {'>:)->> i  V.,  (C),  c.  12,  s.  181  ;  59  V., 
(Q.;,  c.  9,  ss.  312,  314,  323. 

2IS.    \Vhen   an   infringement    to    this    act   is   BUmmarily  Proceedinge, 
nunishahle,  the  prosecution  may  be  instituted  and  judgment  *c,ifinfringe- 

î-ii  i    •  .1  1     •'     .      i  nu-ut     BUm- 

Obtained     by    any     person     makmg    tlie   complaint    beiore  marily  pun- 
a  judge  of  the  Bessiona  of  the    peace,    district    magistrate  iahabie. 
or  Bheriff  having  jurisdiction  and  exercising  lus  fonctions  in 
the  diatrict  in  the  limita  whereof  the  offence  was committed. 

Saving  the  apecial  provisions  ofthia  act,  the  procédure  to  Lawappli- 
be  followed  in  such  cases  is  that  prescribed  by   pari    LVIII 
ofthe  Criminal  Code,  1892,  (Articles  839to  909)  ;  but  there 
is  no  appeal  from  th<'  décision   given.     59  V.,    (Q.  .    &    9, 
s.  325. 
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Summary 
proceetlings 
in  case  of 
personation. 


Détention 
of  alleged 
personator. 


Warrant  of 
arrest. 


Trial,  before 
what  niagis- 
trates. 


21î>.  1.  If  a  person  is  chargée!  at  a  polling  place  with 
having  committed  the  offence  of  personation,  the  cleputy 
returning-officer  at  sucli  polling  place  may,  and  if  requested 
so  to  do  on  behalf  of  a  candidate  shall,  take  the  information 
on  oath  of  the  person  making  the  charge  ;  and  such  in- 
formation may  be  in  form  EE. 

2.  If  the  person  against  vvhom  it  is  proposed  to  lay  the 
information  has  not  left  the  polling  place,  the  deputy  return- 
ing-officer may,  either  on  his  own  motion  or  at  the  request 
of  any  one  proposing  forthwith  to  lay  an  information  against 
such  person,  detain  or  direct  the  détention  of  such  person 
until  an  information  can  be  drawn  up. 

3.  Upon  receiving  the  information,  the  deputy  returning- 
officer  maj',  on  the  polling  day,  but  not  afterwarda,  issue  his 
warrant,  in  the  form  FF,  for  the  arrest  of  the  person  chargée!, 
in  order  that  he  may  be  brought  before  the  magistrate  or 
one  of  the  magistrates  therein  named,  to  answer  to  the  said 
information  and  to  be  further  dealt  with  according  to  law. 

4.  The  magistrate  or  magistrates  named  in  the  warrant 
shall  be  any  judge  of  the  sessions,  district  magistrate,  police 
magistrate,  recorder  or  other  functionary  or  tribunal  vested 
with  the  power  of  accomplishing  alone  those  acts  which 
should  ordinarily  be  accomplishedby  two  or  more  justices  of 
the  peace  and  acting  within  his  territorial  jurisdiction,  and 
the  nearest  available  within  the  électoral  district. 

Lawtoapply.  5.  The  provisions  of  part  L VIII  of  the  Criminal  Code, 
1892,  (Articles  839  to  909)  shall  apply  to  ail  proceedings  un- 
der  this  article. 

6.  Such  warrant  shall  besufficient  authority  for  any  peace 
officer  (as  defined  by  The  Criminal  Code,  1892,)  to  detain 
such  person  until  he  is  brought  before  the  magistrate. 

7.  If  the  correct  name-  of  the  person  charged  is  unknown 
to  the  informant,  it  shall  be  suffi.cient  in  the  information  and 
other  proceedings  to  describe  the  person  charged  as  a  person 
whose  name  is  to  the  informant  unknown,  but  who  is  detained 
under  the  order  of  the  deputy  returning-officer  ;  or  the  per- 
son charged  may  be  described  in  such  other  manner  as  will 
suitably  identify  him  ;  and  when  the  name  of  the  person  so 
charged  is  ascertained,  it  shall  be  stated  in  any  subséquent 
warrant  or  proceeding. 

8.  Every  poll-clerk  shall  hâve  the  authority  of  a  constable 
for  the  purpose  of  carrying  out  the  provisions  of  this  article  ; 
and  every  deputy  returning-officer  may  appoint  such  spécial 
constables  as  he  deems  necessary  for  the  like  purpose  ;  and 
such  persons  shall  hâve  full  power  to  actwithout  taking  any 
oath.     63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  132. 


Execution  of 
warrant. 


If  name  of 
alleged  per- 
sonator is 
unknown. 


Constables. 
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220.  It  shall  be  suflicient  for  the   plaintiff,    in  any  civil  What allega- 
action  under   thia  àet,  to  allège  in    hia  déclaration  thaï  the  """  ' 
défendant  ia  indebted  to  him  in  the  Bum  of  money   thereby  for^pènaities. 
demanded,  and  to  allège  the  particular  offence  witb   pespecl 

to  which  the  action  is  brought,  and  that  the  défendant  has 
acted  contrary  to  this  act,  without  mentioning  the  writ  of 
élection  or  the  return  thereot'.  63-64  V..  (C),  c.  12,  s.  133; 
59  V..  h».,,  c.  9,  3.  313. 

221.  In  any  prosecntion  and  in  any  civil    action   or  pro-  Parties  com- 
ceeding,  the  parties  thereto,  ahall  be  compétent  and   may   be  i'"1'""1  wit- 
compelled  to  give  évidence  to  the  same  extent  and  Bubjectto  maybêcom- 
the  same  exception» aa  any  other  witness  inother  civil  suirs  ;  pelled  to 
but   auch    évidence   ahall   not   thereafter   be    U8ed    in    any  ,e>l"-v>  &0- 
accusation  or  proceeding  under  this  act  againat   the    peraon  Proviso. 
giving  it.       63-04  V.,  (C.),  c.  12,  s.  134  ;    59    V.,  (Q.),  c.  9, 

s.  319. 

222.  No  peraon  ahall  be  excused  trom  anawering  any  No  excuse  of 

question  put  to  him  in  any  prosecution  or  in  any  civil  action  Pnivilffef 
or  proceeding,  in  any  court,  or  before  any  judge   or   mag-  notanswering 
istrate,  touching  or  concerning  any    élection,  or  theconduct  questions  in 
of  any  peraon  thereat,  or  in  relation  thereto,  éxeept  that  no  touchiDce 
elector  ahall  be  obliged  to  state  for  whom  he  voted  at  any  tions. 
élection  ;    provided  that    no  anawer   given    by   any   peraon 
claiming  to  be  excused  on  the  ground  of  privilège  ahall  be 
aaed  in  any  proaecution,  or  in  any  action  or  civil  proceeding 
againat  such  peraon,   if  the  judge,  magistrale  or  président 
of  the  tribunal    givea    to   the  witness   a  certificate  that  he 
claimed  the  righ't  tb  be  excused  on  snch  ground,   and   made  Powers. 
full   and    true   anawera  to   the    satisfaction    of  the  judge, 
magiatrate  or  tribunal.    63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  135  ;   59  V., 
(QO,  c.  9,  s.  318. 

2215.  U ni ess,  for  spécial  reason s  mentioned  in  the  judg-Ooate. 
ment,  the  court,  judge  or  magiatrate  deema  it  adviaable  to 
order  otherwise,  the  party  faili'ng  in  any  such  proaecution, 
action  or  proceeding  shall  heur  the  C08tfl  thereof,  and,  if 
such  party  be  the  détendant,  the  costs  shall  be  payable  over 
and  above  the  penalty  impoaed. 

If,  however,  the  proaecution,  action  or  proceeding  is  witb-  Double 
drawn  orabandoned,  and  the  court,judge  or  magiat  rate  ia  of 
opinion  that  the  Bame  waa  malicioualy  brought  for  the  pur- 
pose  of  haraaaing  and  annoying  the  défendant,  and  without 
a  reaaonableicognizance  ofthe  facta  alleged,  the  court,  judge 
or  magiatrate  may,  on  diamiaaing  the  same,  condemn  the 
plaintiff  to   pay   double  »  the  other  party.    63-64  V.. 

(C),c  12,  38.  136,137;  59  V.   (Q.),c.  9,  b.  820.  " 
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224.  In  any  prosecution,  action  or  proceeding  for  a  cor- 
rupt practice,  it  shall  be  sufficient  to  allège  that  the  défendant 
was,  at  the  élection  at  or  in  connection  witb  wbicb  the 
offence  is  intended  to  be  alleged  to  hâve  been  committed, 
guilty  of  a  corrupt  practice  describing  it  by  the  name  given 
to  it  by  this  act,  or  otherwise,  as  the  case  requires  ;  and,  in 
any  prosecution,  action  or  proceeding  in  relation  to  such 
offence,  the  certificate  of  the  returning-officer  or  the  admis- 
sion of  the  défendant  shall  be  sufficient  évidence  of  the  due 
holding  of  the  élection  and  of  any  person  named  in  such  cer- 
tificate,  or  mentioned  as  such  in  the  admission,  having  been 
a  candidate  thereat.     63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  138. 

225.  It  shall  not  be  necessary  on  the  trial  of  a  prosecu- 
tion, action  or  proceeding  under  this  act  to  produce  the 
writ  of  élection  or  the  return  thereof,  or  the  authority  of  the 
returning-officer  founded  upon  such  writ  of  élection,  but 
gênerai  évidence  of  such  facts  shall  be  sufficient  évidence  ; 
and,  if  the  original  ballot  papers  or  other  papers  are  required, 
the  court,  judge  or  magistrate  having  cognizance  of  the 
élection  pétition  may,  at  the  instance  of  any  of  the  parties 
thereto,  notify  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  to  pro- 
duce  them  on  the  day  fixedfor  the  trial  ;  and  the  said  Clerk 
of  the  Crown  in  Chancery  shall,  on  or  before  the  said  day, 
deposit  them  at  the  place  indicated,  taking  a  receipt  therefor. 
63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  139;  59  Y.,  (Q.),  c.  9,  s.  315. 

226.  1.  "Whenever  it  appears  to  the  court  or  judge 
trying  an  élection  pétition  that  any  person  bas  violated  any 
of  the  provisions  of  this  act,  such  court  or  judge  may  order 
that  such  person  shall  be  summoned  to  appear  before  such 
court  or  judge,  at  the  place,  day  and  hour  fixed  in  such 
summons  for  hearing  the  charge. 

2.  If,  on  the  da}'  so  fixed  by  the  summons,  the  person 
summoned  does  not  appear,  he  shall  be  condemned,  on  the 
évidence  almalv  adduced  on  the  trial  of  the  élection  pétition, 
to  pay  such  fine  or  penalty  as  he  is  liable  to  pay  for  such 
violation,  and  in  default  of  paying  such  fine  or  peûalty,  to 
the  imprisonment  prescribed  in  such  case  by  this  act. 

3.  If,  on  the  day  so  fixed,  the  person  summoned  does 
appear,  the  court  or  judge,  after  hearing  such  person  and 
such  évidence  as  is  adduced,  shall  give  such  judgment  as  to 
law  and  justice  appertains. 

4.  Ail  fines  recovered  under  this  article  shall, belong  to 
His  Majesty  for  the  public  uses  of  the  province. 

5.  No  fine  shall  be  imposed  under  this  article  if  it  appears 
to  the  court  or  judge  that  the  person  has  already  been  sued 
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to  judgment  or  acquittée!  with  respect  to  the  same  offence  ; 
nor  sliall  any  sueh  tine  or  penalty  be  imposed  for  any  offence 
proved  only  by  the  évidence  or  admission  of  the  person  corn- 
mitting  it.  63-64  V.,  (C.),  c  12,  s.  140  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9, 
ss.  284,  285,  286,  287,  288. 

2*27.  Every  action  or  prosecution  brought  in  virtue  of  Limitation  of 
this  act  shall  be  instituted  within  four  months  next  after  the  suit8- 
proclamation  of  the  candidate,  for  offences  committed  up  to 
thattime,  and  within  twelve  months  from  the  date  of  their 
commission  for  subséquent  offences,  and  not  later,  unless  the 
défendant  lias,  by  absconding,  with  drawn  himself  from  the 
jurisdiction  of  the  court. 

Such  action    or  prosecution,   once    begun,  shall  be-con-  Continuation 
tinued  and  prosecuted  without  wilful  delays,  and  lias  prece- of  Procr,Ml- 
dente.     63-64  V.,  (CL),  c.  12,  s.  142  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  321  ;  ing8, 
1  Ed.  VII,  (Q.),  c.  7,  s.  4. 

22S.  In  the  event  of  suspension  or  delay  at  any  stage  of  intervention 
the  proceedings,  the  judge  or  court,  seized  of  the  cause,  may  goMirfsuits 
permit  one  or  more  persons  to  intervene  and  carry  on  such 
proceedings  to  judgment  and  exécution  ;  and  in  that  case 
the  penalty  and  costs  shall  belong  to  the  intervening  party, 
who  shall  cause  the  same  to  be  levied.  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s. 
322. 


SECTION    V 


ELECTION    EXPENSES 


22!*.  1.  No  payment,  (except  with  respect  to  the  deposit  No  paymenfc 
required  upon  nomination  and  the  personal  expenses  of  a  e°CeP"     e 
candidate),  and  no  advance,  loan  or  deposit,  shall  be  made  through 
by  or  on  behalf  of  any  candidate  at  any   élection,  before,  authorized 
during  or  after  such  élection,  on  account  of  such  élection,  a§ent- 
otherwise  than  through  an  agent  or  agents  whose  naine  or 
names  and  address  or  addresses  hâve  been  declared  in  wri- 
ting  to  the  returning-officer  on  or  before  the  nomination  day, 
or  through  an  agent  or  agents  to  be  appointed  in  lus  or  their 
place,  as  herein  provided  ;  and  any  person  who  makes  any 
such    payment,    advance,    loan    or   deposit,  otherwise    than 
through  such  agent  or  agents,  is  liable  to  a  fine  not  exceeding 
four  hundred  dollars,  and  an  imprisonment  of  no1  more  than 
six  months  in  default  of  payment     63-64  V.,  (C),  c.  12, 
s.  143,  §  1;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  289. 

2.  The  returning-officer  shall   publish,   on    or  before   theNameaol 
Domination  of  the  candidates,  the  name  and  address  or  the  '-".'."V"]1"' 

iii  ,.l  1    •  plllillslll'il. 

names  and  addresses  ot  the  agenl  or  agents  appointed  m  pnr- 
suance  of  this  article.      63-64  V.,  (CL),  c.  12,  s.  143,  §  '1  :  59 

V.,  (Q.),  c.  9,  s.  290. 
5e 
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If  agent  can-       3.  In  the  event  of  the  death  or  légal  incapacity  of  any 
not  act.  agent  appointée!  in  pursuance  of  this  article,  the  candidate 

shall  forthwith  appoint  another  agent  in  his  place,  giving 
notice  to  the  returning-officer  of  the  name  and  address  of 
the  person  so  appointed,  which  shall  be  forthwith  published 
by  the  returning-officer  as  hereinbefore  provided.  63-64  V., 
(C.),  c.  12,  s.  143,  §  3  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  291. 

Bills  and  230.  1.  Ail  persons   who    hâve    any   bills,    charges    or 

claims  to  be    claims  upon  anv  candidate  for  or  in  relation  to  any  élection, 

^Gnt  iti  YPitnin  *  • 

one  month.     shall  send  in  such  bills,  charges  or  claims  within  one  month 

or  right  to  be  after  the  day  of  the  déclaration  of  the  élection,  to  the  agent 

barred.  or  agen^s  0f  ^he  candidate,  ;  otherwise  such  persons  shall  be 

barred  of  their  right  to  recover  such  claims  or  any  part  there- 

of.     63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  144,  §1  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  298. 

Case  of  death  2.  In  the  event  of  the  death,  within  the  said  month,  of 
of  claimant.  anv  person  claiming  the  amount  of  any  such  bill,  charge  or 
claim,  the  légal  représentative  of  such  person  shall  send  in 
such  bill,  charge  or  claim  within  one  month  after  his  becom- 
ing  able  to  act  as  such"  légal  représentative,  otherwise  the 
right  to  recover  such  claim  shall  be  barred  as  aforesaid. 
63-61  Y.,  (C),  c.  12,  s.  144,  §  2  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  299. 

If  there  is  no  3.  Such  bills,  charges  and  claims  may  be  sent  in  to  the 
candidate,  if  and  so  long  as  during  the  said  month,  owing  to 
death  or  légal  incapacity,  there  is  no  such  agent.  63-64  Y., 
(C),  c.  12,  s.  144,  §  3  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  299. 

Candidate  to       4.  Xo  such  bill,  charge  or  claim  shall  be  paid  without  the 
paymenT        authoritv  of  the  candidate,  as  well  as  the  approval  of  the 
agent,     63-04  V.,  (C),  c.  12,  s.  144,  §  4. 

Paymentof         231.  1.  Xotwithstanding   anything   in   the   next  prece- 
lawful  claims  j-       article,  a  claim  for  lawful  élection  expenses,which  would 

sent  in  atter  °  '  .  .  f         ,.      . 

one  month.  hâve  been  payable  11  sent  m  within  the  time  hmited  by  that 
article,  may  be  paid  by  the'  candidate,  through  his  élection 
agent,  after  that  time,  if  it  is  approved  by  a  judge  compétent 
to  recount  or  make  a  final  addition  of  the  votes  at  the  élec- 
tion, and  the  judge  makes  an  order  for  the  payment  thereof. 

Notice.  2.  Ail  sums  so   allowed  by  the  judge  shall,  within  one 

week  thereafter,  be  advertised  in  the  same  papers  as  the 
statement  of  the  other  élection  expenses.  63-64  V.,  (C), 
c.  12,  s.  145. 

Statement  of      232.   1.   A  detailed  statement    of  ail  élection  expenses 

expenses  to     incurred  by  or  on  behalf  of  any  candidate,  including  pay- 

by  agent.        ments  to  be  made  as  aforesaid,  shall,  within  two  months 

after  the  élection  (or  whenever  by  reason  of  the  death  of  the 

creditor  no  bill  lias  been  sent  in  within  such  period  of  two 
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months,  then  within  one  mor.th  after  such  bill  lias  been  sent 
in),  be  made  ont  and  signed  by  the  agent,  or  if  there  ismore 
than  one,  by  every  agent  who  lias  paid  sneli  expenses  (in- 
clnding  tbe  candidate  in  cases  of  payments  made  by  him,) 
and  delivered  with  the  bills  and  vonchers  relative  thereto  to 
the  returning-officer.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  146  §  1  ;  59  V., 
(Q.),  c.  9,  s.  303. 

2.  The  returning-officer  shall,  at  the  expense  of  the  can-  t0  be  pub- 
didate,  within  fourteen  daya  after  receiving  such  statement,  lished  by  re- 
insert  or  cause  to  be  inserted  an  abstract  thereof,  with  the  turmng'offi' 
signature  of  the  agent  thereto,  in  the  Québec  Officiai   Gazette, 

and  in  some  newspaper indicated by  the  candidate published 
or  circulating  in  the  électoral  district  where  the  élection 
was  held.  63-64  Y.,  (C.),  c.  12,  s.  146,  §  2  ;  59  V.,)  Q.),  c.  9, 
s.  307. 

3.  Any  agent  or  candidate  who  makes  default  in  deliver-  Penalty  for 
ing  to  the  returning-officer  the  statements  required  by  this  rlefault- 
article  shall  incur  a  penalty  not  exceeding  twenty  dollars 

for  everv  day  during  which  he  so  makes  default.  63-64  V., 
(C),  c.  Î2,  s.  146,  §3  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  304. 

4.  Any  agent  or  candidate  who   wilfully   furnishes  to  the  Penalty  far 
returning-officer  any  untrue  statement  is  guilty  of  an  offence  false  state" 
friable  summarily  and  is  liable  to  a  fine  of  two  hundrecl  ™ 
dollars  and  imprisonmeut  not  exceeding  six  months  in  de- 
fault of  pavment.     63-64  Y.,  (C),  c.  12,  s.   146,  §  4  ;  59  V., 

(Q.),  c.  9,  sr.  305. 

5.  The  returning-officer  shall  préserve  ail  such  bills  and  Bills>  &°->  t" 
vonchers,  and   during  the   six  months  next  after  they  hâve  be  preservec  ' 
been  delivered  to  him  shall  permit  any  voter  to  inspect  and 
examine  them  on  payment  of  a  fee  of  twenty  cents.    Upon 

the  expiration  of  this  delay,  he  shall  retum  them  to  the 
candidate,  upon  his  request,  unless  there  is  a  contestation 
of  the  élection  pending.  63-64  Y.,  (C),  c.  12,  s.  146,  §  5  ; 
59  Y.,  (il),  c.  9,  s.  306. 


SECTION    VI 


FEES    AND    EXPENSES    OF    RETURNING-OFFICERS    AND    OTIIERS 

2:î:î.  The  fées  and  expensea  in  achedule  two  to  this  actFee8for*jr- 

mentioned,  and   no  others,  shall  be   allowed   to  the   Beveral  disburee- 
officera  therein  mentioned,  respectively,  for  their  services  mente. 
and  disbursements  at  any  élection.     63-64  Y.,    (C),  c.   12, 
s.  147,  §  1  ;  59  Y.,  (Q.),  c.  9,  a.  326. 

284.  The  Lieutenant-Governor  in  Council   may,  if  he  is  Additional 
of  opinion  that  the  fées  and  allowancea  mentioned  in  sched-^  Sectorâl 
ule  two  to  this  act  arc  aot  suffîcient    for   the   services  re- «listricts. 
quired  in  the  électoral  districts  ofGaspé,  of  Chicoutimi  and 
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Saguenay  and  of  the  Magdalen  Islands,  authorize  the  pay- 
ment  of  such  additional  sums  as  he  shall  deem  just.  59V., 
(Q.),  c.  9,  s.  327. 

235.  The  Lieutenant-Governor  in  Council  may,  if  he 
deems  the  tariff  prescribed  by  article  233  not  suitable  or 
sufficient,  make  a  new  tarifT  of  fées,  costs  and  expenses,  to 
be  paid  to  the  différent  élection  ofiicers. 

He  may  also,  from  time  to  time,  revise  and  amend  such 
tariff,  which  shall  be  substituted  at  any  subséquent  élection 
to  that  hereinbefore  mentioned. 

A  copy  of  every  tariff,  and  of  any  amendment  to  any 
îSj°îf£1!;  tariff  made  under  this  article,  shall  be  submitted  to  the 
biy.  Législative  Assembly  at  the  then  next  session  of  the  Légis- 

lature.    59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  328. 


New  tariff. 


Revision  of 
tariff. 


To  besubmit- 


Payment  of 
fées. 


Report. 


236.  Such  fées,  disbursements  and  allowances  are  paid 
to  the  returning-officer  out  of  the  Consolidated  revenue  fund 
of  the  province,  and  are  by  him  apportioned  among  the 
différent  officers  and  persons  entitled  thereto. 

The  returning-officer  shall  report,  respecting  such  distri- 
bution, through  the  Provincial  Secretary.  59  V.,  (Q.),  c.  9, 
s.  329. 


No  fées  for         237.  No  returning-officer,  élection  clerk,  deputy  return- 
^1t^t0  itake  ing-officer,  or  poll-clerk  shall  be  entitled  to  the  costs  or, ex- 
penses incurred  by  him  in  going  to  the  person  before  whom 
he  must  take  any  oath  required  of  him.     59  V.,  (Q),  c.  9, 
s.  330. 


SECTION   VII 


Mode  of 

giving 

notices. 


GENERAL   PROVISIONS 

23S.  When  a  returning-officer  or  a  deputy  returning- 
officer  is  by  this  act  required  or  authorized  to  give  a  public 
notice,  and  no  spécial  mode  of  giving  it  is  mentioned,  he 
may  give  it  by  advertisement,  placards,  handbills  or  such 
other  means  as  he  thinks  best  calculated  to  give  information 
to  the  electors.  63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  150  ;  59  V.,  (Q.), 
c.  9,  s.  97. 


23i>.  Whenever  it   appears   to    the  Lieutenant-Governor 


Exceptional 

the^Magdaien  *n  Council,  at  the  time  when  an  élection  of  a  member 
Islands?  to  represent  the  électoral  district  of  the  Magdalen  Islands 
in  the  Législative  Assembly  is  about  to  be  held,  that 
communication  by  water  between  thèse  islands  and  the 
mainland  will  probably  be  interrupted  during  such  élection 
by  the  severity  of  the  season,  he  may  direct  that  ail 
necessary  instructions  and  information  relating  to  such  elec- 
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tien  may  be  transmitted  by  telegraph  by  the  Clerk  of  the 
Crown  in  Chancery  tothe  retnrning-offieer,  and  that  the  lutter 
may  inake  his  return  in  the  saine  manner  to  the  Clerk  of  the 
Crown  in  Chancery  :  and  the  Lieutenant-Governor  in  Conncil 
may  make  such  order  as  to  the  détails  of  the  proceedings  at 
or  relating  to  snch  élection  to  be  so  transmitted  by  télé- 
graphie communication  as  to  him  seems  proper  for  the  best 
attaining  the  purpose  of  this  enactment.  63-64  V.,  (C), 
c.  12,  s.^51  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  251. 

240.  No  élection  shall  be  declared  invalid  by  reason  of  Miatakes  of 

anv  want  of  qualification  in  the  persons  signing  a  nomi- t°r™0°"ly  DOfc 
nation  paper  received  by  the  retnrning-offieer,  nnder  the  élections, 
provisions  of  this  act,  or  by  reason  of  non-compliance  with 
the  provisions  of  this  act  as  to  the  taking  of  the  poil  or  the 
counting  of  the  votes,  or  of  any  mistake  in  the  use  of  the 
forms  contained  in  schedule  one  to  this  act,  if  it  appears  to 
the  tribunal  having  cognizauce  of  the  question  that  the  élec- 
tion was  conducted  in  accordance  with  the  principles  laid 
down  in  this  act,  and  that  such  non-compliance  or  mistake 
did  not  affect  the  resuit  of  the  élection.  63-64  V.,  (C),  c.  12, 
s.  152  ;  59  V.,  (Q.),  c.  9,  s.  222. 

241.  No  élection  shall  be  declared  invalid  by  reason  of  As  to  non-ob- 
non-compliance  with  the  provisions  of  this  act  as  to  limita-  if^us'of  time 
tions  of  time,  unless  it  appears  to  the  tribunal  that  snch  non-  mentioned  in 
compliance  may  hâve  aft'ected  the  resuit  of  the  élection.  thl3  acb- 
63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  153. 

SECTION    VIII 

REPEAL 

242.  The  acts  mentioned  in  schedule  three  to  this  act  Repeal. 
are  repealed  to  the  extent  mentioned  in  the  said  schedule, 

and  the  provisions  of  this  act  are  substituted  for  the  provi- 
sions of  the  acts  so  repealed.     63-64  V.,  (C),  c.  12,  s.  155. 

s»  nos  ix 
COMING    INTO    FORCE 

213.  This  act  shall  come  into  force  on  the  first  of  July  Corning  into 


next. 


force. 
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If  tke  cadastre  of  the  munie i pâlit y  has  been  completed,  the 
description  of  the  immoveable  by  the  number  qiven  in  tlie 
cadastral  plan  and  booh  of  référence  will  be  sujfficijnt. 

The  list  cfélectors  shall  be  made  in  duplicate,  that  w  to  say  : 
tlie  8ecretary-trea8ur<  r,  having correctty  prepared  and  made  a 
copy  of  the  list  of  electors,  shall  make  another  exactly 
similar  to  thefirst 

The  secret  a  ry-tr> zasurer  shall  take  two  distinct  oaths  :  one 
oath  on  one  duplicate  and  the  otkeroath  on  the  other  duplicate. 
Th>  tivo  oaths  shall  be  taken  on  the  same  day. 

The  secretary-treasurer  enters,  after  having  closed  the  li*t, 
o.ixl  ni  the  end  thereoftlie  naines  of  the persons  omitted  under 
articles  13,  212,  214  and  215,  and  the  reason  for  their  omis- 
sion. 

The  secretary-treasurer  shall  give  the  notice  required  by 
article  26  in  the  manner  ordinarily  in  use  for  municipal 
matters,  and,  at  the  expiration  of  the  thirty  days  next  after 
such  notice,  shall  place  at  the  end  of  the  list  on  each  duplicate 
the  certificate  given  in  the  follotving  form. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  A. 


13 
(Article  42) 

CERTIFICATE  OF  THE  COMING  INTO  FORCE  OF  THE  LIST 

I,  the  undersigned,  P.  P.,  secretary-treasurer,  eertify  on 
my  oath  of  office  : 

1.  That  I  hâve  given  the  notice  required  by  the  Québec 
Election  Act,  1903,  article  26  ; 

2.  That,  from  the  date  of  such  notice,  one  of  the  dupli- 
cates  of  the  above  list  remained  in  my  office  at  the  disposai 
of  ail  persons  interested  ; 

3.  That  this  list  lias  been  examined  (and  corrected,  if  it 
has  been  Corrected)  by  the  council  of  this  municipality,  within 
the  thirty  days  next  after  the  said  day  (d aie  of  the  publica- 
tion of  the  notice  required  by  article  20),  that  is  to  say  :  at  the 
sittings  of  the  council,  held  on  the  (days  when  sittings  were 
held),  and  that  the  corrections  (if  t Itère  were  any  made)  were 
initialed  by  B.  B.,  mayor  (or  C.  C.,  councillor,  presiding  the 
council  in  the  absence  of  the  mayor,  as  the  case  may  be)  ; 

(or  if  the  list  has  mot  been  examined,) 
That  tins  list  has  not  been  examined  by  the  council  of 
this  municipality  within  the  thirty  daya  atter  the  said  day 
(date  of  the  publication  of  the  notice  required  by  "  rticle  26)  ; 
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4.  That  the  above  list  of  electors  thus  came  into  force  on 
the  day  of  the  month  of  ,  nineteen 

hundred  and  ,  being  the  thirtieth  day 

after  the  (date  of  the  publication  of  the  notice  reqaired  by 
article  26,  or,  as  the  case  may  be.) 

Made  on  both  duplicates  of  the  list,  at 
this  day  of  the  month  of  19     . 

(Signature)  P.  P., 

Secretary-Treasurer. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  B  ;  63  V ,  (Q.),  cil. 


C 

{Article  69) 

WRIT    OF    ELECTION 
CANADA,  1 

Province  of  Québec.  J 

EDWAKD  VII,  By  the  Grâce  of  God,  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  of  the  British 
Dominions  beyond  the  seas,  King,  Defender  of  the  Faith, 
Emperor  of  India  : 

To  ,  of  returning-onîcer  for 

the  électoral  district  of  , 

Greeting  : 

"WHEREAS,  by  the  ad  vice  of  Our  Executive  Council  for 
t  t       Our  Province  of  Québec,  We  hâve  ordered  a  Légis- 
lative Assembly  to  be  holden  at  Québec  on  the 
day  of  (omit  this  preamble  in  the  case 

of  a  spécial  élection)  : 

"We  command  you  that,  notice  of  the  time  and  place  of 
élection  being  duly  given,  you  do  cause  élection  to  be  made 
according  to  law  of  a  Member  to  serve  in  the  Législative 
Assembly  of  Our  said  Province  of  Québec,  for  the  électoral 
district  of  (in  case  of  a  spécial  élection,  insert  hère: 

in  the  place  of  deceased,  or  otherwise  stating  the 

cause  of  the  vacancy)  and  (except  in  the  électoral  districts  men- 
tioned  in  article  97,)  that  you  do  cause  the  nomination  of 
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candidates  at  such  élection  to  be  held  on  the  day 

of  ,  and  the  polling  on  the  day 

of  ;  and  do  cause  the  name  of  such  member, 

when  so  elected,  whether  lie  be  présent  or  absent,  to  be  cer- 
tified  to  our  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  on  or  before 
the  day  of 

In  testimony  whereof,  We  hâve  caused  thèse  Our  Let- 
ters  to  be  made  Patent,  and  the  Great  Seal  of  Our  said 
Province  of  Québec  to  be  hereunto  affixed. 

TVitness  :  Our  Trusty  and  Well  Beloved  (name)  Lieutenant- 
Governor  (or  Administrator  of  the  Government)    of    Our 
Province  of  Québec,  at  Our  said  City  of  Québec,  the 
day  of  in  the  year  of  Our  Eeign, 

and  in  the  year  of  Our  Lord  19     . 

By  order, 

(Signature)  X.  X., 

Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  Québec. 

Endor  sèment 

Received  the  within  writ,  on  the  day  of  •  ,  19 

(Signature)  A.  B., 

Returning-Officer. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  C  ;  63-64  V.,  (C),  c.  12,  Form  A. 


D 

(Article  83) 

OATH    OF   THE    RETURNING-OFFICER 

I,  the  undersigned,  A.  B.,  returning-officer  for  the  électoral 
district  of  ,  solemnly  swear 

(or,  if  one  of  the  versons  permitted  bu  law  to  affirm  in  civil 
cases,  solemnly  affirm)  that  I  am  qualified,  according  to  law, 
to  act  as  returning  officer  for  the  électoral  district  of 

,  and  that  1  will  act  t'aitiif'ully  in 
that  capacity,  without  partiality,  fear,  favor  or  affection  : 
So  help  me  God. 

(Signature)         A.  B., 

Returning-Officer. 


76  Chap.  9  Québec  Election  Act  3  Ed.  VII 

CERTIFICATE  OF    THE    RETURNING-OFFICER   HAVING    TAKEN    THE 
OATH    OF    OFFICE 

I,  the  undersigned,  hereby  certify  that,  on  the 
day  of  the  month  of  ,  19     ,  A.  B.,  the  returning- 

officer  for  the  électoral  district  of 

took  and  subscribed  before  me  the  oath  (or  affirmation,  as  the 
case  may  be)  of  office  in  such  case^required  of  a  returning- 
officer  by  the  Québec  Election  Act,  1903,  article  83.  , 

In  testimony  whereof,  I  hâve  delivered  to  him  this  certifi- 
cate  under  my  hand. 

(Signature)  C.  D., 

Justice  of  the  Peace. 

59  Y.,  (Q  ),  c.  9,  Forms  D,  DD  ;  63-64  V.,   (C),  c.   12, 
Form  B. 


E 
(Article  84) 

COMMISSION    OF    AN    ELECTION    CLERK 

To  E.  F.,  (occupation  and  résidence.) 

Know  y  ou  that,  in  my  capacity  of  relurning-officer  for  the 
électoral  district  of  ,  I  hâve  appointed  and 

do  hereby  appoint  you  to  be  my  élection  clerk,  to  act  in 
that  capacity  according  to  law,  at  the  approaching  élection 
for  the  électoral  district  of  ,  which  élection 

will  be  opened  by  me  on  the  day  of  the  month 

of  19     . 

Given  under  my  hand,  at  ,  this 

day  of  the  month  of  ,  in  the  year 

(Signature)  A.  B., 

Returning-officer. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  E  ;  63-64  V.,   (C),  c.  12,  Form  C. 
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F 
(Article  85) 

OATH    OF    ELECTION    CLERK 

I,  the  undersigned,    E.  F.,  appointed  élection  clerk  for 
the  électoral  district  of  ,  solemnly  swear 

(or,  if  one  of  the  persons  vermitted  by  law  to  afjirm  in  civil 
cases,  solemnly  affirm)  that  I  will  act  faithfully  in  my  said 
capaeity  as  élection  clerk,  and  also  that  of  returning-officer 
if  required  to  act  as  such,  according  to  law  without  par- 
tiality,  fear,  favor,  or  affection  :  So  help  me  Godv 

[Signature)  E.  F., 

Election  Clerk. 


CERTIFICATE    OF    THE    ELECTION    CLERK    HAVING   TAKEN  THE  OATH 

OF    OFFICE 

I,  the  undersigned,  hereby  certify  that  on  the 
day  of  the  month  of  ,  19     ,  E.  F.,  élection 

clerk  for  the  électoral  district  of  ,  took  and 

subscribed  before  me  the  oath  (or  affirmation,  as  the  case 
may  be),  of  office  required  in  such  case  of  an  élection  clerk, 
by  the  Québec  Election  Act,  1903,  article  85. 

In  testimony  whcreof,  I  hâve  delivered  to  him  this  certifi- 
cate,  uuder  my  hand. 

(Signature) 

C.  D., 

Justice  of  the  Peace. 

or 

A.  B., 

Returning-Officer. 

59  Y.,  (Q.),   c.  9,  Forms  F,  FF  ;    63-64  V.,  (C),  c.  12, 
Form  D. 
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G. 

{Article  91) 

Proclamation  of  the  Returning-Officer 

Declaring  the  time  and  place  for  the  nomination  of  candidates, 

the  day  for  opening  the  poil,  and  the  appointaient 

of  the  élection  clerk. 

PROCLAMATION 

Electoral  district  of 

to  wit  : 

In  obédience  to  His  Majesty's  writ,  to  me  directed,  and 
bearing  date  the  day  of  the  month  of 

19  ,  I  give  notice  to  the  electors  of  the  électoral  district  of 
that  the  nomination  of  candidates  for  the  office 
of  member  to  represent  them  in  the  Législative  Assembly 
of  the  Province  of  Québec  shall  be  held  at  (describe  the  place 
where  the  nomination  istotake  place),  in  the  county  (ortown- 
ship,  or  in  the  city  or  town,  or  other  locality,  as  the  case  may 
be)  of  ,  on  the 

day  of  the  month  of  ,  in  the  year  19     , 

from  noon  until  two  of  the  clock  in  the  afternoon,  and  that, 
in  case  a  poil  become  necessary  and  be  held  in  the  manner 
by  law  prescribed,  such  poil  will  be  opened  on  the 
day  of  the  month  of  in  the  year 

,  from  the  hour  of  nine  in  the  morn- 
ing  till  five  of  the  clock  in  the  afternoon,  in  each  of  the 
voting  subdivisions  ; 

And  that  I  hâve  appointed  (nantie,  occupation  and  résidence) 
as  my  élection  clerk. 

Of  which  présent  Proclamation,  ail  persons  are  hereby 
required  to  take  notice,  and  to  govern  themselves  accordingly. 

Given  under  my  hand,  at  ,  this  day 

of  the  month  of  ,  in  the  year 

(Signature)  A.  B. 

Returning-Officer. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  G.  ;  63-64  V.,  (C),  c.  12,  Form  E. 


1903  Québec  Election  Act  Chap.  9  79 

II 

(Articles  101,  102) 

NOMINATION  PAPER 

We,  the  undersigned,  electors  of  the  électoral  district  of 
,  hereby  nominate  (name,  résidence  and 
occupation  of  the  jierson  nominated)  as  a  candidate  at  the 
élection  now  about  to  be  held  of  a  member  to  represent  the 
said  électoral  district  in  the  Législative  Assembly  of  the 
Province  of  Québec. 

In  witness  whereof,  we  hâve  signed,  at 
in  the  said  électoral  district,  this  day 

of  19     . 

(Signatures  or  marks  with  occupations  and  résidences) 

Signed  by  the  said  electors,  in  présence  of  (name, 

occupation  and  résidence). 

{Signature) 

I,  the  said  ,  nominated  in  the  foregoing 

nomination  paper,  hereby  consent  to  such  nomination. 

Witness  my  hand  at  ,  this 

day  of  ,  19    » 

(Signature) 
Signed  by  the  said  ,  in  présence  of 

(Signature) 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  H.  ;  63-64  V.,  (C.),  c.  12,  Form  F. 


80  .  Chap.  9  Québec  Election  Act  3  Ed.  VII 

I 
{Article  103) 

OATH  OF  ATTESTATION  OF  THE  NOMINATION  PAPER  AND  OF  THE 
CONSENT  OF  THE  CANDIDATE 

I,  A.  B.,  {.occupation  and  résidence)  solemnly  swear  {or,  if 
one  of  the  fer  sons  permitted  by  law  to  affirm  in  civil  cases, 
solemnly  affirm)  that  Iknow  {mentioning  the  names  of  the 
signers  known  to  him)  and  that  they  are  cluly  qualified,  as 
electors  of  the  électoral  district  of  to  vote  at  an  élection 

of  a  meniber  to  s.erve  in  the  Législative  Assembly  of  the 
Province  of  Québec,  and  that  they  respectively  signed  the 
foregoing  {or  annexed)  nomination  paper,  with  their  signa- 
tures {or  marks,  as  the  case  may  be)  in  my  présence  ;  and 
further  {if  the  case  be  so)  that  I  know  the  said  , 

thereby  nominated  as  a  candidate,  and  that  he  signed  his 
consent  to  the  nomination  in  my  présence. 

{Signature)  A.  B. 

Sworn  {or  affirmed)  before  me,  ") 
at  this  [- 

day  of  19  J 

{Signature)  J.  P. 

Justice  of  the  Peace. 

This  form  may  be  varied  according   to  circumstances,  the 
intention  of  the  act  being  complied  with. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  I  ;  63-64  V.,  (C),  c.  12,  Form  G. 


J 

Article  106 

RETURN   TO   BE   MADE   WHEN   THERE    IS   ONLT   ONE    CANDIDATE 

I  hereby  certify  that  the  member  elected  for  the  électoral 
district  of  ,  in  pursuance  of  the  annexed  writ,  is 

of  in  (as  in  the  nomi- 

nation paper),  no  other  candidates  having  been  nominated 
{or  the  other  candidate  or  other  candidates  having  with- 
drawn,  as  the  case  may  be). 

{Signature)  A.  B. 

Returning-Officer. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  J  ;  63-64  V.,  (C),  c.  12,  Form  H. 


1903  Québec  Election  A  !  Chap.  9  81 

K 
{Article  112) 

NOTICE  OF  POLLS  BEING  GRANTED  AND  OF  CANDIDATES  NOMINATED 
AND  OF  THEIR  AGENTS,  WITII  TERRITORIAL  LIMITS  OF  POLLS 

NOTICE 

Electoral  district  of 

Public  notice  is  hereby  given  to  the  electors  of  the  élect- 
oral district  atbresaid  that  a  poil  is  necessa'ry  for  the  élection 
now  pending  for  the  said  électoral  district  and  that  such 
poil  shall  be  in  conséquence  opened  ;  and,  further,  that  the 
persons  duly  nominated  as  candidates  at  such  élection,  and 
for  whom  alone  votes  shall  be  received,  are  : 

1.  Jean  Bureau,  of  the  town  of  Sorel,  county  of  Riche- 
lieu, merchaut.     Election  agent  :  C.  D.,  (occupation,  resid,  i 
and  address.) 

2.  Joseph  Meunier,  of  the  city  of  Montréal,  10,  Fontaine 
street,  physician.  Election  agent  :  E.  F.,  (occupation,  rési- 
dence and  address.) 

3.  Antoine  Richard,  of  the  parish  of  St.  Henri,  county 
of  Levis,  fariner.  Election  agent  :  G.  IL,  (occupation,  rési- 
dence and  address.) 

4.  JosEPn  Richard,  of  the  town  and  county  of  Levis, 
advocate.  Election  agent  :  I.  J.,  (occupation,  résidence  and 
address.) 

And  that  poils  hâve  been  established  by  me  at  the  follow- 
ing  places,  to  wit  : 

For  voting  subdivision  No.  1  (or  other  désignation),  con- 
sisting  of  (or  bounded  as  follows,  or  othenoise  describing  it 
clearly),  at  {describing  the  poil). 

(And  so  continuing  for  ail  the  other  voting  subdivisions  and 
poils  in  the  électoral  district.) 

The  counting  of  the  votes  and  the  proclamation  of  the 
candidate  elected  shall  be  made  at  o'clock  A. M., 

at  my  office,  at  .  UXLLo  | 

Of  ail  ofwhich  ail  persons  interested  are  hereby  required 
to  take  notice  and  govern  themselves  accordingly. 

Given  under  my  hand,  at  ,  thifl 

day  of  ,  19     . 

(Signature)  A.  1'». 

Returning-officer. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  K  ;  G3-G4   V.,  (G),  c.  12,  Form  I. 


82  Chap.  0  Québec  Election  Act  3  Ed.  VII 

L 
{Article  112) 

COMMISSION    OF   A    DEPUTY  RETURNING-OFFICER 

To  G.  H.  {insert  his  occupation  and  résidence) 

Know  y  ou  that,  in  my  capacity  of  returniug-officer  for  the 
électoral  district  of  ,  I  hâve 

appointée!  and  do  hereby  appoint  you  to  be  deputy  returning- 
officer  for  the  voting  subdivision  of  {description  of  the  voting 
subdivision)  in  the  électoral  district  of  ,  there 

to  take  the  votes  of  the  electors  by  ballot,  according  to  law, 
at  the  poil  to  be  by  you  opened  and  held  for  that  purpose  ; 
and  you  are  hereby  authorized  and  required  to  open  and 
hold  the  poil  for  such  élection,  for  the  said  voting  subdivi- 
sion, on  the  day  of  the  month  of 
instant  {or  next)  at  nine  of  the  clock  in  the  forenoon,  at 
(detailed  description  of  the  place  where  the  poil  must  be  held,) 
and  there  hold  such  poil  during  the  hours  required  by  law, 
and  there  take  by  ballot,  in  the  manner  by  law  provided, 
the  votes  of  the  electors  voting  at  the  said  poil,  and,  after 
counting  the  votes  given  and  performing  the  other  duties 
required  of  you  by  law,  to  return  to  me  forthwith  the  ballot 
box,  sealed  with  your  seal,  and  enclosing  the  ballots,  list  of 
electors,  and  other  documents  required  by  law,  together 
with  this  commission. 

Given  under  my  hand,  at  ,  this 

day  of  the  month  of 

in  the  year  19     . 

{Signature)  A.  B., 

Returning-Officer. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  L  ;  63-64  V.,  (C),  c.  12,  Form  J. 


1903  Québec  Election  Act  Chap.  9  83 

M 

(Article  112) 

OATII    OF   DEPUTY  RETURNING-OFFICER 

I,  the  undersigned,  G.  II.,  appointed  deputy  returning- 
officer  for  the  voting  subdivision  of  (description  of  the  voting 
subdivision)  in  the  électoral  district  of  , 

solemnly  swear  (<<>•,  if  one  of  the  perdons  permitted  h>j  hno  to 
affi/rm  in  civil  cases,  solemnly  affirrn)  that  I  will  act  faith- 
fully  in  my  said  capacity,  without  partiality,  fear,  favor  or 
aiiection  :  So  help  me  God. 

(Signature)  G.  H., 

Deputy  Returning-Officer. 


CERTIFICATE    OF    A    DEPUTY  RETURNING-OFFICER   HAVING    TAKEN 
THE    OATH    OF    OFFICE 

I,  the  undersigned,  hereby  certify  that,  on  the 
day  of  the  month  of  19     ,  G.  IL,  deputy 

returning-officer  for  the  voting  subdivision  of  (description  of 
the  voting  subdivision,)  in  the  électoral  district  of  , 

took  and  subscribed  before  me  the  oath  (or  affirmation,  as 
the  case  may  be)  of  office  required  in  such  case  of  a  deputy 
returning-officer,  by  the  Québec  Election  Act,  1903,  article  1 12. 

In   testimony  whereof,  I  bave  delivered   to  him  this  cer- 
tiricate  under  my  hand. 

(Signature)  C.  D., 

Justice  of  the  Peace. 

or  A.  B., 

Returning-Officer. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Forms  M,  N  ;  63-64  V.,  (G.),  c.  12,  Form  K. 
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84  Chap.  9  Québec  Election  Act  3  Ed.  VII 

N 
(Article  112) 

DIRECTIONS   FOR  THE    GUIDANCE    OF   ELECTORS   IN    VOTING 

The  elector  is  to  vote  only  for  one  candidate. 

The  elector  entersinto  one  of  the  compartments,  and,  with 
a  pencil  there  provided,  places  a  cross  opposite  the  name  of 
the  candidate  for  whorn  he  votes. 

The  elector  will  then  fold  the  ballot  so  as  to  show  a  portion 
of  the  back  only,  and  also  in  such  manner  as  to  permit  the 
counterfoil  to  be  detached  without  unfolding  the  ballot  paper  ; 
he  will  then  deliver  the  ballot  paper  so  folded  to  the  deputy 
returning-officer,  who  will  place  it  in  the  ballot-box,  after 
having  detached  the  counterfoil.  The  elector  shall  then  forth- 
with  quit  the  poil. 

If  an  elector  inadvertently  spoils  a  ballot  paper,  he  may 
return  it  to  the  proper  officer,  who,  on  being  satisfied  of  the 
fact,  will  give  him  another. 

JjL  If  the  elector  votes  for  more  than  one  candidate,  or  places 
any  mark  on  the  ballot-paper,  by  which  he  can  be  afterwards 
identified,  his  vote  shall  be  void  and  shall  not  be  counted. 
59  V.,   (Q.),  c.  9,  Form  O  ;  63-64  Y.,  (C),  c  12,   Form  L. 


0 
{Article  116) 

COMMISSION   OF   A   POLL-CLERK 

To  I.  J.,  (insert  his  occupation  and  résidence) 

Know  you  that,  in  my  capacity  of  deputy  returning-officer 
for  the  voting  subdivision  of  (description  of  the  subdivision), 
in  the  électoral  district  of  ,  I  hâve 

appointed  and  hereby  appoint  you  to  be  poll-clerk,  for  the 
said  voting  subdivision  of  (description  of  the  voting  subdivi- 
sion,) in  the  électoral  district  of 

Given  under  my  hand,  at  ,  this 

day  of  the  month  of 
in  the  year  19     . 

(Signature) 

G.  H., 
Deputy  Returning-Officer. 

59  Y.,  (Q.),  c.  9,  Form  P  ;  63-64  Y.,  (C),  c.  12,  Form  M. 
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r 

(Article  116) 

OATH  OF  A  POLL-CLERK 

I,  the  undersigned,  I.  J.,  appointée!  poll-clerk  for  the 
voting  subdivision  of  {description  of  voting  subdivision,)  in  the 
électoral  district  of  ,  do  solemnly  swear 

(or,  if  one  of  the  persons  permitted  by  law  to  affirm  in  civil  cases, 
do  solemnly  affirm)  that  I  will  act  in  my  said  capacity  of 
poll-clerk,  and  also  in  that  of  deputy  returning-officer,  if  re- 
quired  to  act  as  such,  according  to  law,  faithfully,  without 
partiality,  fear,  favor,  or  affection  :  So  help  me  God. 


(Signature) 

I.J., 


Poll-Clerk. 


CERTIFICATE  OF  THE  POLL-CLERK  HAVING  TAKEN  THE    OATH 

I,  the  undersigned,  hereby  certify,  that,  on  the 
day  of  the  month  of  ,19     ,  I.  J.,  poll-clerk  for 

the  voting  subdivision  of  (description  of  voting  subdivision), 
in  the  électoral  district  of  ,  took  and 

subscribed  before  me  the  oath  (or  affirmation  as  the  case  may 
be),  of  office  required  of  a  poll-clerk,  in  such  case,  by  the 
Québec  Election  Act,  1903,  article  116. 

Id  testimony  whereof,  I  hâve  delivered  to  him  this  cer- 
tificate  under  my  hand. 

(Signature)  C.  D., 

Justice  of  the  Peace. 

or,  A.  B., 

Returning-Officer. 

or,  G.  H., 

Deputy  Returning-Officer. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Forms  Q.,  R.  ;  63-64  (C),  c.  12,  Form  N. 
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Q 

{Article  120) 

COMMISSION  OF  A  POLL-CLERK,    BY   POLL-CLERK    ACTING  AS  DEPUTY 
RETURNING-OFFICER 


To 


,  of  {insert  his  occupation  and  résidence. 


Know  you  that,  in  m'y  capacity  of  acting  deputy  returning- 
officer  for  the  voting  subdivison  of  ,  in  the  électoral 

district  of  ,  in  conséquence  of  the  decease, 

{or  incapacity  to  act,  as  the  case  may  be)  of  the  deputy  return- 
ing  officer  for  the  said  voting  subdivision,  whose  poll-clerk 
I  was,  I  hâve  appointed  and  do  hereby  appoint  you  to  be  a 
poll-clerk  for  the  voting  subdivision  of  ,  in  the 

électoral  district  of 


Given  under  my  hand,  at 
of  ,  in  the  year,  19 


this 


day 


{Signature)  I.  J., 

Poll-Clerk,  acting  as  Deputy  Returning-Officer, 


The  oath  and  certificate  of  its  having  been  taken  will  be  the 
same  as  in  the  case  of  a  Poll-Clerk  wppointedjby  the  Deputy 
Returning-  Officer. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Forra  S.  ;  63-64  V.,  (C.)  c.  12,  Form  0. 
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(Article  125) 
b'allot-paper 


Chap.  9 
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05 

BUREAU 

i— 1 

1 

(Jean  Bureau,  of  the 

town  of  Sorel,  county  of 

Richelieu, 

merckant.) 

MEUNIER 

2 

(Joseph  Meunier,  of 

the  city  of  Montréal, 

10  Fontaine  street, 

«4-1 
O 

-ta 

'£* 

GO 

physician.) 

RICHARD 

P 

'3 

3 

(Antoine  Richard,  of 

X 

o 

the  parish  of  St. 

C3 

Henri,  county  of 

© 

Levis,  farmer.) 

RICHARD 

.2 

4 

(Joseph  Richard,  of 

co 

the  town  and  county 

s 

of  Levis,  advocate). 
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Québec  E  •   tion  Act 


Chap.  9 


89 


The  ballot  paper  to  be  perforated  by  a  Une  of  points,  along 
the  Une  of  black  dots  to  facilitât e  the  detaching  thereof  front 
the  counterfoil. 

The  names  of  the  candidates  are  entered  in  the  ballot  paper 
as  in  the  nomination  paper. 

There  is  to  be  no  margin  on  the  left  of  the  ballot  paper. 

The  elector  is  supposed  to  hâve  marked  his  ballot  paper  in 
,  favor  of  Antoine  JUchard. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  0  ;  1  Ed.  VII,  (0.),  c.  16,  s.  10, 
Form  P. 


6 


{Article  137) 


OATII    OF   AGENT   OF    A  CANDIDATE,  OR  OF  ELECTOR 
REPRESENTING   A    CANDIDATE 


I,  the  undersigned,  G.  H.,  agent  for  (or  elector  represeut- 
ing,  as  the  case  may  be),  J.  K.,  one  of  the  candidates  at  the 
élection  now  pending  for  the  électoral  district  of 

,  solemnly  swear  (or,  if  one  of  the  persons  per- 
mit ted  by  lato  to  ajfrm  in  civil  cases,  solemnly  affirm)  that  I 
will  keep  secret  the  names  of  the  candidates  for  whom  any 
of  the  voters,  at  the  poil  in  the  voting  subdivision  of 

,  in  the  électoral  district  of  ,  may 

hâve  marked  his  ballot-paper  in  ray  présence,  at   this  élec- 
tion :  So  help  me  God. 


(Signature) 


G.  H. 


Sworn  (or  afiirmed)  before  me, 
at  ,  this  day 

of  ,  19       . 

(Signature)     A.  B. 

Deputy  Returning-Ofricer. 
or     C.  P. 
Justice  of  the  Peace., 


59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  T  ;  03-61  V.,  (C),  c.  12,  Form  Q. 
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T 
(Article  139) 

OATH   BY   DEPUTY-RETURNING-OFFICER,    POLL   CLERK    OR   AGENT 
WISHING   TO   VOTE 

I,  G.  H.,  of  &c,  deputy  returning- 

officer  (or  poll-clerk,  or  agent  for  J.  IL,  one  of  the  candidates 
at  the  élection  for  a  member  of  the  Législative  Assembly  for 
the  électoral  district  of  ,  as  the  case  may  be) 

swear  (or  solemnly  affirm),  that  I  am  actually  entitled  to 
vote  for  a  member  of  the  said  Législative  Assembly  of  Que- 
bec,  for  this  électoral  district  at  the  présent  élection  ; 

That  I  hâve  not  voted  before  at  this  élection,  either  at 
this  or  any  other  polling  place  ; 

That  I  hâve  not  received  anything,  nor  has  anything  been 
promised  me,  directly  or  indirectly,  either  to  induce  me  to 
vote,  or  to  refrain  from  voting,  at  this  élection  ; 

That  I  hâve  not,  directly  or  indirectly,  paid  or  promised 
anything  to  any  person  either  to  induce  him  to  vote  or  to 
refrain  from  voting  at  this  élection.     So  help  me  God. 


(Signature)         G.  II. 


Sworn  (or  affirmed)  before  me, 
at  ,  this  day 

of  ,  A.D.  19     . 

(Signature)     A.  B., 

Returning-Ofricer 

or  C.  D., 
Justice  of  the  Peace., 

63-64  V.,  (C),  c.  12,  Form  R. 
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V 

{Article  151) 

OATH  OP  IDENTITY  BY  ELECTOR  RECEIVING  A  BALLOT  PAPER,  AFTER 
ANOTHER  HAS  VOTED  IN  HIS  NAME 

You  swear  (or  solemnly  affirm)  tliat  you  are  {name),  of 
(as  on  the  list  of  electors)  whose  name  is  entered  on  the  liât 
of  electors  now  skown  you.     So  help  you  God.     63-64  V., 
(C),  c.  12,  Form  V. 


W 

(Article  152) 

OATH  OF  ELECTOR  UNABLE  TO  MARK  HIS  BALLOT  PAPER 

You  swear  (or  solemnly  affirm)  thatyou  are  unable  to  read 
and  to  understand  the  ballot  paper  so  as  to  mark  it,  {or  that 
you  are  incapacitated  by  blindness  or  other  physical  cause, 
as  the  case  may  be,  from  voting)  without  assistance.  So  help 
you  God.     63-64  Y.,  (C),  c.  12,  Form  W. 
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X 
{Article  164) 

OATH  OF  THE    DEPUTY  RETURNING-OFFICER    AFTER  THE    CLOSING  OF 

THE    POLL 

I,  the  undersigned,  deputy  returning  officerfor  the  voting 
subdivision  of  ,  in  the  électoral  district 

of  ,  do  solemnly  swear  (or,  if  one  of  the 

persons  permitted  by  laïc  to  affirm  in  civil  cases,  do  solemnly 
affirm),  that,  to  the  best  of  my  knowledge  and  belief,  the 
poll-book  kept  for  such  voting  subdivision,  under  my  direc- 
tion, hae  been  so  kept  correctly  ;  and  that  the  total  number 
of  votes  polled  in  the  book  is  ;  and 

that,  to  the  best  of  my  knowledge  and  belief,  it  contains  a 
true  and  exact  record  of  the  votes  given  at  the  poil  in  this 
voting  subdivision,  as  the  said  votes  were  taken  thereat  ; 
that  I  hâve  faithfully  counted  the  votes  given  for  each  can- 
didate, in  the  manner  by  law  provided,  and  performed  ail 
duties  required  of  me  by  law,  and  that  the  report,  packets 
of  ballot  papers  and  other  documents  required  by  law  to  be 
returned  by  me  to  the  returning-officer,  hâve  been  faithfully 
and  truly  prepared  and  placed  within  the  ballot  box,  as  this 
oath  (or  affirmation)  will  be,  to  the  end  that  the  said  ballot 
box,  being  first  carefully  sealed  with  my  seal,  be  transmitted 
to  the  returning-officer  according  to  law. 

(Signature)         G.  H., 

Deputy  Returning-Officer. 

Sworn  (or  affirmed)  before  me,  ' 
at  this         day  of  ,  19     . 

(Signature)     X.  Y., 

Justice  of  the  Peace. 

or,  A.  B., 

Returning-Officer 

or,  I.  J., 

Poll-Clerk.  J 

59  V.,  (Q.),  c  9,  Form  W  ;  63-64  V.,  (C),  c.  12,  Form  X. 
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Y 
{Article  164) 

OATH    OF   THE   POLL-CLERK    AFTER   THE   CLOSING   OF   THE   POLL 

I,  the  undersigned,  poll-clerk  for  the  voting  subdivision  of 

,  in  the  électoral  district 
of  ,  do  solemnly  swear 

(or,  if  one  of  the  persons  permitted  by  law  to  affirm  in  civil 
cases,  do  solemnly  afnrm,)  that  the  poll-book  in  and  for  this 
voting  subdivision,  kept  under  the  direction  of  G.  H.,  who 
has  acted  as  deputy  returning-oflicer  therein,  has  been  so 
kept  by  me  correctly  and  to  the  best  of  my  skill  and  judg- 
ment  ;  and  that  the  total  number  of  votes  polled  in  this 
poll-book  is  ;  and  that,  to  the  best  of  my 

.knowledge  and  belief,  it  contains  a  true  and  exact  record  of 
the  votes  given  at  the  poil  in  this  voting  subdivision,  as  the 
votes  were  taken  at  this  poil  by  the  deputy  returning-oflicer. 

(Signature)         I.  J. 

Poll-Clerk. 
Sworn  (or  affirmed)  and  signed 
before  me,  at  this  day 

of  the  month  of  in  the  year 

19    . 

(Signature)      X.  Y., 

Justice  of  the  Peace. 

or,  A.  B., 

Returning-Oflîcer. 

or,  G.  H., 

Deputy  Returning-Oflîcer. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  W  W  ;  63-64  V.,  (C),  c.  12,  Form  Y. 
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{Article  164) 

STATEMENT   OF    THE   POLL,    AFTER    COUNTING   THE    BALLOTS 

Polling  Division  No 

Electoral  District  of , 


Numb^r  of  Ballot  Papers  received   from  the  Retuming- 
Officer 

Xumber  of  Ballot  Papers  cast  for 

ii                   ii                     ii 

ii                   ti                     ii 

ii                   ii                     ii 

(<                   ii                     ii 

ii                   <(                     ti 

Totala 

I  hereby  certify  that  the  above  statement  is  correct. 

this  day  of 


Given  under  my  hand,  at 

in  the  year,  19     . 

(Signature), 


63-64  V.,  (G),  c  12,  Form  Z. 


G.  H., 

Deputy  Returning-Officer. 
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AA 
(Article  164) 

CERTIFICATE    TO    BE    DELIVERED    TO    CANDIDATES,    &C. 

I,  the  undersigned,  deputy  returning-ofnccr  for  polling 
division  Ko.  ,  in  the  électoral  district  of 
hereby  certify  that,  at  the  élection  held  this  day  for  a  mem- 
ber  to  serve  in  the  Législative  Assembly  of  the  Province  of 
Québec,  the  hereinafter  mentioned  candidates  received  the 
number  of  votes  set  opposite  their  respective  names,  viz.:  — 


NAMES  OF  CANDIDATES. 

NUxMBER  OF  VOTES. 

and  al so  that 


Given  under  my  hand,  at 

,  in  the  year,  19 


ballot  papers  were  rejected. 

,  this  day  of 


(Signature) 


G.  H., 

Deputy  Returning-Officer. 


63-64  Y.,  (C.),  c  12,  Form  AA 
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{Article  164) 

OATH    OF   MESSENGER   SENT   TO    COLLECT   THE    BALLOT-BOXES 

I,  J.  B.,  of  ,  messengei  appointed  by  A.  B., 

returning-officer  for  the  électoral  district  of  , 

do  solemnly  swear  (or  affirm,  as  the  case  may  be)  that  the 
several  ballot  boxes,  to  the  number  of  ,  now 

delivered  by  me  to  aucli  returning-officer,  hâve  been  handed 
to  me  by  the  several  deputy  returning-officers  at  the  présent 
élection  for  this  électoral  district  (otby,  hère  insert  the  naines 
of  the  deputy  returning-officers  who  hâve  delivered  said  boxes)  ; 
that  they  hâve  not  been  opened  by  me,  or  by  any  other 
person.  and  that  they  are  in  the  same  state  as  they  were 
when  they  came  into  my  possession. 

(Should  any  change  hâve  taken  place,  the  déponent  shall 
vary  h%8  déposition  by  fidly  setting  forth  the  circumstances.) 

(Signature)      J.  B. 


Sworn  (or  affirmed)  and  signed"") 
before  me  at         this  day  of 

,  in  the  year  19     . 


(Signature)     X.  Y., 

Justice  of  the  Peace.  ' 
or  A.  B., 

Returning-Officer. 
or  G    H., 

Deputy  Returning-Officer.  > 


59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  X  ;  63-64  V.,  (C),  a  12,  Form  BB. 
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CC 
{Article  173) 

CERTIFICATE  OF  ELECTION 

I  hereby  certify  that  the  member  elected  for  the  électoral 
district  of  ,  in  pursuance  of  the  writ  of 

élection,  as  having  received  the  majority  of  votes  lawfully 
given,  is  C.  D.,  etc.,  (names,  etc.,  as  in  nomination  paper.) 

Given  under  my  hand,  at  ,  this  day  of 

,  in  the  year,  19     . 

(Signature)  A.  B., 

Returning-Officer. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  Y  ;  63-64  V,  (C),  c.  12,  Form  CC. 


DD 

AFFIDAVIT  TO  ACCOMPANY  PR^ECIPE 

{Article  217) 

CANADA,         ^ 

Province  of  Québec  j-  COURT 

District  of  J 

Plaintiff, 

vs. 

Défendant. 

I,  M.  N.,  plaintif!'  in  this  cause,  being  duly  sworn,  déclare 
that,  in  the  présent  cause,  I  am  not  acting  in  collusion  with 
the  défendant,  and  that  I  do  not  prosecute  for  the  purpose 
of  preventing  such  action  or  prosecution  being  instituted  by 
any  other  person,  or  for  the  purpose  of  delaying  or  causing 
such  action  to  miscarry,  or  for  the  purpose  of  saving  such 
défendant  from  the  payment  of  the  whole  or  any  part  of 
such  penalty,  or  of  procuring  for  him  any  advantage,  but 
that  I  institute  such  prosecution   or  action  in  good   faith, 
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conscientiously  believing  the  same  to  be  well  founded,  and 
for  the  purpose  of  exacting  and  recovering  the  payment  of 
such  penalty  with  ail  practicable  celerity. 


{Signature)  M.  N. 


Sworn  before  me,  at         , 
this  day  of  the 

month  of,  ,  19     , 


(Signature)     P.  S., 

Justice  of  the  Peace. 

59  V.,  (Q.),  c.  9,  Form  BB. 


EE 

{Article  219) 

INFORMATION    FOR    PERSONATION 

Canada, 
Province  of  Québec, 
District  of 

The  information  of  P.  Q.,  of        ,  taken  this  day  of 

in  the  year  ,  before  the  undersigned,  a  deputy 

returning-officer  at  a  poil  in  g  station  in  the  of  for 

an  élection  being  held  for  the  électoral  district  of  of  a 

member  of  the  Législative  Assembly  of  Québec. 

The  said  informant  says  that  he  believes  that  T.  U.  {or 
that  a  person  whose  name  is  to  the  informant  unknown  but 
who  is  now  detained  in  the  said  polling  station  under  the 
order  of  the  deputy  returning-officer),  on  this  day  at  the  said 
polling  place  did  commit  the  offence  of  personation  by  {< lé- 
ser ibing  the  ofence.) 

Taken  and  sworn  before  me  at  the*) 
said  polling  station,  the  day  and  year  >     {Signature)  P.Q. 
above  mentioned.  j 

(Signature)  G.  H., 

Deputy  Returning-Offîcer. 

03-64  V.,  (C),  c.  12,  Form  DD. 
7e 
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{Article  219) 

WARRANT   FOR   ARREST    OF   PERSON    CHARGED    WITH    PERSONATION 


Canada, 
Province  of  Québec 
District  of 


■} 


To  ail  or  any  of  the  conetables  and  otlier  peace  ofiicers  in 
the  district  of  ; 

"Whereas,  before  the  undersigned,  a  deputy  returning- 
officer  at  a  polling  station  in  the  of  for  an 

élection  being  held  for  the  électoral  district  of  of  a 

member  of  the  Législative  Assembly  of  Québec,  T.  U.  {or, 
as  the  case  may  be)  of  has  this  day  been  charged 

upon  oath  with  having  committed  the  offence  of  personation 
on  this  day  and  at  the  said  polling  place  by  (describing  the 
offence.) 

Thèse  are  therefore  to  command  y  ou  in  His  Majesty's 
name  forthwith  to  apprehend  the  said  T.  U.,  {or  as  the  case 
Tnay  be),  and  to  bring  him  before  to  answer  unto  the 

said  charge  and  to  be  further  dealt  with  according  to  law. 

Given  under  my  hand,  in  virtue  of  The  Québec  Election 
Act,  1903,  at  ,  this  day  of  in  the  year 

19     . 

{Signature)  G.  H., 

Deputy  Returning-Officer. 

63-64  V.,  (C),  c.  12,  Form  EE. 
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SCHEDULE  TWO 

(Article  233) 
FEES   AND   EXPENSES 

I. — RETURNING-OFFICERS 

1.  For  the  personal  services  of  ,the  returning-officer,  fifty 
dollars,  whether  poils  are  or  are  not  held  ; 

2.  For  the  personal  services  of  the  élection  clerk,  four 
dollars,  or,  if  poils  are  held,  eight  dollars  ; 

3.  For  services  of  one  constahle,  if  considered  necessary 
at  the  nomination  of.  candidates,  one  dollar  ; 

4.  For  printing  proclamations,  list  of  candidates,  and 
directions  to  electors,  actual  cost  ; 

5.  For  posting  proclamations,  actual  cost,  not  exceeding 
ten  cents  per  mile,  for  each  mile  necessarily  travelled,  going 
and  returning  ; 

6.  For  each  mile  necessarily  travelled  by  the  returning- 
officer  and  élection  clerk,  in  going  to  and  returning  from 
the  place  of  nomination  of  candidates,  actual  cost,  not  ex- 
ceeding ten  cents  per  mile  ; 

7.  For  posting  up  the  notices  of  voting,  appointing  and 
swearing  the  deputy  returning-officers,  and  furnishing  them 
with  ballot  boxes,  ballot  papere,  printed  directions  for  the 
guidance  of  electors,  and  lists  of  electors,  actual  cost,  not 
exceeding  ten  cents  for  each  mile  necessarily  travelled,  going 
and  returning  ; 

8.  For  copies  of  lists  of  electors,  duly  certiried  by  the  Tegal 
custodian  thereof,  three  cents  for  each  ten  electors  ; 

9.  For  each  certificate  of  such  custodian,  fifty  cents  ; 

10.  For  collecting  the  ballot  boxes  and  lists  of  electors 
used  at  each  poil,  and  swearing  the  deputy  returning-officers 
after  the  close  of  the  polling,  actual  cost,  not  exceeding 
ten  cents  for  each  mile  necessarily  travelled,  going  and 
returning  ; 

11.  For  transmitting  élection  returns  to  the  Clerk  of  the 
Crown  in  Chancery,  including  postages  and  telegrams,  actual 
cost  ; 
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e  12.  For  use,  when  a  public  building  is  not  obtainable,  of 
private  building  for  nomination,  actual  cost,  not  exceeding 
four  dollars  ; 

13.  For  ballot  boxes,  when  furnished  by  him,  and  for 
ballot  papers,  and  for  any  other  disbursements  absolutely 
required  and  not  hereinbefore  provided  for,  actual  outlay  ; 

o  14.  For  the  services  of  tbe  returning-officer  in  assisting 
at  the  recounting  or  final  addition  of  the  ballot  papers  by 
the  judge,  under  articles  171  and  172,  five  dollars. 

15.  For  the  services  of  the  élection  clerk  at  the  recounting 
or  final  addition  of  the  ballot  papers,  as  above,  three  dollars 
aday  ; 

16.  In  the  case  mentioned  in  paragraphs  14  and  15,  the 
returning-officer  and  the  élection  clerk  shall  be  further 
entitled  to  four  dollars  a  day  for  travelling  expenses,  if  they 
are  obliged  to  go  any  distance  to  assist  at  the  recounting  or 
final  addition  of  the  ballot  papers. 

II. — DEPUTY  RETURNING-OFFICERS 

17.  For  swearing  the  poll-clerk  before  and  after  the  poll- 
îng,  one  dollar  ; 

18.  For  his  services,  four  dollars  ; 

19.  For  services  of  poll-clerk,  two  dollars  ; 

20.  For  services  of  a  constable,  if  considered  necessary, 
one  dollar  ;  payable  only  upon  the  sworn  déclaration  of  the 
deputy  returning-officer  that  the  services  of  such  constable 
were  necessary  for  the  maintenance  of  order  during  the 
polling  ; 

21.  For  mileage  of  deputy  returning-officer  and  poll-clerk, 
in  going  to  and  returning  from  the  poil,  neither  exceeding 
in  any  case  twenty  miles,  actual  cost,  not  exceeding  ten 
cents  per  mile  ; 

22.  Actual  expenses  incurred  for  the  use  of  poils,  not  ex- 
ceeding ten  dollars  in  cities,  and  four  dollars  in  other  élect- 
oral districts  ; 

23.  For  making  compartment  or  screen  in  the  poll-house, 
if  necessary,  a  sum  not  exceeding  three  dollars.  59  V.,  (Q.), 
c.  9,  s.  326. 
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SCHEDULE  THREE 

(Article  242) 

ACTS  REPEALED 


Act 


59  V.,  c.  6... 

59  V.,  c.  9... 
00  V.,  c  21. 

61  V.,  c.  13. 

62  V.,  c.    L5. 

62  V.,  c.   16. 

63  V.,  c.  11. 


1  Ed.  VII,  c.  7 


TlTLE     , 


An  Act  to  erect  fche  Magdalen 
Islands  into  an  électoral  dis- 
trict  


An  Act  respectihg  the  élection 
of  members  of  the  Législative 
Assembly  of  Québec 


An   Act  to  aniend  the    Québec 
Election  Act,  1895 


An   Act   to  further  amend  the 
Québec  EU  ction  Act,  1895... 

An  Act  to  amend   the  Québec 

Election  Act,  1895 

An  Act  to  amend  the  Québec 
Election  Act,  1895 


An  Act  to  amend  the  Québec 
Election  Act,  L895,  respecting 
the  examination  and  putting 
into  force  of  the  List  of  elect- 


ors, 


An  Act  to  amend   the  Québec 
Controverted  Elections'  Act... 


EXTENT   OF 

Repeal 


Sections  3  and 4. 


The  whole. 


Sections  23,  24, 
25,26,27,28, 

and  29. 


The  whole. 

Section  4. 
The  whole. 


Section.-  1 ,  2  and 

3. 


Section  4. 


60  VICTORIA,  CHAP.  21. 

AS  AMENDED  BY  62  VICTORIA,  CHAP.  15,  AND  3  EDWARD  VII, 

CHAP.  10. 

An  Act  to  amend  the  Québec  Election  Act,  1895. 

» 

[Assented  to  9th  January,  1897.] 


H 


ER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of 
the  Législature  of  Québec,  enacts  as  follows  : 


SECTION    I 

PREPARATION  OF  THE  LIST  OF  ELECTORS  IN  THE  CITY  OF  MONTREAL 

Préparation 

1.  At  the  same  time  as  they  make  the  list  of  municipal  of  list  ot 
electors  in  the  city  of  Montréal,  in  eighteen  hundred  and  Mon°real.°r 
ninety-eight,  and  thereafter  every  second  year  at  the  same 

time,  the  assessors  appointed  in  accordance  with  the  charter 
of  the  said  city,  shall  make,  in  duplicate,  an  alphabetical  list 
of  the  persons  in  that  city  qualified  to  vote  at  an  élection  of 
a  member  of  the  Législative  Assembly,  in  the  terms  of 
articles  9  and  following  of  the  Québec  Election  Act,  1903, 
3  Ed.,  VII,  c.  10,  s.  1.  " 

Names  to  be 

2.  On  such  list  they  shall  enter  the  names  of  the  persons  entered. 
having  the  said  qualification  who  are  mentioned  in  the  list 

of  municipal  electors,  those  whom  they  know  as  having  the 
required  qualification,  and  those  who  apply  for  entry  thereon 
and  who  establish  to  their  satisfaction  that  they  possess  such 
qualification. 

Notice  to  be 

S.  For  the  purpose  of  facilitating  such  application,  the  pabliehed  of 
assessors  shall  give,  during  the  last  week  in  the  month  of  tion^Tth™ 
November  of  the  year  during  that  in  which  they  make  the  list.    ' 
list,  in  two  daily  newspapers  published  in  French  in  the  city 
of  Montréal,  and  also  in  two  daily  newspaperfl   published   in 
Engli>h  therein,  a  notice  calling  upon  th.'  persons  who  hâve 
the  necessary  franchise  topresent  themselvesin  person  at  tln-ir 
office  to  make  such  demand,  or  to  forward  their  application 
to  that  effect  in  writing  to  the  said  ofiice,  on  or  before  the 
twentieth  of  December  following. 
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Contents  of 
déclarations 
of  and  appli- 
cations by 
electors. 


Provisions  of 
élection  act 
applicable  to 
préparation 
of  list. 


4.  The  déclaration  made  before  the  assessors  by  the  per- 
sons  applying  to  be  entered,  and  the  written  applications, 
must  show  the  nature  of  the  qualification  of  those  making 
the  saine,  and  be  attested  under  oath,  and  each  of  the  as- 
sessors may  receive  such  oath. 

5.  In  the  préparation  of  the  list,  the  assessors  shall  com- 
ply  with  the  following  articles  of  the  said  élection  act,  ta 
wit  :  2,  8  to  16,  inclusively,  18  to  24,  inclusively,  and  27  ; 
and  ail  the  provisions  of  the  said  articles  respecting  the  sec- 
retary-treasurer  shall  apply  to  the  assessors. 


Transmission  6.  On  or  before  the  thirty-first  of  December  in  the  year 
°f  l1stPto  ciT S  ^uring  which  they  are  obliged  to  make  the  list,  the  assessors 
shall  transmit  both  duplicates  of  the  list  which  they  hâve 
made,  after  duly  attesting  the  same,  to  the  city-clerk,  who 
shall  see  that  one  of  the  duplicates  be  deposited  in  his  office, 
or  in  some  other  suitable  place  in  the  city-hall,  for  the  inform- 
ation of  ail  persons  interested. 


clerk  and 

deposit 

thereof. 


Notice  of 
deposit  of 
list. 


How 
published. 


7.  Within  five  days  after  the  réception  of  the  duplicate 
lists,  the  city-clerk  shall  cause  to  be  published  a  notice  in 
which  he  sha!l  state  that  the  list  of  electors  of  the  city  having 
a  right  to  vote  at  an  élection  of  a  member  of  the  Législative 
Assembly  has  been  prepared,  and  that  a  duplicate  thereof  is 
deposited,  for  the  information  of  those  interested,  in  his 
office,  or  in  some  other  place  in  the  city  hall  which  he  men- 
tions. 

Such  notice  is  published  in  the  manner  prescribed  in  ar- 
ticle 3  of  this  act. 


SECTION  II. 

EXAMINANION,  CORRECTION  AND  PDTTING  INTO  FoRCE    OF   THE  LIST 

OF    ELECTORS  IN  THE  CITIES  OF  QUEBEC,  MONTREAL 

AND    THREE-RIYERS. 


Board  of 

Revisors 

constituted 

for  certain 

cities. 

Composition 

of  Board. 

Appointaient 

of  one  revisor 

by  the  city 

council. 


8.  There  shall  be,  for  each  of  the  cities  of  Montréal, 
Québec  and  Three  Hivers,  a  bord  of  revision  called  the 
"  Board  of  Revisors  of  the  city  of  (name  of  the  city.") 

The  said  board  shall  be  composed  of  three  persons  selected 
and  appointed  as  follows  : 

The  city  council  of  each  of  the  said  cities  shall,  within 
twenty  days  after  the  sanctioning  of  this  act,  appoint  one  of 
the  said  revisors,  who  shall  be  either  the  recorder,  or  an 
advocate  or  notary  of  at  least  eight  years'  practice,  who  bas 
not  been  a  candidate  at  any  fédéral,  provincial  or  municipal 
élection  for  the  past  ten  years. 
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The  Lieutenant-Governor  in  Council  shall  appoint  one  of  Appointaient 
the  said  revisors,  who  shall  be  chosen  from  among  the  advo-  °f  °"e  r®vlsor 

'  ,  .     ,  •  i        i       oy  tne  Lieu- 

cates  or  notariés  ot  at  least  eight  years    practice,   and  wno  tenant-Gov- 
has  not  been  a  candidate  at  any  fédéral,  provincial  or  munie-  ernor  in 
ipal  élection  for  the  past  ten  years.  0UDC1  ' 

The  third   revisor  shall  also  be  appointed  by  the  Lieu-  Appointment 
tenant-Governor    in  Council,  but  he  shall  be  chosen  from  revisor1  by^ 
among  the  district  magistrates,  judges  of  the  sessions,  pro-  the  Lieu- 
thonotaries  of  the  Superior  Court,  or  clerks  of  the  Crown  or  tenant-Gov- 

.  ,  *  7  ernor  in 

Of  appeals.  Council. 

Each  revisor  shall,  during  the  whole  time  he  occupies  Résidence  of 
the  office  of  revisor,  réside  in  the   city   for   which  he   is  ^vl3?T'    * 

i  ii-n  -i  ii  i  ,     .      Aot  to  vote 

appointed,  and  shall  not  vote  or  be  elected  or  take  part  in  at  élections, 
élections,  in  any  of  the  électoral  divisions  comprised  within 
the  limits  of  the  city  for  which  he  acts.  62  V.,  c.  15,  s  1  §  a. 

In  the  event  of  the  death   or  résignation  of  one  of  the  Replacing  of 
said  revisors,  he  shall  be  replaced  within  thirty  days  there- revlsors- 
after,  by  the  authority  which  had  appointed  him,  and  under 
the  same  conditions. 

Notice  of  the  appointment  of  the  said   revisors  shall  be  Notice  of 
given  in  the  Québec  Officiai  Gazette.  appointment. 

The  persons  so  appointed  as  revisors  shall  make  oath,  Oath  of  office, 
before  a  judge  of  the  Superior  Court,  to  properly  and  faith- 
fully  perform  their  duty. 

Each  revisor  so  appointed  shall  receive  an  indemnity  of  Rémunéra  - 
two  hundred  dollars   for  Montréal,  one  hundred  and  fifty  llon  of  rev1' 

sors 

dollars  for  Québec,  and  one  hundred  dollars  for  Three-  ' 
Hivers,  for  each  year  that  there  shall  be  a  re vision.  One 
half  of  such  indemnity  shall  be  payable  by  the  Province  out 
of  the  Consolidated  Revenue  Fund,  and  the  other  half  by 
the  said  cities  of  Québec,  Montréal  and  Three  Rivers,  re- 
spectively. 

The  cost  of  notices  in  the   newspapers,  which  shall  be  Payaient  of 
required  for  carrying  out  this  act,  shall  be  paid  in  the  same  costofad- 

*  -i   •        1  •  wTtisemonts. 

manner  and  m  the  same  proportion. 

The  board  of  revisors  lias,  for  the  purpose  of  maintaining  powers  of 
order  during  its  sittin^s,  the  summoning,  examination,  and  reviaoreaa  to 

.  ,  P   „    - . ,  b   '  Al  °7  ,i        c  •        maintenance 

punishment  ot  witnesses,  the  same  powers  as  tne  feupenor  of  or(iL.r,  ko. 

Court. 

Every  oath  under  this  act  may  be  validly  taken  before  Oatha  before 

the  board  of  revisors,  each  of  the  members  thereof  or  its  b^uke™^ 

clerk,  or  before  a  commissioner  of  the  Superior  Court  or  a 

justice  of  the  peace.     62  V.,  c.  15,  s.  1  §  b. 

Senators  and  Législative  Councillors  cannot  be  revisors.  ^.',.,l0/j;"'I[";"J1 
In  case  the  city  council  should   not  api»oint  its  revisor  Appointmeol 

within  the  prescribed   delay,    the    Lieutenant-Governor   in  ''.v  I;'.' 'llte"'  „ 

Council  shall  appoint  mm  m  its  stead.  inCoonoil 

in  city's  de- 
fault. 
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Duties  of 
board. 


Président 
and  vice- 
president. 

Décision  of 
questions. 

Quorum  and 
casting  vote, 


Clerk  of 
board . 


Office  of 
board. 

Place  for 


9.  It  ahall  be  the  duty  of  auch  board,  in  each  of  the 
cities  for  which  it  is  appointed,  to  examine  and  correct  the 
list  of  electors  of  such  city  who  are  entitled  to  vote  at  an 
élection  of  a  member  of  the  Législative  Assembly. 

At  their  firat  sitting  the  revisors  shall  sélect  one  of  their 
number  as  président  of  the  board,  and  another  as  vice- 
président. 

They  shall  décide  ail  questions  submitted  for  their  déci- 
sion by  the  majority  of  votes. 

Two  of  the  revisors  shall  be  a  quorum,  who  may  law- 
fully  ait,  and,  in  the  event  of  their  votes  being  equally 
divided,  the  président  of  the  board  or,  in  his  absence,  the 
vice-président  shall  also  hâve  a  casting  vote. 

10.  The  clerk  or  secretary-treasurer  of  each  city  shall 
de  jure  be  clerk  of  the  board  of  revisors  of  the  city  whose 
clerk  or  secretary-treasurer  he  is,  and  shall  act  as  such. 

His  office  shall  be  the  office  of  the  board  of  revisors. 


11-.  The  municipal  council  of  each  of  the  aforesaid  cities 
tingsfic!1"     8na^  place>  at  tne  disposai  of  the  board  of  revisors  of  such 
city,  a  proper  place  for  holding  the  sittings  of  such   board, 
and  shall  supply  it  with  everything  needed  for  its  labors. 

Examination       12.  In  the  year  one  thousand  eight  hundred  and  ninety- 

f0nd  cf°irrect'    nine,  and  every  two  yeaTs  thereafter,  the  board  of  revisors 

when  to  take  shall  proceed  to  ex  aminé  and  correct  the  list  of  electors,  in 

place.  the  cities  of  Québec  and  Three-Rivers,  within  sixty  days 

from  the  notice  given  under  article  26  of  the  said  Election 

Act,  and  in  the  city  of  Montréal,  within  sixty  days  from  the 

notice  given  under  article  7  of  this  act.    62  V.,  c.  15,  s.  2. 

Complaint  to       i$.  Such  examination  and   correction  take  place  upon 
eproduced.   COEQpiaint  t0  that  effect  produced,  under  either  of  the  two 
following  articles,  and  not  otherwise. 


Complaint  to 
enter  or  re- 
move  com- 
plainant's 
name  from 
list. 


13a.  Any  person,  who  deems  himself  aggrieved,  either 
by  the  insertion  of  his  name  in  the. list  or  its  omission  there- 
from,  may,  either  by  himself  or  through  his  agent,  file  in 
the  office  of  the  board  of  revisors  a  complaint  to  such  effect, 
in  writing  and  under  oath,  within  the  fifteen  days  next  after 
the  publication  of  the  notice  mentioned  in  article  2o  of  the 
aaid  Election  Act  if  it  concerna  the  cities  of  Québec  and 
Three  Rivers,  and  in  section  7  of  this  act  if  it  concerna  the 
city  of  Montréal 


Complaint  to 
enter  or 


136.  Any  person,  believing  that  the  name  of  any  person 
^     entered  on  the  list  should  not  hâve  been  ao  entered,  owing 


person'sname  to   his   not  poaaesaing   the    qualifications   required    for    an 
from  list.        elector,  or  that  the  name  of  any  other  person  not  entered 


1897  Québec  Election  Amendment  Act         Chap.  21  109 

thereon  should  be  so  entered,  owing  to  his  possessing  the 
qualifications  required,  may,  within  a  like  delay  of  fifteen 
days,  file  in  the  office  of  the  board  of  revisors  a  com  plaint 
in  writing  and  under  oath,  to  that  effect,  attesting  that,  to 
the  personal  knowledge  of  the  déponent,  the  person  whose 
name  he  requires  to  be  entered  on,  or  omitted  from  the  list 
is  or  is  not  qualified  as  an  elector. 

13c-  Before  proceeding  to  any  examination  or  correction  pubiie  notice 
of  the  list  of  electors,  the  board  of  revisors  shall  cause  to  be  to  be  givenof 
given,  through  its  clerk,  public  notice  of  the  place  where,  aiïhour^-f 
and    day   and   hour  when   such    examination    shall  begin.  examination. 
Such  notice  may  specify  that  the  hoard  shall  proceed  on  the 
distinct  days  therein  mentioned  to  examine  and  correct  the 
lists  for  any  ward  of  the  city  in  question. 

Previous  to  taking  into  considération  the  complaints  filed  Spécial  notice 
in  the  office  of  the  board  of  revisors  with  respect  to  the  list  anfl  what  t0 
of  electors,  the  board  shall  also  cause  a  spécial  notice,  signed 
by  its  clerk,  to  be  given,  containing  the  names  of  the  per- 
sons  whose  insertion  in  or  omission  from  the  list  has  been 
demanded. 

The   public   rotice    and  spécial  notices  required  by  this  Delays  after 
section  shall  be  of  five  days  duration.  notice 

In  the  cities  of  Québec  and  Montréal,  the  notices  must  be  Notices  how 
pnblished  once  in    a  French    newspaper   and    once    in   an  Pll,jlished- 
English  newspaper  of  the  city  in  winch  the  list  is  prepared  ; 
and  in  the  city  of  Three  Kivers  they  mu3t  be   given  and 
published   or   served    in   the   same    mariner    as   municipal 
notices. 

There  is  allowed  to  the  clerk  of  the  board  of  revisors,  at  Fee  of  clerk, 
the  expense  ofthe  complainant,  a  fee  of  twenty-five  cents  a"«-1  by  whom 
for  each   spécial  notice  by  him  given  to  any  person  whose  paya   e' 
name  shall  neither  be  added  to  nor  struck  from  the  list  by 
the  board  of  revisors  or  by  thejudge  if  there  is  an  appeal. 

lïlrf.  Tlic  board  of  revisors,  in  proceeding  to  the  exam-  Duty  of 
ination.   iirst  vérifies  the  correetness  and  régularité  of  the  "   „ 

proceedinge  nad  m  prepanng  the  List  and  draws  up  a  procès-  correotiog 
verbal  thereof,  then  takes  into   considération  ail   the  coin- list- 
plaints  in   writing  and  under  oath,  relatin  g  to  the  said  list, 
and  hears  ail  persons  interested  and  their  proof  on  oath  if 
necessary. 

13g.  The  board  of  revisors,  by  its  décision  on  each  com- Décision, 
plaint,   may   confinn  or  amend  each  ofthe  duplicates  ofthe 
list;  then,  if  necessary,  it  redi vides  the  list  in  conséquence 
thereof,  according  to  the  polling  Bubdivisions,  keeping  the 
alphabetical  order  ofthe  electors  thereon. 
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Fraudulent 
title. 


13/.  If,  upon  sufficient  proof,  the  board  of  revisors  is  of 
opinion  that  a  property  has  been  leased,  assigned  or  made 
over  under  any  title  whatsoever,  with  the  sole  object  of 
giving  to  a  person  the  right  of  having  his  name  entered  on 
the  list  of  electors,  it  shall,  upon  complaint  to  that  efFect,  in 
writing  and  on  oath  and  évidence  under  oath,  strike  the 
name  of  such  person  from  the  said  list. 


Initialing,  13g-,  Every  insertion  in,  erasure  from,  or  correction    of 

î^."i',-«Lcor"     tne   ^st   m   virtue  of  the  two  preceding   articles   shall   be 
rections.  ?         .  .    .  .  i  o 

autnenticated  by  the  initiais  or  paraphe  of  the  président  of 
the  board  of  revisors. 


Corning  into 
force  of  list 
after  certain 
delay. 


Duration  in 
force. 


Appeal  not 
to  affect 
remainder 
of  list. 


14.  The  list  of  electors,  as  it  then  exists,  shall  corne  into 
force  at  the  expiration  of  the  sixty  days  following  the  notice 
given  under  the  above  mentioned  article  26  of  the  said 
Election  Act  if  it  concerns  the  cities  of  Québec  and  Three 
Rivers,  and  under  section  7  of  this  act  if  it  concerns  the  city 
of  Montréal. 

It  shall  remain  in  force  for  two  years  from  the  time  of 
its  coming  into  force,  and  thereafter,  until  a  new  list  shall 
hâve  been  validly  made  and  put  into  force. 

BTotwithstanding  the  appeal  to  a  judge  of  the  Superior 
Court  touching  a  portion  of  the  list,  such  portion  of  the  list 
shall  remain  in  force  until  the  final  décision  of  the  judge 
before  whom  the  pétition  in  appeal  is  pending. 


List  to  14«.  Saving,   nevertheless,    any   correction   made  under 

remain  in       article  50  of  the  said   Election  Act,  every  list  of  electors  so 

valuation  roli  put  into  force,  even  although  the  valuation  roll,   which  has 

set  aside.        served  as  the  basis  thereof,  be  defective  or  shall  hâve  been 

quashed  or  set  aside,  shall,   for  the  whole  period  during 

which  it  remains  in  force,  be  deemed  the  only  true  list  of 

electors  within  the  territorial  division  to  which  it  relates. 


Certificate 
upon  list 
when  it  has 
come  into 
force. 


146.  So  soon  as  the  list  of  electors  has  come  into  force,  it 
shall  be  the  dut}-  of  the  clerk  of  the  board  of  revisors  to 
insert  at  the  end  of  such  list,  in  the  duplicate  thereof,  the 
certificate  prescribed  by  article  42  of  the  said  Election  Act. 
62  V.,  c.  15,  s.  3. 


Appeal  to 
judge. 


15.  Under  the  provisions  of  articles  46  and  following  of 
the  said  Election  Act,  an  appeal  shall  lie  from  the  déci- 
sions of  the  board  of  revisors  or  from  its  refusai  to  take  any 
complaint  into  considération. 
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SECTION    III. 


TEMPORARY    PROVISIONS. 


16.  Within  thirty  days  after  the  coming  into  force  of  Examination 
tins  act,  the  board   ofrevisors,   constituted  in  the  manner  *ml  co{"?c' 
prescribed  in  art-icle  8  of  this  act,  for  each  of  the  above  uat  in  certain 
nanied  cities,  shall  give  notice,  in  the  daily  newspapers  men-  cities  in  1897 
tioned  in  article  3,  if  for  Montréal,  in  one  daily  newspaper  therefor069 
in  French,  and  in  one  in  English,  published  in  Québec,  if 

for  Québec,  and  in  at  least  one  newspaper,  published  in 
Three  Rivers,  if  for  Three  Rivers,  that  it  will  proceed  within 
thirty  days  after  such  notice  to  the  examination  and  correc- 
tion of  the  last  lists  in  force  of  electors  of  the  city  having  a 
right  to  vote  at  an  élection  of  a  member  of  the  Legistive 
Assembly. 

17.  For  the  purpose  of  such  examination  and  correction,  List  of 
the  clerk  or  secretaryrtreasurer  of  each  of  the  said  cities  electors  to 
above  named  shall,  on  demand,  furnish  to  the  board  of  re- 1®  ^e  board 
visors  of  the  city  of  which  he  is  the  clerk  or  secretary-treas-  of  revisore. 
urer,  the  last  list,  made  for  the  city,  of  electors  having  a 

right  to  vote  for  a  member  of  the  Législative  Assembly. 

1H.  Articles  9  to   14  of  this  act,  and  the  provisions  of  Provisions 
the  Election  Act  to  which  they  refer  or  which  hâve  not  aPPllcaWe  .to 
been  derogated  from,  shall  apply  to   such  examination  and  nation  and" 

correction.  correction. 

19.  In  each  of  the  cities  above  named,  the  list  of  electors  Cominginto 
80  examined  and  corrected  shall  corne  into  force,  as  it  shall force  of  the 
then  exist,  at  the  expiration   of  thirty  days  following  the  I8t" 
notice  given  in  virtue  of  article  16  of  this  act. 

It  shall  replace  ail  other  lists  in  the  city  for  which  it  is  Effect  and 
made,  shall  be  the  only  list  in  force  in  such  city  until  the  (1uratlon 
coming  into  force  of  the  lists  to  be  made  in  eighteen  hundred 
and  ninety-nine,  in  virtue  of  the  above  provisions,  and  there- 
atter,  until  a  new  list  is  lawfully  made  and  put  into  force. 

20.  Within  fifteen   days  after  the  coming  into  force  of  Transmission 
the  list  so  correeted,  the  clerk  or  secretary-treasurer  in  each  of  l}st  to 

of  the  above-men tioned  cities  shall  forward  to  the  registrar  reg18 
cntitled  thereto,  a  copy,  certified  by  the  revisors,  of  the  list 
so  corrected. 
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section  IV. 

MISCELLANEOUS. 

Penalty  for  ^"-*  Any  person  omitting,  neglecting  or  refusing  to  do 
infractions,  an  act  or  perform  any  duty  which  he  is  obliged  to  do  or 
perform  by  this  act,  or  in  virtue  of  the  provisions  of  the  said 
Election  Act  to  which  it  refers,  shall  be  guilty  of  an  oflence 
which  will  render  him  liable,  if  not  otherwise  punishable  by 
the  said  Election  Act,  to  a  penalty  of  two  hundred  dollars, 
and  an  imprisonment  of  six  months  in  default  of  payment, 
and,  if  the  ofîence  is  continued  for  more  than  two  days,  to  a 
eimilar  penalty  for  each  additional  day  it  so  continues. 
Prosecutions.  Prosecutions  under  this  act  are  governed  by  Part  LVIII 
of  the  Criminal  Code,  18l>2. 

Provisions  of  ~~*  Ail  the  provisions  of  the  said  Election  Act,  which 
élection  act  are  not  derogated  from  by  this  act,  shall  continue  to  govern, 
continuée!.      mutatis  mutandis,  the  lists  of  the  above  named  cities. 

23.  to  2».  Repealed  by  3  Edward  VII,  chapter  9,  article 
242. 

Coming  into  ****•  This  act  shall  corne  into  force  on  the  day  of  its 
force.  sanction. 


3  EDWARD  VII 

CÏÏAP.    10 

An  Act  respecting  the  préparation,  exami nation,  correction 
and  putting  into  force  of  the  list  of  electors  in  the  cities 
of  Québec,  Montréal  and  Three  Rivers 

[Assented  to  25!h  April,  1903] 

HIS  MA.TESTY,  with  the  advice  and  consent  of  the  Lég- 
islative Comicil  and  of  the    Législative    Assembly  of 
Québec,  enacts  as  follows  : 

1.  Entered  with  60  Victoria,  chapter  21,  section  1. 

2.  Notwithstanding  the  provisions  of  the  said  Québec  6o;v.,  c.  21, 
Election  Act,  1903,  the  act  60  Victoria,  chapter  21,  and  the  togovern 
amendnients  thereto,  shall  continue  to  govern  the  prépara- ^ep"'t 
tion  in  the  city  of  Montréal,  and  the  examination,  correction,  m  certain 
puting    into   force  and  duration,   in  the   cities   of  Québec,  cities- 
Montréal  and  Three  Rivers,  .of  the  list  of  persons  qualified 

to   vote    at  an    élection   for  a  member  of  the   Législative 
Assembly. 

3.  Ail  références  in  the  said  act  60  Victoria,  chapter  21,  Referez 
and  its  amendments,  to  the  articles  of  the  Québec  Election  60  VM  c.  21, 
Act,  1895,  shall  be  deemed  to  be  références  to  the  articles  [°  JJ|  J£g£ 9> 
having  the  same  numbers  of  the  Québec  Election  Act,  1903.  enceato3  Ed. 

VII,  c.  9. 

4.  In  the  cities  of  Québec  and  Three  Rivers,  the  said  lists  when  lista  in 
shall  be  made  in  the  month  of  March,  1905,  and   be  exam-  QjJebeo»nd 
ined  and  corrected  in  accordance   with  the  provisions  of  the  tobemade1* 
said  act  60   Victoria,   chapter  21,    and   thereafter   be   made  and  revised. 
examined  and   corrected   exery  second  year  ;    and    in    the 
application  ofthe   Québec  Election   Act,  1903,  to   the  (.rép- 
aration ofthe  said  lists,  the  Word:  "September"  wherever  Certain  word 
found  therein,  shall  be  replaced  by  the  word  :  "March."'         replactà. 

»>.  Thia  act  shall  come  into   force  on   the  day  of  its  sanc-  Coming  Into 

tion.  force. 
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complainant  in  list  of  electors 34  12 

Computation  of  delays 5  5. 
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Article  Page 
Consent  of  candidate  to  accompany  nomination  paper. — Form 

H 102  26-80 

Constables  : 

Spécial,  apppointment  of 182  53 

In  cases  of  personation 21(.»  64 

Construction  of  ballot  boxes 124  31 

Contractor,  interprétation  of 3  §  4  3 

Contractors  who  cannot  vote 4 14  8 

Contracts  referring  to,  &c,  an  élection  null 207  60 

Conveyance  of  voters ..    199  59 

Corporation,    members   of,    not   to    be    entered   upon  list  of 

electors 12  8 

Correction  of  list  of  electors  : 

That  has  been  falsified  or  altered 57  16 

In  the  cities  of  Québec,  Montréal  and  Three  Ri  vers 106 

Corrupt  practices  : 

Gift  of  money,  &c  ,  to  induce  to  vote,  &c 193  56 

Gift  or  promise  of  office  with  same  view 193  56 

Gift  or  promise  to  promote  an  élection 193  56 

Work  at  an  élection  by  reason  of  such  gifts 193  56 

Advance  or  payment  of  money  to  corrupt 193  56 

Demanding  money  or  favors  of  candidate 193  56 

Eeceiving  money  before  or  during  an  élection 193  57 

Receiving  money,  &c,  af ter  an  élection 193  57 

Bribing  of  ca>  didates 193  57 

Taking  bets,  &c 193  57 

Treating  electors 195-197  58 

Threats  and  undue  influence 198  58 

Conveyance  of  voters 199  59 

Electors  letting  vehicle  to  convey  voters  to  poil 199  59 

Personation 200  59 

Aiding.  &c.,  personation 201  59 

Candidate  inducing  personation 202  60 

Subornation  of  perjury 202  60 

Voting  when  not  qualified , 203  60 

Publishing  false  rumor  as  to  résignation  of  candidate 204  60 

Candidates  not  liable  for  acts  of  agents  in  certain  cases..  205  60 

Defined  206  60 

Contracts  or  promises  referring  to,  &c,  an  élection  null..  207  60 

Votes  strnek  off  for  bribing,  &c 208  61 

By  a  candidate  or  agent  annuls  élection 209  61 

P'mployment  of  disqualified  agent,  &c,  to  void  élection  210  61 

Effect  of,  and  illégal  acts  at  previous  élection 211  61 

By  candidate  to  r)is(|iialify  him  212  61 

Voidins  of  élection  by  reason  of,  committed  by  candidate, 

&c 212  61 

Number  of  witnesses  required  to  prove 212  62 
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Article  Page 

Corrupt  practices  : — (Continued .) 

Candidate  not  liable  for  certain  213  62 

Disqualification  of  candidate  guilty  of  inducing  persona- 

tion  and  nullity  of  élection  in  such  case.  &c 214  62 

Disqualification  of  persons  other  than  candidates,  for 215  62 

Removal  of  disqualification  procured  by  perjury 2l6  63 

Costs  : 

In  civil  and  pénal  proceedings 223  65 

In  malicious proceedings ...  223  65 

Of  appeals  to  judge  respecting  lists  of  electors 53  16 

Of  appointment,  etc.,  of  clerk  ad  hoc  for  préparation  of 

list  of  electors 29  11 

Security  for,  in  suits  for  penalties  217  63 

Crown  lands  agents  cannot  be  electors 13  8 

Crown  timber  agents  cannot  be  electors 13  8 

Council,  Municipal, — See  Municipal  Council. 

Counties  of  Gaspé,  Magdalen  Islands  and  Bonaventure  : 

Préparation  of  list  of  electors  in 17  9 

Coniing  into  force  and  duratiou  of  the  list  of  electors 40  15 

Court  of  King's  Bench  : 

Jurisdiction  of  judge  of  the,  in  matters  of  recount  and 

final  addition  of  votes 172  48 

Curés  to  be  entered  on  list  of  electors 9-10  7 

D 

Death  of  a  candidate 109  28 

Décision  of  municipal  council  upon  exarnination  of  list   of 

electors  37  13 

Defect  of  form  in  appeals  to  judge  respecting  list  of  electors...     52  16 

Définitions, — See  Interprétation. 

Delays  : 

Intervention  in  cases  of  unnnecesary,  in  proceedings 2L';>  67 

mputation  of 5  5 

Non-observance  of,  not  to  affect  élection,  unless  ituffëcts 

resuit 241  71 

1  ►epoait  of  list  of  electors  : 

In  office  of  secretary-treasurer 25  11 

Notice  thereof 26  11 

I  >.•]■•  • 

To  l"'  made  by  candidate  with  Domination  papei l1^'  26 

Effect  ofreceipt  for,  by  returning  officer L02  26 

Not  liable  to  seiznre    ad  how  deall  mth 102 

If  candidate  dies  109  28 

Deputy  Clerk  of  the  Crown  in  Chanoery,  bis  appointment, 

dutdes  and  powera 7  5 

I  tapnty  returning-officeT  : 

Administra tinn  ,,f  oathfl  by 
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Article  Page 
Deputy  returning-officer  : 

Copies  of  list  of  electors  to  be  delivered  to  hirn  by  secre- 

tary-treasurer,  gratis 59  17 

Négligence  of  secretary-treasurer  to  deliver  copies  of  list 

of  electors  to 60  17 

Who  are  not  bound  to  act  as 77-79  21 

Who  shall  not  be  appointed  as 74-75  20 

When  exemption  frorn  acting  as,  to  be  claimed 80  21 

Penalty  for  refusai   to  accept    the   office     and   to  dis- 
charge  the  duties  of 81-82  21-22 

Appointment  of. — Form  L 112  2^-82 

Oath  of.— Form  M 112  29-83 

To  be  supplied  by  returning  ofncer  with  list  of  electors 

and  instructions 112  29 

To  be  supplied    with  poll-book,   forms  of  oatb,   etc.,  by 

returning-officer 112  29 

To  post  up  directions  for  voting 112  29 

List  oî,  to  be  supplied  to  candidates 112  80 

Appoints  poll-clerk, — F<..rm  0 116  30-84 

To  supply  name  of  poil  clerk,  etc.,  to  returning-officer 117  30 

Postitig  up  of  list  of 117  30 

Replacing  of 120  31 

To  make  ballot-box  and  screen  if  not  supplied 123  31 

Votes  to  be  received  by,  during  hours  poil  is  opened 131  33 

Cannot  be  a^ent 130  34 

When  and  how  the.  y  ma,y  vote 139  34 

Oath  of,  before  voting  on  certiflcate. — Form  T 139  35-90 

Opening,  exhibition  and  closing  of  ballot-box  140  85 

To  call  upou  electors  to  vote 141  35 

To  facilitât"  entry  of  electors  into  poil  house  to  vote 141  35 

To  exact  oath  frorn  electors 143-144  36  37 

If  elector  refuser  to  take  oath  or  to  answer. 145  37 

Oath  exacted  by  hirn   if  elector  présents  himself  to  vote 

under  a  false  name,  &c 146  37 

To  initial  each  ballot  paper  and  counterfoil 147  37 

To  instruct  electors  as  to  manner  of  marking  th  ir  ballo.s  148  2,7 

His  duty  on  receiving  ballot  frora  elector 149  38 

If  elector  spoils  his  ballot 150  38 

If  another  person  has  voted  m  the  name  of  an  elector 151  38 

If  elector  unable  to  mark  his  ballot 152  38 

If  polling  was  prevented  by  accident,  irrésistible  force, 

riot,  unsufficiency  of  ballots,  &c 159  41 

Proceedings  after  poil 160  41 

To  count  the  votes  after  close  of  poil 160  41 

To  enter  in  poil  book  nurnber  of  persons  who  voted 160  41 

To  reject  certain  ballots 160  41 
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Article  Page 
Deputy  returning-officer  : — (Continued.) 

If  lie  lias  omitted  to  initial  certain  of  the  ballot  papers...  16 L  42 

To  décide  objections  to  ballot  papers 162  4:! 

To  number  and  initial  objections  to  ballots 162  42 

To    deliver    to   each     candidate    a    certiticate    of   votes. 

Form  AA 164  43-96 

To  niake   statement  in    poll-b<>ok  of  state    of   poil   after 
counting  the  ballots,  and  what   is    done   with  such 

statement. — Form  Z Itj4  43-95 

Oath  to  be  taken  aft-er  completion  of  ihe  counting  of  the 

votes  what  is  done  with  it. — Form  X 164  43-93 

What  documents  he  places  in  ballot  box   aftei  counting 

the  votes 104  43 

To  lock  and  seal  ballot  box  with  his  seal  and  deliver  to 

returning-officer 1 64  43 

Muât  mainain  secrecy  of  voting 177  51 

To  be  conservator  of  the  peace 181  53 

May  require  assistance  and  swear  in  spécial  constables  ..  182  53 

May  urrest  ofî'enders 183  5*3 

May  require  the  delivery  of  offensive  weapons 184  53 

His  powers  in  cases  of  personation 219  64 

His  fées  and  how  paid  233-237  69-70-102 

Manner  of  giving  notices  by  238  70 

Destruction  of  writs  of  élection 70  19 

Directions  for  voting   to    be    supplied    to    deputy  returning- 

officers.— Form  N 112  29-84 

Disqualification  : 

Cessation  of,  as  au  elector 16  9 

Of  candidate  by  means  of  corrupt   practice    cominitted 

by  him,  etc  212  61 

Of  candidate  guilty  of  inducing  personation 214  62 

Of  persons  other  than  candidates  for  corrupt  pnctices. ...   215  62 

Eemoval  of,  procured  by  perjury  216  63 

District,  électoral,  interprétation  of 3§3  3 

District  magistrate  : 

Divis.on  into  voting  subdivisions  ordered  by 28  11 

See  Appeal. 
Documents,  copies  of  furnished  by  the  Clerk  of  the  Crown  in 

Chancery 179 

Drink,  giving 19  58 

Drink,  elector  accepting 1  96  58 

Duration  of  the  list  of  electors 40  14 

Duration  of  the  liste  of  electors  in  the  cities  of  Québec,  Mont- 

real  and  Three  Hivers  —  11" 

Dutiesof  poil  clerks 118  30 
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Article  Page 

Effect  of  non-observance  of  delays  on  élection 241  71 

Election  clerk  : 

Who  shall  not  be  appointée 74-75  20 

Who  are  not  bound  to  act  as 77-79  21 

When  exemption  from  acting  as,  to  be  claimed 80  21 

Penalty  for  refusai  to    accept  the  office  or    to    discbarge 

the  duties  of 81-82  21-22 

Appointaient  of, — Form  of  commission  E 84  22-76 

Oath  of.—  Form  F 85  22-77 

duties  of 86  22 

Replaces  returuing-officer  in  certain  cases 86  22 

If  new  returning-ofiicer  appointed 86  22 

To  be  présent  at  recount  or  final  addition  of  votes  by  judge  171  46 

His  fées  and  how  paid 233-237  69-70-102 

Election  officers  : 

Interprétation  of 3  S  12  4 

Candidate  shall  not  be 75  20 

When  exemption  from  acting  as,  to  be  claimed 80  21 

Must  maintain  secrecy  of  the  votin-; 177  '51 

Fées  of 233-237/  ^9-70- 

L60  -Jt3/\101-102 

Election  : 

Provincial,  by  what  law  governed 2  2 

Certain  persons  cannot  take  part  in 13  8 

Certificate  of,  to  be  sent  to  each  candidate  by  returning- 

officer,— Form  CC 173  49-98 

Committee,  See  Committee  rooms. 

Annulled  by  reason  of  corrupt  practice  by  candidate   or 

agent 209  61 

Employment  of  disqualified  agent  or  canvassers  to  annul.  210  61 

Effect  of  corrupt  practices  at  previous 211  61 

Voided  by  reason  of  corrupt  practice  committed  by  can- 
didate, etc 212  61 

Voided  by  reason  of  candidate  being  guilty  of  inducing 

personation 214  62 

Holding  of,  in  the  Magdalen  Islands 239  70 

Mistakes  of  form  and  not  to  void 240  71 

Effect  of  non  observance  of  delays  upon 241  71 

Election  accounts  : 

Returning-officer  to  keep  them  for  certain  time 232  69 

Their  examination  by  voters 232  69 

Election  expenses  : 

Appointment  of  agents  for  pay ment  of 229  67 

No  payrnent  to  be  made  except  through  authorized  agent  229  67 

Payment  of  personal,  of  candidate 229  67 

Publication  of  names  of  agents 229  67 

Replacing  of  agents 229  68 
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Election  expenses: — (Continued.)                                              Article  Page 

Production  of  accounts  withm  one  nionth 2o0  68 

Authorization  of  candidate  required  for  payment  of  ac- 

counts  for 230  68 

Payment  of  certain  accounts  produced  after  one  month 

upon  authorization  ofjudge 231  68 

Detailed  statement  of  accounts  to  be  made  by  agent 232  68 

Publication  of  abstract  of  statement 232  69 

Punisliment  for  false  statement 232  69 

Returning  officer  to  préserve  accounts,  &c,  for  certain 

time 232  69 

Payment  of  candidate's  persqnal 229  67 

Electoral  district  : 

Interprétation  of 3  §  3  3 

Elector  qualified  in  more  than  one 2o  10 

Electoral  district  of  Gaspé  : 

Proclamation  of  the  holding  of  the  élection  in  91  23 

Electoral  district  of  (Jhicoutimi  and  Saguenay  : 

Proclamation  of  the  holding  of  the  élection  in 91  23 

Electoral  districts  of  Gaspé,  Chicoutnni  and  Sagin-nay  and 
the  Magrîalen  Islands  : 
Days  for  nomination  and  polling  in,  how  and  by  whoin 

fixed , 97  24 

Fées  of  élection  officers  in  the  234  69 

Elector  : 

Qualification  of 8-12  5-8 

List  of,  who  may  be  entered  on 9  5 

Right  to  be  entered  on  list  upon  com plaint 10  7 

Who  cannot  be 13  8 

Re-entry  upon  list  of  electors  of,  becoming  qualified 16  9 

To  be  entered  only  once  on  list  of  electors  in  same  mu- 

nicipality 22  10 

Qualified  in  more  than  électoral  district 23  10 

In  default  of  agent  may  represent  candidate  and  be  prés- 
ent in  poil  house 132  33 

If  he  refuses  to  take  the  oath  or  to  answer 135  38 

Oath  of,  acting  in  lieu  of  agent,  secrecy  as  to  voting  of, 

— Form  S 137  34-89 

Called  upon  to  vote 141  35 

Not  to  be  impeded ]41  35 

Not  more  than  one  to  enter  poil  house  at  any  time 142  35 

To  déclare  his  name,  &c 142  35 

If  name  on  the  list 142  36 

Oath  that  may  be  exacted  of, 143-144  36-37 

Oath  exacted  from,  who  présents  himself  to  vote  under  a 

false  name 146  37 

Deputy  returning-officer  to  instruct  an,  as  to  manne r  of 

marking  ballot 148  37' 
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Elector  : — (Oontinued.)                                                               Article  Pa»e 

How  he  is  to  mark  his  ballot  and  vote 149  38 

If  be  spoils  his  ballot 150  38 

If  anotlier  per.son  has  voted  in  his  name 151  38 

If  unable  to  mark  his  ballot-paper 152  39 

To  vote  without  uudue  delay 153  39 

Not  to  vote  more  than  once 154  39 

Offences  commiited,  during  the  polling 156  40 

Not  obliged  to  appear  as  witness  before  courts  on  polling 

day 157  40 

May  be  présent  at  counting  of  Votes   by   deputy  retum- 

ing-ofhcer 160  41 

In  default  of  agents  may  be  présent  at    recount  or  final 

addition  of  votes  by  judge 171  47 

Not  to  display  ballot  paper 177  51 

Not  obliged  to  déclare  for  whom  he  has  voted'. 178  52 

Gift  of  money,  rnaking  of  promises  to 193  56 

Treating  of 195-197  58 

Accepting  treat 196  58 

Threats  and  undue  influence 198  58 

Conveyance  of 199  59 

Who  lets  vehicles  to  convey  voters  to  poil 199  59 

Personation 200  59 

May  inspect  élection  accounts  in  possession  of  returning- 

officer 232  69 

See  Agents,  List  of  electors. 

Entry  mto  force  of  the  Election  Act.... 243  71 

Examination  of  the  list  of  electors  by  municipal  council  : 

Upon  complaint  32  12 

When  to  be  held 32  12 

Complaint  for  omission,  &c,  of  complainant's  name 33  12 

Complain    for  omission,  <fec,  of  names  of  persons  other 

than  complainant 34  12 

Notice  of. 35  i2 

Pr..ceedings  at 36  13 

Décision  upon  complainte  at 37  13 

Names  struck  from   list  of  electors  on  account  of  fraud- 

ulent  title 38  13 

Authenticatiun  of  corrections  of  lista  of  electors 39  13 

Examination  of  the  list  of  electors  in  the  cities  of  Québec, 

Montréal  and  Three  Rivers 106 

Expenses  : 

Personal,  interprétation 3  §2  2 

Whicii  are  considered  lawful 194  57 

For  travelling,  paid  by  candidate  199  59 

Contracte  or  promises  for  pay ment  of  lawful,  null 207  60 

Of  Election  officers.     See  Fées. 
See  Election  Expenses. 
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Article  Page 

Factories,  &c,  to  be  closed  during  the  afternoon  on  polling  day 

in  eities 158  40 

Fanner's  son  : 

[nterpretation  of 3  §6  3 

To  be  entered  on  list  of  electora 9  §  5  6 

Exercise  of  franchise  by 9  §  8  7 

Temporory  absence  of. '. 9  §  9  7 

Father  : 

Interprétation  of 3  §  13  4 

Fées  of  élection  officers  : 

What  are.allowed,  Sch^dule   two 233     09-101 

Additioual  for  certain  électoral  districts  234  69 

New  tariff : 235  70 

Révision  of  tariff 235  70 

Tariff  to  be  submitted  to  Législative  Assembly 235  70 

Out  of  what  fnnd  paid 236  70 

Report  respecting  payment 236  70 

No  fées  allowed  for  going  to  take  oath 237  70 

Final  addition  by  judge,  See  Recount. 

Fines,  recovery  of,  See  Civil  and  Pénal  proceedings. 

Fishijrmen  to  be  entered  on  the  list  of  electors 9  §  7  6 

Flags  etc.,  notto  be  fnrnishedor  carrîed  during  an  élection...   186  54 

Faim,  Interprétation  of 3   §   18  4 

Foi  m,  niistakes  of,  not  to  v  >id  élection 240  71 

Forma  : 

Référence  to 4  4 

Use  of 4  5 

To  be  transmitted  by  Cierk  of  the  Crown  in  Chancery  to 

the  returning  oliicer 87  23 

To  be  used  undt-r  tins  Act 4  5-72 

Of  oath  to  be  ^-upplied  to  deputy  retnrning-officer.... 112  29 

Foreign  allegiance,  persons  owing,  cannot  vote 14  8 

un   lomieile  deprives  right  to  vote 14  8 

Frauduleut title,  uames siruokfrom list ofeîectors on accountbf     38  13 

G 

ié  : 

Préparation  of  list  of  electors  in  électoral  district  of 17  9 

Corning  into  force  and  duration  of  the  list  of  electors  in 

électoral  district  of 40  14 

Proclamation  of  the  holding  of  the  élection  in  the  élect- 
oral district  of 91  23 

Days  for  nomination  of  candidates  and  polling,  how  and 

by  whom  fixed  in  électoral  district  of 97  24 

Fées  of  élection  officers  in  électoral  district  of 234  69 

General  élection,  date  of  writa  of  élection  in  cases  of... 71  19 

Good  order,  See  Peace. 
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Article  Page 

Holidays,  delays  expiring  on 5  5 

Hotels  : 

Closing  of,  on  the  day  of  p  >lling 189  54 

Cumrnittees  not  to  be  installed  therein 192  55 


Illégal  act-s,  See  Cormpt  practices. 

Imprisonment  in  unprovided  cases 217  63 

Income  to  entitle  entry  on  list  of  electors ........    9  §  11  7 

Influence,  undue 198  58 

Information  on  oath  in  cases  of  pe isonation.   Form  E  E 219-64  99 

Infringeuients,  prescription  of  suits  for  227  67 

Inspection  of  ballot  papers  in  présence  of  the  Clerk  of  the 
Crown    in   Chancery   upon   order   of  the    Superior 

Court  or  a  judge  thereof 180  52 

Instructions  : 

To  be  transmitted  by  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 

t  >  the  returning-officer  87  22 

To  be  supplied  by  returning-orneer  to  deputy-returning- 

officers « 112  29 

Eespecting  compartments  in  poil  huuse 130  33 

Interprétation  : 

Contracter 3  §  4  3 

Corrupt  practice 206  60 

Election  officer 3  §  12  4 

Farm 3  §  18  4 

Farmer's  son 3  §     6 

Father 3  §  13  4 

Lieutenant-Governor ,   3§    8  3 

Mother. 3  §  13  4 

Municipality 3  §  10  3 

Occupant 3  §  11  4 

Owner , 3  §  15  4 

Person 3  §  14  4 

Personal  expenses 3  §     2 

Personation 200  59 

Propnetor's  son 3§     7  3 

Public  contracter 3  §    4 

Eegistrar 3  §  16  4 

Secretary-treasurer 3  §  17 

Tenant 3§    9  3 

Treatmg 195-196  58 

Undue  influence 198  58 

Vote,  to 3  §  14  4 

Voting  subdivision.— 3§     1 

Interpréter,  if  elector  unable  to  mark  his  ballot 152  39 
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Article  Page 

Intervention  in  cases  of  suspension  of  proceedings 228  67 

Intimidation 198  58 

See  Corrupt  practices. 

J 

Joint  occupants  to  be  entered  on  list  of  electors 11  7 

"     owners  to  be  entered  on  list  of  elect<  >rs 11  7 

';     tenants  to  be  entered  on  list  of  electors 11  7 

Judges  of  certain  courts  cannot  be  electors 13  8 

Judge  : 

Division  into  voting  subdivisions  ordered  by 28  11 

Eecount  or  final  addition  of  votes  by 171  46 

If  he  fails  to  act  upon  appplication  for  a  reeount  or  final 

addition  of  votes 172  48 

May  order  inspection  of  ballot  papers  in  possession  of  the 

Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 180  52 

May  authorize  payment  of  certain  accounts  for  élection 

expenses .' 231  68 

See  Appeal 
Jurisdiction  in  matters  of  appeal  respecting  lists  of  electors  46-47  15 

Justices  of  the  peace,  returning  officer  and  deputy  returninu- 

officers  hâve  powers  of 181  53 

K 

Keeping  of  the  peace.     See  Peace. 


Lieutenant-Governor  : 

Interprétation  of 3  §8  3 

Fixes  day  for  the  nomination  of  candidates 94—95  "J4 

Limitation  of  snits  for  prosecutions  227  67 

See  Prescription. 

Liquor  : 

Sale  and  supply  of,  prohibited  during  certain  days  ;  ex- 
ception   19U  55 

Transport  of  during  certain  days  prohibited  ;  exception...  191  55 

List  of  deputy  returning-officers  to  be  supplied  to  candidats.  1  1_'  30 

List  of  electors  : 

Who  may  be  entered  on 9  5 

Entry  upun  aftfr  oomplaint I'1  7 

Re-entry  njKtn,  of  elector  becoming  qualified 16  9 

When  made 17  9 

Manner  and  time  of  making 17  9 

Who  are  entered  thereon 17  9 

9e 
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List  of  electors  : — (Continued.)                                                Article  Page 

Prepared  by  secretary-treasurer 17  & 

What  to  contain, — Form  A 18  9-72 

In  a  municipality  situated  in  more  tban  one  électoral 

district 20  10 

In  municipalities  divided  into  voting  subdivisions 21  10 

Elector  to  be  entered  only  once  on  list,  in  same  munici- 
pality  .". 22  10- 

Elector  qualified  in  more  than  one  électoral  district  to  be 

entered  on,  of  ail 23  10 

Attestation  of, — Form- A 24  10-72 

Deposit  of,   after  attestation,  in  office  of  secretary-treas- 
urer   25  11 

Notice  of  deposit  of,  in  office  of  secretary-treasurer 26  11 

How  drawn  up, — Form  A 27  11-72 

Appointment  of  clerk  ad  hoc  to  prépare 28  11 

Eesponsibility  of  secretary-treasurer  for  costs   upon  ap- 
pointment of  cleik  ad  hoc 29  11 

Préparation  of,  by  secretary-treasurer  after  delay 29  11 

Duties,  etc.,  of  clerk  ad  hoc  respecting 30  11 

Duties  of  mayor,  etc.,  if  clerk  ad  hoc  appointed  to  prépare.  31  12 

Examinatiou  of,  by  municipal  council ,   32-39  12 

Corning  into  force  of, 40  14 

Duration  of , 40  14 

Effect  of  appeal  to  judge  upon 40  14 

Value  of,  even  if  valuation  roll  is  set  aside 41  14 

Certificate  of  its  coming  into  force, — Form  B 42  14-73 

One  duplicate  kept  in  a-chives  of  municipality 43  14 

One  duplicate  sent  to  registrar  of  registratiou  division 43  14 

Transmission  of  copy  to  registrar 44  14 

Duty  of  registrar  to  procure  copy  or  duplicate  of 45  15 

Appeal  to  judge 46-54  15-16 

Correction  of,  upon  décision  of  judge  in  appeal 55  16 

Altération  or  falsification  of 56-57  16 

How  copies  are  obtained  by  public 58  17 

Copies  delivered  to  deputy  returning-offlcers  gratis 59  17 

Neglect  of  secretary-treasurer  to  deliver  copies  to  deputy 

returning-officer 60  17 

Delivered  by  registrar  to  deputy  returning-officer 60  17 

Penalty  against  secretary-treasurer   for  refusai,  &c,  to 

make,  &c 61  17 

Penalty  against  custodian  who  furnisbes  falsified  copies  of  62  17 
To  be  sent  by  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  to  return- 

ing-officers 87  23 

Transmission  of,  by  registrar  to  returning-officer 88  23 

Duty  of  returning-officer  to  procure 89  23 

Eeturning-omcer  not  to  décide  as  to  validity  of 90  23 

To  be  supplied  by  returning-officer  to  deputy  returning- 

officers 112  29> 
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List  of  electors  : — (Continued.)  Article       Page 

New,  are  supplied  to  deputy  returning-officer  if  first  are 

lost  or  destroyed 113  30 

Préparation  of  the,  in  the  city  of  Montréal  —    105-113 

Examination,  correction  and  putting  into  force  of  the,  in 

the  ci ties  of  Québec,  Moutreal  and  Tin ee  Eivers —  106 

Loss  of  writs  of  élection 70  19 

M 

Magdalen  Islands: 

Préparation   of  list  of  electors  in  électoral  district  of 17  9 

Corning  into   force    and  duration  of  list  of  electors   in 

électoral  district  ofof 40  14 

Day  for  nomination  and  polling,  how  and  by  whoui  fixed 

in  électoral  district  of  the 97  24 

Fées  of  élection  ofiicers  in  électoral  district  of. 2:34  69 

Exceptional  provisions  respecting  the  holding  of  élection 

in  the „ 239  70 

Magistrate,  jurisdiction  of,  in    cases   of  offences    summarily 

punishable 218  63 

Whô  are  compétent  to  act  in  cases  of  personation 219  64 

District.     See  District  magistrate. 
Mayor  : 

Penalty  against,  for  default   to   send    duplicate  of  list  of 

electors  to  registrar 43  14 

.M i -.ssenger  to  collect  ballot-boxes,  oath  of,— Form  BB 164        43-97 

Ministers  of  religious  dénominations  to  be  entered  on  list  of 

electors  9  §  10  8 

Mi»  en  cause  of  persons  appearing  guilty  during  the  course 

of  an  élection  trial  of  offences  against  the  Election  Act...  226  66 

Missionaries  to  be  entered  on  list  of  electors 9  §  10  7 

Money  given  or  promised  at  an  élection 193  56 

Montréal,  See  City  of  Montréal.  , 

Mother,  interprétation  of 3  §  13  4 

Municipal  council  : 

Duty  of, — to  appoint  secretary-treasurer 17  9 

Notification  to, — to  divide  municipality  into  voting  sub- 
divisions   21  10 

When  to  examine  list  of  electors '.'>-  12 

Proceedings  at  examination  of  list  of  electors  by 36  13 

Décision  of,  upon   complaints  at  examination   of  list  of 

electors 37  13 

Authenticatinii  of  corrections  to  list  of  electors  made  by.     39  13 
Appeal  to  judge  in  case  of  refusai,  etc.,  to  consider  com- 
plaints respecting  list  of  electors t 4S  15 

Division  of  municipality  into  voting  subdivisions  by...   63-64        17-18 
See  Voting  subdivisions. 
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Article  Page 
Municipal  by-law,  division  of  municipality  into  voting  sub- 
divisions by, — amendaient  and  appeal 63-68  17-18 

Municipalities  divided  into  voting  subdivisions,  lists  of  elec- 

tors  in 21  10 

Municipality  : 

Interprétation  of. 3  §  10  3 

Situated  in  more  than  one  électoral  district,  lists  of  elect- 

ors  in 20  10 

Division  of,  into  subdivisions  by  municipal  council...   63-6-1  17-18 
See  Voting  subdivisions 

IN 

Name  of  the  act 1  2 

Names  to  be  omitted  from  list  of  electors 19  10 

Navigators  to  be  entered  on  the  list 9  §  7  6 

Nomination  of  candidates  : 

Day  of,  how  and  by  whom  fixed 94-95  24 

Not  to  be  on  a  holiday 96  24 

Day  for,  how  and  by  whom  fixed  in  électoral  districts  of 

Gaspé,  Chicoutimi  and  Saguenav,  and  the  Magdalen 

Islands , 97  24 

If  proclamation  has  not  been  posted  up  intime 98  25 

Where  to  be  held «J9  25 

Hourof 100  25 

How  effected  101  25 

Consent  and  deposit   which  accompany  the  nomination 

paper,— Form  H 102  27 

Eeturn  of  returning-officer,  if  only  one  candidate 106-107  27 

Death  of  candidate  after , 109  28 

Proceedings  between,  and  poil 112  29 

If,    was  pievented    by   reason   of   accident,    irrésistible 

force,  etc 159  41 

Keeping  of  the  peace  at,  on  the  day  of 181-191  53-54-55 

Treating  electors  on  the  day  of 197  58 

See  Nomination  paper. 
Nomination  paper  : 

Number  of  electors  to  sign 101  25 

What  to  contain,— Form  H 101  25-79 

When  and  where  to  be  pr^duced 101  26 

How  signed 101  26 

Keceipt  by  returning  officer  and  effect  thereof 102  26 

Deposit  to  accompany 102  26 

Consent  of  candidate  to  accompany 102  26 

How  deposit  is  dealt  with 102  26 

Attestation  of,— Form  1 103  26-80 

Oath  of  attestation  if,  produced  by  candidate  in  person...  104  27 
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Nomination  paper  : — (Gontinued.)  Article       1' 

Correction  or  replacing  of 105              27 

Kntry  npon,  to  b*  made  by  returning-omcer  on  receiviug  105,             27 

Essential  conditions  of  its  validity 105              27 

Notice  : 

Of  deposit  of  list  of  electors  in  office  of  secretary-treasurer  26              11 

Of  exainin  ttion  of  list  of  electors  by  municipal  council,..  135              12 

To  registmrs  of  issue  of  writs  of  élection 72              19 

Of  polling  and  what  to  cuntain, — Forni  K 112        29-81 

Notices,  manner  of  giving,  by   returning  oflicers  and   deputy 

reLuming-ofticers 238              70 

Oath  : 

Who  may  administer 6                5 

Of  foreign  allegiance  deprives  of  right  to  vote 14               8 

Of  secretary-treasurer  attesting  the  corrections  of  the  list 

of  electors, — Form  A , 24        10-72 

Of  returninçr-omcer, — Form  D 83        22-75 

Of  élection  clerk,— Form  F -      85        22-77 

Of  attestation  of  tbe  nomination  paper, — Form  1 102        26-80 

Of  candidate  if  he  produces  nomination  paper  in  person  104             27 

Of  deputy  returning-omcer, — Form  M 112      29-183 

Forma  of,  Do  besupplied  t©  deputy  returaing-officers 112             29 

Of  poil  clerk 116              30 

Of  ppll  clerk  appointed  by  poil  clerk  acting  as  deputy 

retùrning-ofticer , 120              31 

Of  printer  on  delivering ballot papers  to  returning-otlicer..  1  25              32 

Of  agt-nts,  of  secrecy  as  to  voting, — Form  S 137        !  17-89 

Of  secrecy  as  to  voting  of  elector  acting  in  lieu  of  agent 

—Form  S 137        34-89 

Of  agents.  &c  ,  before  voting  on  certificate, — Form  T 139        35-90 

Of  agents,  &c,  before  voting  on  certificate  to  be    filed 

witli  deputy  returning-omcer 139              35 

Which  may  be  exacted  of  elector 143-144       36-37 

If  elector  refuses  to  take,   or  to  answer  at  tbe  time  of 

tbe  votin» 145              37 

If  an  elector  présents  himself  to  vote  under  a  false  oame.  146             37 
Of  elector  if  another  person  has  voted  in  nia  naine, — 

Form  V 1  ■".  1 

Of  elector  ùnable  to  mark  his  ballot.  — Form   W 152        39-92 

<  )f  deputy  returning-bfficer  if  \\<-  lias  omitteil  tu  initial 

■  in  of  the  ballot  papers,  form  and  deposil  of L61             42 

Of  deputy    retuming-officer   and   poil    clerka   after   the 

counting  of  the  ballots,    and    what    ia   dune   u-itli 

them,—Forraa  X.  V 164   13-9! 

Of  persona  delivering  ballot   boxea   t"   returning-ofl&cer 

after  the  counting  of  the  ballots,— Form   BB 164        13-97 
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Oath  : — (Continued.)                                                                   Article  Page 

Perjury  under  202  60 

Expenses  of  élection  officers  going  to  take 237  70 

Office, — See  Public  office. 
Occupant'  : 

Interprétation  of 3  §  11  4 

To  be  entered  on  list  of  electors 9     §1  6 

Offences  : 

Depriving  right  to  vote 14  8 

Forging  ballot  paper  or  deputy  returning-ofricers  initiais 

thereon 156  40 

Supplying  ballot  paper  without  authority 156  40 

Putting  other  papers  in  ballot-box „ 156  40 

Fraudulently  carrying  away  ballot  paper 156  40 

Destroying  or  injuring  ballot  box  or  ballot  papers 156  40 

Deputy  returning-officer  fraudulently  putting  his  initiais 

on  ballot  papers 146  40 

Fraudulently  printing  ballot  papers 156  40 

Fraudulently  printing  more   ballot  papers  than  author- 

ized  by  returning-officer 156  40 

Attempting  any  such  offence 156  40 

Penalty  for  such  offence 156  40 

Keepingfactory  or  works  open  in  city  during  afternoon  of 

polling  day 158  40 

Eefusing  or  neglecting  to  attend  on  summons  of  return- 
ing-officer, in  case  of  loss  of  ballot  box,  etc 169  45 

Returning-officer  not  declaring  candidate  elected 174  50 

Not  niaintaining  secrecy  during  poil 177  5? 

Interfering  with  elector  marking  ballot  paper 177  51 

Displaying  ballot  paper 177  51 

Inducing  elector  to  dis\play  ballot  paper.... 177  51 

Declaring  vote , 177  51 

Not  nmintaining  secrecy  respecting  counting  of  votes 177  51 

Disturbing  the  peace  and  good  order  183  53 

Refusing  to  give  up  offensive  weapons 184  53 

Corning  aï med  into  polling  districts 185  53 

Furnishing  or  carrying  flags 186  54 

Furnishing  or  carrying  ribbons 1S7  54 

Keeping  hôtel,  tavern,  etc.,  open .,..   189  54 

Selling  or  given  liquor  on  certain  days 190  55 

Transporting  liquor  during  certain  days 191  55 

Establishing     coramittee  room  in  a  hôtel,  tavern,    res- 
taurant, etc 192  55 

Gift  of  rnoney,  etc.  to  induce  to  vote,  etc 192  56 

Gift  or  promise  of  office  with  same  view 192  56 

Gift  or  promise  to  promote  an  élection 192  56 

Work  at  élection  by  reason  of  gifts 193  56 

Ad vance  or  pay ment  of  money  to  corrupt 193  56 

Demanding  money  or  favors  of  candidate 193  57 


INDEX  137 

O 

Offences  : — (Continued.)  Article       Page 

Receiving  money,  etc,  before  or  during  an  élection 193  57 

Receiving  money,  etc,  af ter  an  élection 193  57 

Bribery  of  candidates 193  57 

Taking  bets 193  57 

Treating  electors 195-197  58 

Threats  and  undue  influence 198  58 

Conveyance  of  voters 199  59 

Personation r 200  59 

Aiding  personation 201-202        59-60 

Subornation  of  perjury 202  60 

Yoting  when  not  qualified 203        ■      60 

Publishing  false  runiors  as  to  résignation  of  candidate  ...   204  60 

Candidate  who  personally  pays  his  élection  expenses 229  67 

Candidate  and  agent  neglecting  to  furnish  detailed  state- 

ment  of  élection  expenses  to  returning-ofncer 232  69 

Candidate  and  agent  producing  false  statement  of  élection 

expenses  to  returning-ofncer 232  69 

See  Civil  and  Pénal  Procedings,  Corrupt  practices,  Penalty 

Offensive  weapons,  etc.,  delivering  up  of,  to  returning  officer 

or  deputy  returning  officer 184  53 

Office,  promise  of,  at  an  élection 193  56 

Officer,  élection,  interprétation  of 3  §  12  4 

Owner  : 

Interprétation  of 3  §  15  4 

To  be  entered  on  list  of  electors 9  §  1  6 


Parties  to  suits  for  penalties,  compétent  witnesses 221             65 

Payment  : 

Of  élection  expenses  to  be  made  only  through  agent 229             67 

Of  personal  expenses  of  candidate 229             67 

Of  accounts  for  élection  expenses  to  be  authorized  by 

candidate 230             68 

Of  certain  accounts  for  élection  expenses  upon  author- 

ization  of  judge ■ . 231             68 

Peace  : 

Returning  ofncers  and  deputy  returning-officers  to  be  con- 

servators  of  the ~  181              53 

Spécial  constables 182             53 

Arrest  of  persons  disturbing  the 183              53 

Offensive  weapon,  &c 184-185 

Flags,  &c.,  not  to  be  furnished  or  oarried 186             54 

Ribbons,  &c,  not  to  be  furnished  or  carried 187              54 

Hotels  and  bars  to  be  close*  1 189              54 

Liquor  not  to  be  supplied  during  certain  daya  ;  exception  !  90             55 
Transport  of  liquor  prohibited  during  certain  daya  ;  ex- 
ception   191 
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Peace  : — (Continuée!.)                                                                 Article  Page 

Certain  places  not  to  be  used  as  committee  rooms 192  55 

Penalty  : 

For  illégal  voting , 15  9 

Against  niayor,  etc.,  for  default  to   deliver  to  clerk  ad 

hoc  valuation  roll,  etc 31  12 

For  default  to  make  voting  subdivisions , 31  12 

Against  niayor  and  secretary-treasurer  for  default  to  send 

list  of  electors  to  registrar 43  14 

Against  secretary-treasurer  for  refusai,  etc.,  to  make  list 

of  electors,  etc 61  17 

Against  custodian  who  furnishes  falsified  copies  of  list  of 

electors 62  17 

Against  inéligible  persons  acting  as  returning-officer,  élec- 
tion clerk,  deputy  returning-officer  or  poll-clerk 76  21 

For  refusai  to  accept  the  office,  and  for  refusai,  etc.,  to 

discharge  the  duties  of  élection  ofïicer 81-82  21-22 

For  not  furnishing  list  of  electors  and  by-law  respecting 

polling  subdivisions  to  returning-officer 89  23 

Against  deputy  returning  officer  who  neglects  to  exact 
oath  from   elector  presenting  himself  to  vote  under 

false  name,  etc 146  37 

For  offences  committed  during  the  polling 156  40 

For  keeping  factory,  &c,  open  in  city  during  afternoon 

of  polling  day 158  41 

For  refusai  to  attend  on  summons  of  returning-officer  in 

cases  of  loss  of  ballot-boxes,  &c 169  45 

Against  returning-officer  not  declaring  candidate  elected.   174  50 

For  not  maintaining  secrecy  of  the  vote 177  51 

For  refusai  to  deliver  offensive  weapons.... 184  53 

For  coming  armed  into  polling  districts 188  54 

For  furnishing  or  carrying  flags 188  54 

For  furnishing  or  carrying  ribbons,  &c  188  54 

For  keeping  hôtel,  tavern  or  restaurant  open  during  cer- 
tain days 189  55 

For  selling  or  supplying  liquor  during  certain  days 190  55 

For  establishing  a  committee  room  in  au  hôtel  or  res- 
taurant or  tavern 192  55 

For  gifts  of  money,  &c,  to  induce  to  vote,  &c  193  56 

For  gift  or  promise  of  office  with  same  view 193  56 

For  gift  or  promise  to  promote  an  élection 193  56 

For  work  at  élection  by  reason  of  such  gifts 193  56 

For  advance  or  payment  of  money  to  corrupt 193  56 

For  demanding  money  or  favors  of  candidate 193  57 

For  receiving  money,  &c,  before  or  during  an  élection...   193  57 

For  receiving  money,  &c,  after  an  élection 193  57 

For  bribery  of  candidates 193  57 

For  taking  bets 193  57 
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Penalty  : — (Continue  J .)                                                              Article  Page 

Fortreating 195-197  58 

For  threats 198  58 

For  undue  influence 198  58 

For  couveyauce  of  voters 199  59 

For  personation 200-202  59-60 

For  subornation  of  perjury 202  60 

For  voting  when  not  qualifîed 203  60 

For  publishing  false  rumor  of  withdrawal  of  candidate...   204  60 
Against    candidate    who   personally    pavs    his    élection 

expenses 229  67 

Against  candidate  and  agent  for  default  to  furnish  detailed 

statement  of  élection  expenses  to  returning-olticer...  232  69 
Against  candidate  and  agent  prtfducing  false  statement  of 

élection  expenses  to  returning-oiticer 232  69 

See  Civil  and  pénal  proceedings,Corruptpractices,Offences. 

Perjury  : 

Eemovitl  of  disqualification  procured  by 216  63 

Subornation  of < 202  60 

Persons  : 

Interprétation  of 3  §  14 

Who  can  not  be  electors lo 

Eeceiving  money,  &c,  cannot  vote 14  8 

Personal  expenses,  interprétation  of 3  §  2 

Personation  : 

Whatitis 200  59 

Aiding  201  59 

Candidate  inducing 202  60 

Candidate  guilty  of  inducing  and  nullity  of  élection  in 

such  case 214  62 

Information  on  oath,—  Form  EE 219  64-99 

Détention  ofpersonator 219  64 

Warrant  for  arrest  of  person  guilty  of 219  64 

What  magistrates  compétent 219  64 

Criminal  Code,  part  LVI11,  applicable 219  64 

éxecution  of  warrant 219  64 

If  naine  of  alleged  personator  unknown 219  64 

Constables 219  64 

Poil  : 

To  be  granted  if  more  than  one  candidate 110 

To  be  established  by  returning-ollicer 114  30 

Where  to  be  established 115 

Hours  during  which  it  remains  open  and  when  chtsed....    131  33 

Poll-books  : 

To  be  transmitted  by  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  to 

returning-ollicer  87  23 

To  be  supplied  to  deputy  returning-olHcers 112  29 

Name  of  elector,  &c.,  to  be  entered  in L42  36 
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Poll-books  : — (Continued.)  Article       Page 

Whatto  contain,— Form  V 142  36-91 

Entry  in,  in  the  case  of  an  elector  in  whose  name  another 

person  has  voted 151  38 

Entry  in,  if  elector  unable  to  mark  his  ballot 152  39 

Entries  to  be  inade  in,  after  elector  has  voted 55  39 

Entry  in,  of  close  of  poil 160  41 

Entry  of  objections  to  ballots  made  at  time  of  counting 

by  deputy-retuming-officer  to  be  made  therein 162  42 

Poll-clerk  : 

Administration  of  oaths  by 6  5 

Who  shall  not  be  appomted 74-75  20 

Who  are  not  bound  to  act  as 77-79  21 

When  exemption  from  acting  as,  to.be  claimed 80  21 

Penalty  f.  *r  refusai  to  accept  the  office  or  to  discharge  the 

duties  of 81-82  21-22 

Appointment  and  oath  of, — Eorms  O  and  P 116  30-84-85 

Posting  up  of  list  of 117  30 

Duties  of ^ 118  30 

Eeplacing  of 119  31 

When  he  acts  as  deputy  returning-officer 120  31 

Acting   as  deputy  returning-officer  to   appoint  another 

poll-clerk,— Form  O 120  31-86 

When  and  how  he  may  vote 139  34 

Oath  of,  before  voting  on  certificate, — Form  T 139  35-90 

Opening,  exhibition  and  closing  of  ballot- box 140  35 

To  enter  name  of  elector  presenting  himself  to  vote 142  36 

Entries  to  be  made  "in  poll-book  by — after  elector  has  voted  155  39 
To  be  présent  at  the  counting  of  the  ballots  by  the  deputy 

returning  offieer 160  41 

Oath  to  be  taken  by  him  after  counting  of  votes  and 

what  is  done  with  it,  —  Form  X 164  43-193 

Must  maintain  the  secrecy  of  voting 167  51 

Is  constable  in  cases  of  personation 219  64 

His  fées  and  how  paid 233  to  237  69-70-102 

Poll-houses  : 

Table  to  be  placed  therein  with  lead  pencil 129  33 

How  divided  and  supplied 129  29 

Instructions  to  be  given  by  Clerk  of  the  Crown  in  Chan- 

cery  respecting  compartments  in 130  33 

Who  may  be  présent  in,  during  the  polling 132  33 

Electors  to  be  facilitated  in  their  entrance  to 141  35 

One  elector  a  time  in  the 142  35 

Elector  to  give  his  name,  &c,  on  entering  into  the 142  35 

Conveyance  of  voters  to 199  59 

See  Voting,  Polling  : 
Polling  subdivisions  : 

Penalty  for  default  to  make  31  12 

See  Voting  subdivisions. 
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Polling  :  Article       Page 

l'roceedings  betweeD  nomination  of  candidates  and 112  29 

Notice  of  and  what  to  contai n, — Forni  K 112        29-81 

Hours  for 131  33 

Who  may  be  présent  during  the 132  33 

Who  is  repnted  to  be  agent  of  the  candidate  for  the  pur- 
pose  of 133  33 

Oath  of  secrecv  as  to,  to  be  taken  by  agents  or  elector  in 

default  of  agent,— Fonn  S 137        34-89 

Inspection  of  ballot  papers,  &c,  before  the  commence- 
ment of  the 138  34 

No  more  than  two  agents  may  vote  under  certiBcate 139  35 

Electors  to  be  called  upon  to  vote 141  35 

One  elector  at  a  tinie  to  enter  poil  house  to  vote 142  35 

Oath  which  may  be  required  of  elector 143-144        36-37 

Oath  required  if  elector  présents  himself  to  vote  under  a 

false  name,  &c 146  37 

Ballot  paper  and  counterfoil  to  be  initialed  by  deputy 

returning-officer 147  37 

Deputy  returning-officer  to  instruct  electors  as  to  man- 

ner  of  marking  their  ballots 148  37 

How  elector  is  to  mark  his  ballot  and  vote 149  38 

If  elector  spoils  his  ballot 150  38 

If  another  person  lias  voted  in  the  name  of  an  elector....   151 

If  an  elector  is  unable  to  mark  his  ballot 152  38 

Elector  to  vote  without  undue  delay 153  39 

Elector  to  vote  only  once 154  39 

Entries  to  be  made  in  poil  book  after  elector  has  voted..  155  39 

Offences  committed  during  the 156  40 

Elector  not  obli«ed  to  appearas  witness  before  o.urk.  m 

the  dayof 157  40 

Factories,  &c,  to  be  closed  during  the  afternoon  of  the 

day  of 158  40 

If    prevented   by   accident,  irrésistible    force,    riot,    in- 

sufticiency  of  ballots,  &c 159  41 

Closing   of 160  41 

Keeping  of  the  peace  on  the  day  of 181-191  53-64-55 

Tre^ting  electors  on  the  day  of 197  58 

See  Voting 

Postiog  U]>  : 

Of  directions  for  voting  by  deputy  returning-officer 112 

Of  notices  of  polling '. 112            29 

Of  proclamation  of  the  holding  of  the  élection,  if  the 

élection  has  not  taken  place  intime 98            25 

Préparation  of  the  list  of  electors  : 

(Jsual,  l»y  secretary-treasurer 17-27  9-L1 

Aftcr  the  délaya  by  the  secretary-treasurer 28 

By  clerk  ad  hoc.... 30            11 
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Préparation  of  the  list  of  electors  : 

In  the  city  of  Montréal —    105-113 

In  the  cities  of  Québec  and  Three  Hivers,  in  1905 —  113 

Prescription  of  action  against  returning-officer  neglecting  to 

déclare  candidate  elected 174  50 

Prescription  of  suits 227  69 

Priests  to  be  entered  on  list  of  electors 9  §  10  7 

Privilège.    Witnesses   before  the  courts  in  élection  matters 

bound  to  ansvver  in  spite  of  ;  exception 222  65 

Proclamation  of  the  holding  of  the  élection  : 

What  ît  contains  and  when  to  issue, — Forrn  G 91        23-78 

By  whom  made 91  23 

Posting  of,  where  and  when 92-93  21 

If  not  posted  in  time 98  25 

Production  of  élection  accounts 230  68 

Promises  : 

To  an  elector , 193  56 

Kefening  to  an  electiou  null , 207  60 

Proof  : 

Required  of  corrupt  practice  annulling  élection  and  dis- 

qualifying  candidate 212  62 

Necessary  in  civil  and  pénal  procédure 224-225        65-66- 

Property  of  ballot-boxes,  ballot-papers,  etc  127  32 

Proprietor's  son  : 

Interprétation  of 3  §  7  3 

To  be  entered  on  list  of  electors 9§6  6 

Prosecutions.    See  Civil  and  pénal  procedings. 

Provincial  élections,  by  what  la w  governed 1  2 

Provincial  Police,  members  of,  cannot  be  electors 13  8 

Publication  : 

Of    naines   of    candidates    elected    in    Québec    Officiai 

Gazette 175  51 

Of  false  rumor  as  to  withdrawal  of  candidat* 204  60 

Of  the  names  of  agents  appointed 229  67 

Public  contractai  : 

Interprétation  of. 3  §4  3 

Public  office  : 

Candidate  guilty  of  corrupt  practice,  cannot  be  appointed 

to 212  61 

Candidate   guilty  of  inducing  personation  not  to  be  ap- 
pointed to 214  62 

Persons  otkur  than  candidates  guilty  of  corrupt  practices 

not  to  be  appointed  to 215  62 
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Qualificticm  :  Article       Page 

Ofanelector 8  to  12        58 

Of  candidates 111  28 

Québec  Election  Act,  1903  : 

Interprétation  1  \ 

Québec,  see  City  of  Québec. 

R 

Ribbons  not  to  be  furnished,  &c.,  or  carried  during  an  élection  187  54 

Recount  or  final  addition  of  votes  by  judge  : 

Grounds  for  application 171  46 

Security  for  costs .7 171  46 

Time  to  be  appointed 171  45 

Notice  to  be  given  by  judge  and  service  thereof 17.1  46 

Order  of  judge  to  returniug-ofricer 171  4^ 

Who  may  be  présent  at 171  47 

Making  final  addition,  opening  packets  of  ballots   and 

recounting  votes 171  47 

Proceedings  to  be  continuous  and  documents  to  be  under 

seal  during  adjournment .  171  47 

Mode  of  proceeding  with  the 171  47 

Powrsofjudge  171  47 

Casting  vote  of  returning-ofncer  in  case  of  the 171  48 

Return  not 'o  be  made  until  judge's  certificate 171  48 

Costs  and  disposai  of  deposit 171  48 

3lO\v  costs  are  taxed 171  48 

Failure  of  judge  to  act  ;  remedy 172  48 

In  case  of  failure  of  judge  to  act,  order  of  court  for  hear- 
ing application 172  48 

Notice  to  jud^e  and  others  of  tirne  for  hearing  application  172  48 

Affidavits  may  be  fixed  172  48 

Order  of  court  after  hearing 172  48 

Judge  to  obey  order  of  court  ;  costs 17-  48 

Recovery  of  Mues.    See  Civil  and   Pénal  Proceedings  : 

Références  to  articles  of  Election  Act 4  4 

Refreshments,  giving  or  receiving 195-196  58 

Registrar  : 

Interprétation  of 3  §  16  4 

<  annot  be  elector 13  8 

Depositary  of  one  of  the  duplicates  of  the  list  of  electors.  43  1  1 

Transmission  of  copy  of  list  of  electors  to 44  14 

Duty  of,  to  préserve  duplicate  of  copy  of  list  of  electors 

in  his  archives 45  15 

Correction   of  list  of  electors  upon  décision  of  judge   in 

appeaJ 55  10 

Transmits  liât  of  electors  to  returning  oflicer 88  23 

Has  custody  of  ballot-boxes  after  élection 170  45 

To  deliver  ballot-boxes  to  returning-offioei 122  31 
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Removal  of  disqualification  procured  by  perjury 216  63 

Rentiers,  to  be  entered  on  list  of  electors 9  §  4  6 

Repealing  clause 242  71 

Replacing  of  agents 229  6& 

Restaurants  : 

Closing  of,  during  polling  day 189  54 

Committees  not  to  be  established  iherein 192  55 

Return  : 

Of  the  élection  by  returning-officer  if  proclamation  of 

holding  of  élection  has  not  been  posted  in  tinie 98  25- 

By  returning-officer  to  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery, 

if  only  one  candidate  nominated 106-107  27 

By  returning-officer  in  case  of  death  of  candidate 109  28 

By  returning-officer  to  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 

delayed  in  case  of  recount  or  final  addition  by  judge  171  46 

By   returning-officer   of  the  caudidate   elected 173  49 

To  be  accompanied  by  report  by  returning-officer 173  49 

Certain  documents  to  be  sent  with 173  49 

How  sent , 173  49 

If  return  is  irregular 173  49 

Returning-officer  : 

Administration  of  oaths  by 6  5 

Division  of  municipality  into  voting  subdivisions,  by 67  18 

Who  may  act  ex-ojjicio  as 73  19 

"Wlio  shall  not  be  appointed  as 74-75  20 

Who  are  not  bound  to  act  as 77-79  21 

When  exemption  frorn  acting  as,  to  be  claimed 80  21 

Penalty  for  refusai  to  accept  the  office,  or  to  discharge 

the  duties  of 81-82        21-22 

Endorsement  of  writ  of  élection  by, — Forni  of  endorse- 

mentC 83        22-75 

Oath  of,— Form  D 85        22-75 

Appoints  élection  clerk, — Form  of  Commission  E 84        22-76 

Replaced  by  élection  clerk  in  certain  cases 86  22 

Copies  of  Act  with  instructions,  &c,  to  be  sent  to  him  by 

Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 87  23 

List  of  electors  transmitted  by  registrar  to 88  23 

To  procure  list  of  electors  and  by-law  respectingr  polling 

subdivisions ,  89  23 

Not  to  décide  as  to  validity  of  lists  of  electors 90  23 

Proclamation  of  the  holding  of  the  élection  by, — Form  G  91       23-78 

To  post  up  proclamation  of  holding  of  élection  92-93  24 

lf  proclamation  of  the  holding  of  the  élection  has  not 

been  posted  in  time 98  25 

Receives  nomination  paper 101  25 

Gives  certificate  as  to  candidates  nominated 101  26 

Gives  receipt  for  nomination  paper,  consent  of  candidate 

and  deposit  received  by  him 102  26 
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Returning-officer  : — (Continucd.)                                               Article  Page 

To  require  nomination  paper  to  be  attestée! 103  26 

To  exact  oath  of  candidate  if  he  produces  nomination 

paper  in  person 104  27 

To  déclare  if  nomination  paper  is  admitted  or  rejected...    105  27 
Return   by,   if  only  one    candidate    nominated, — Form 

J 106-107  27-80 

Return  by,  in  case  of  withdrawal  of  candidate 108  28 

If  candidate  dies  after  nomination 109  28 

Return  and  report  of  in  case  of  death  of  candidate 109  28 

If  more  than  one  candidate,  poil  to  be  granted 110  28 

To  furnish  deputy  returning-officer  with  copy  of  Election 
Act,  list  of  electors  a>  d  instructions,  poll-book,  ballot- 
box,  forms,  ballot-papers,  etc  .etc 112  29 

Appoints  deputy  returning-officer 112  29 

Causes  notice  of  polling  to  be  posted 112  29 

Furnisb.es  each  candidate  with  list  of  deputy  returning- 

offiers  and  of  poils,  with  copy  of  Election  Act... 112  30 

To   supply    deputy   returning-ofticers    with  new    list  of 

electors  if  first  one  lost  or  destroved 113  30 

To  establish  poils 114  30 

To  post  up  list  of  names  of  deputy  returning-ofiieers  and 

pollcleiks 117  30 

Cannot  be  agent 136  34 

Gives  certificat*  to  agents  and  others  to  vote 139  35 

If  nomination  prevented  by  accident,  irrésistible  force, 

riot,  &c 159  41 

Safe-keeping  of  ballot-boxes,  &c 165  43 

To  sum  up  votes  and  déclare  candidate  elected 166  44 

To  give  casting  vote  in  case  oftie 167  44 

Adjournment  of  count  if  ballot  boxes  are  inissing,  &c 168  44 

Returns  candidate  appearing  to  hâve  majority  if  ballot- 
boxes  are  lost  or  stateinent  not  in  ballot-boxes 169  45 

Proceedings  in  case  of  losa  of  ballot-boxes 169  45 

His  duties  if  statement  is  not  in  ballot-box 169  45 

Custody  of  ballot-boxes  after  élection 170  45 

To  attend  at  recount  and  final  addition  of  votes  by  judge  171  46 
To  delay  his  return  to  Clerk  of  the  Crown  in  Chanct  ry 

on  a  recount  of  votes 171  46 

To  give  casting  vote  in  case  of  a  tie  after  recount  or  final 

addition  by  judge  171  48 

Return  of  candidate  elected  to  the  Clerk  of  the  Crown 

in  Chancery 173  49 

IIow  return  is  transmitted 173  4'J 

To  accompany  return  with  report  of  his  proceedings 173  49 

To   transmit  to  Clerk  of  the    Crown  in  Chancery  ail 

papers  used  at  élection 173  49 

Certificate  of  élection  to  be  sent  by,  to  each  candidate,  — 

Form    CC 173  49-98 


146  INDEX 

R 

Returning-omcer  : — (Continued.)                                              Article  Page 

His  liability  for  not  returning  candidate  elected 174  50 

To  be  conservator  of  the  peace 181  53 

May  require  assistance  and  swear  in  spécial  constables...  182  53 

May  arrest  offenders 183  53 

May  require  the  deli very  of  offensive  weapons,  &c 184  53 

Detailed  statement  of  élection  expenses  of  candidates  to 

besentto 232  68 

To  publish  abstr.tct  of  statement  so  produced 232  69 

To  préserve  accounts  for  certain  time 232  69 

His  fées  and  how  paid 234-237  69-70-101 

To  receive  fées  and  distribute  them  and  report  through 

Provincial  Secretary 236  70 

Manner  of  giving  notices  by 238  70 

Powers  in  cases  of  élections  in  the  Magdalea  Islands 239  70 

Revision  of  list  of  electors,  See  Examinatiou  of  List  of  Electors. 

Eoll,  valuation,  See  Valuation  roll. 

Sale  ofliquor  prohibited  during  certain  days  and  exception...   190  55 

Screen  to  be  supplied  to  deputy  returning-officers 112  29 

Secrecy  as  to  voting  : 

Oath  of,  to  be  taken  by  agents  or  electors  in  default  of 

agents, -form  S 137  35-90 

During  counting  of  the  votes 177  51 

Provisions  for  the  maintenance  of 177-180  51-52 

No  one  to  be  questioned  as  to  whom  he  voted  for  178  52 

Secretary --treasurer  : 

Interprétation  of 3  §  17  4 

Council's  duty  as  to  appointaient  of 17  9 

Prépares  list  of  electors 17  9 

Attestalioii  of  list  of  electors  by 24  10 

Deposit  of  list  of  electors  in  office  of 25  11 

Notice  of  deposit  of  list  of  electors  in  his  office,  by 26  11 

Clerk  ad  hoc  to  prépare  list  of  electors  in  default  of 28  11 

Eesponsibility  for  costs  of  préparation  of  list  of  electors 

by  clerk  ad  hoc 29  11 

Préparation  of  list  of  electors  by,  after  delays 29  11 

Certifies  the  coming  into  force  of  list  of  electors, — Form  B     42  14-73 
Penalty  against,  for  default  to  send  duplicata  of  list  of 

electors  to  régi strar 43  14 

Correction  of  list  of  electors  upon  direction  of  judge  in 

appeal 55  16 

To  deliver  copies  of  list  of  electors  to  deputy  returning- 
omcer,  gratis 59  17 

.Négligence  of,  to  deliver  copies  of  list  of  electors  to  dep- 
uty returning-ofhcer 60  17 
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tary-treasurer  : — {Continved.)  Article       Page 

Penalty  against,  for  refusai  to  m'ake  list  of  electors,  etc..     61  17 

Œee  List  of  electora 

Security  l'or  costs  : 

[u  matters  of  appeal  to  judge  respecting  liât  of  electora..    46  15 

[n  suits  for  penaltiea 217  63 

Shareholders  in  a  corporation  not  be  entered  as  such  on  list 

of  electors 12  8 

iff: 

Caunot  be  elector 13  8 

To  deliver  ballot  boxes  to  returning  ntricer 122  31 

1 1, .s  custody  of  ballot  boxes  after  élection 175  45 

Shops  to  be   closed  duriug  the  -afUrnoon  of  polliug  day  in 

cities 158  40 

Son: 

Farmer's,  interprétation  of. 3  §  6  3 

Proprietor's,  interprétation  of 3  §  7  3 

Sons  of  f armera  : 

To  be  entered  on  list  of  electors 9  §  5  6 

Exercise  of  franchise  by 9^8  7 

Temporary  absence  of 9  §  9  7 

Sons  of  proprietors  to  be  entered  on  list  of  electors 9  §  6  6 

Student  : 

Interprétation  of 3  §  5  3 

Temporary  absence 9  §9  7 

Subornation  of  perjury,  candidate  guilty  of 202  60 

Subti  nants  of  the  same  immoveable,  when  entered  on  the  list 

of  electors 11  7 

Suits.     iSee  Civil  and  pénal  proceedings. 

Sundaya,  delays  expirmg  on 5  5 

Superior  I  îourt  : 

Recount  or  final  addition  before  a  judge  of 171  46 

May  order  inspection  of  ballot-papera  in  possession  of 

Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 180  52 

T 

Tariff  : 

Ofi  Lecrion  officers 233    69-101-102 

New 235  70 

&  vision  of -  7" 

Submission  to  !.  ^islative  Assembly 235  71' 

Taverne  : 

Closing  of,  during  pollihg  day 189  5  I 

Committeea  not  to  be  established 192  55 

I ntered  on  list  of  electors 9  §  6  6 

Tenant  : 

Interprétation  of •"■  §  9 

To  be  entered  on  li-  tora 9  §2  6 

10e 
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Tenant: — {Continued .)                                                              Article  Page 

Of  sarae  immoveable  when  entered  on  list  of  electors 1 1  7 

Threats 198  58 

Three  Rivers,  see  City  of  Three  Eivers. 

Time  when  list  of  electors  to  be  prepared 17  9 

Transport  of  liquor  prohibited  during  certain  days  ;  exception..  191  55 

Travelling  expenses  paid  by  candidate 199  59 

Treating  : 

Of  electors  by  candidate 195  58 

Elector  accepting 196  58 

u 

Undue  influence 198  58 

Use  of  forms 4  5 

V 

Valuation  roll  : 

Basis  of  list  of  electors 17  9 

Effect  of  setting  aside  of,  upon  list  of  electors 41  14 

Vicaires  to  be  entered  on  list  of  electors 9  §  10  7 

Violence,  see  Threats. 

Voiding  of  élection  : 

By  reason  of  corrupt  practice  by  candidate  or  agent 209  61 

By  reason  of  employment  of  disqualified  agent  or  can- 

vasser 210  61 

By  reason  of  candidate  being  guilty  of  inducing  persona- 

tion 214  62 

Mistakes  of  form  do  not  occasion  the 240  71 

Vote  : 

To,  interprétation  of. 3  §  19  4 

Who  has  the  right  to 8  5 

Certain  persons  cannot 13-14  8 

For  others  than  those  nominated,  null 101  26 

Not  to  be  disclosed , 177  51 

Struck  off  for  each  elector  treated 195  58 

Loss  of  right  to,  by  elector  letting  vehicle  to  carry  voters 

to  poil  199  59 

Struck  off  for  bribery  etc 208  61 

No  witness  obliged  to  déclare  for  whom  he  has  voted 222  65 

Voter,  See  Elector. 

Voting  : 

Penalty  for  illégal 15  9 

Day  for,  how  and  by  whom  fixed  in  électoral  districts  of 
Gaspé,  Chicoutimi  and  Saguenay  and  the  Magdalen 

Islands 97  24 

What  day  to  be  held 128  32 

How  poll-house  is  divided  and  supplied 129  29 

Where  to  be  held 129  33 
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Voting  :  —  (Continued.)                                                           Article  l'âge 

Hours  for 131  ôo 

Deputy   returning-officer    to   receive   votes   durii  g   ihe 

hours  of 131  33 

When  and  how  certain  élection  otticers,  &c,  may  vote....  139  34 
Oath  of  agents,  &c,  before  voting  on  certifiai  te, — Form  T  139  ."."-'.ai 
Facility  given  to  electors  to  enter  the  poil  bouse  for  tlie 

purpose  of. 141  35 

If  elector  refuses  to  take  oath  or  to  answer 145  37 

Provisions  for  the  maintenance  of  the  secrecy  of 177-180        51-52 

Without  being  qualified 203  60 

See  Polling. 
Voting  subdivision  : 

Lists  of  electors  divided  into 21  10 

Interprétation  of 3§  1  2 

Notice  to  municipal  council  to  divide  municipaliiy  into..  -1  10 
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SON"  EXCELLENCE  LE  GOUMNEOB  (iKNKliAL  EN  CONSEIL 

Un  exemplaire  de  la  loi  concernant  l'élection  des  députés  à  la  chambre 

des  communes  et  le  cens  électoral,  vous  est  envoyé  ei-joint  pour  votre  gou- 
verne et  celle  des  sous-officiers^rapporteurs  et  autres  officiers  d'élection,  et 
vous  êtes  particulièrement  prié  d'en  étudier  les  dispositifs  avec  attention, 
ainsi  que  les  formules  y  annexées. 

L'attention  des  officiers-rapporteurs  pour  la  Saskatchewan,  l'Alberta  et 
le  Territoire  du  Yukon,  est  spécialement  attirée  sur  la  partie  II,  de  l'ar- 
ticle 31  à  65  inclusivement. 

Votre  attention  est  attirée  sur  l'article  78,  qui  a  trait  au  domicile  des 
officiers  d'élection. 

Les  articles  83,  84  et  85,  pourvoient  à  la  nomination  d'un  secrétaire 
d'élection,  et  déterminent  les  devoirs  de  cet  officier. 

Les  articles  240  et  250  ont  trait  au  non  accomplissemenl  des  devoirs  qui 
incombent  aux  officiers  d'élection,  à  leur  négligence,  et  aux  pénalités  en 
résultant. 

L'article  252  défend,  sous  peine  d'amende,  que  les  officiers-rapporteurs 
ou  sous-officiers-rapporteurs,  et  tout  associé  ou  commis  de  ceux-ci  ou  de 
ceux-là,  agissent  comme  agent  d'un  candidat,  quant  à  l'organisation  ou  à  la 
conduite  de  l'élection  de  celui-ci. 

Les  articles  22  et  23  pourvoient  à  la  distribution  des  listes  provinciales 
ou  d'extraits  de  ces  listes  dont  on  peut  avoir  besoin,  à  part  des  listes  four- 
nies par  le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie. 

L'article  2*.  vous  impose  le  devoir  de  subdiviser  le  district  électoral  eu 
arrondissements  de  votation,  s'il  n'y  en  a  pas  en  vertu  de  la  loi  de  la  pro- 
vince. 

Lee  articles  s»'»  à  88,  inclusivement,  ont  rapport  à  la  proclamation,  dont 
la  formule  est  donnée  à  la  page  79. 

Par  les  articles  89  à  106,  inclusivement,  il  est  ordonné  que  la  présen- 
tation de  chaque  candidat  se  fera  à  l'endroit  et  de  la  manière  indiqués, 
entre  midi  et  deux  heures  de  L'après-midi  du  jour  fixé  à  cel  effet,  au 
moyen  d'un  bulletin  «le  présentation,  auquel  Bera  joint  le  consentement, 
par  écrit,  du  candidal  présenté,  -'il  est  présent,  el  du  serment  de  l'une  ou 
d.-  plusieurs  de-  personnes  produisant  le  bulletin  de  présentation,  ainsi 

(pie  d'un    dépôt    de  deux  cents   dollars. 

Si  l'élection  -<•  t'ait    par  acclamation,  vous  enverrez  an  greffier  de  la  on 

ronne  en  chancellerie,  à  Ottawa,  le  rapport  prescrit  par  L'article  L02,  for 

mnlc  -1,  première  annexe;  maifl  -'il  y  a  opposition  et  «pie  la  rotation  BOÎt 
accordée   61    ait    lieu,   vous  enverrez    le    rapport    mentionné   à    l'article   211, 

formule  III I.  première  annexe.     La  ton  m  nie  imprimée  -m-  le  verso  du  brei 
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d'élection  pourra  servir  dans  chacun  de  ces  deux  cas,  en  y  ajoutant  les 
mots  voulus  sur  les  lignes  qui  y  sont  en  blanc. 

Les  articles  107  à  130,  inclusivement,  indiquent  la  manière  de  procéder, 
dans  l'intervalle  entre  la  présentation  et  la  votation;  les  articles  123  à  129, 
inclusivement,  ont  trait  aux  bulletins  de  vote,  qui  devront  être  imprimés 
sur  du  papier  qui  vous  sera  fourni  par  l'imprimeur  du  Roi. 

Les  articles  131  à  171,  inclusivement,  et  les  articles  252  à  255,  inclu- 
sivement, vous  prescrivent  vos  devoirs  et  ceux  des  sous-officiers-rapporteurs 
et  autres  officiers  d'élection,  depuis  le  moment  où  il  est  décidé  que  la  vota- 
tion doit  avoir  lieu,  jusqu'à  la  clôture  de  la  votation. 

Les  serments  prescrits  par  les  articles  147  à  153,  inclusivement,  104  à 
168,  inclusivement,  et  l'article  253,  formules  X,  Y,  AA  et  BB,  première 
annexe,  sont  déférés  de  vive  voix;  vous  préviendrez  vos  sous-officiers-rap- 
porteurs, qu'au  besoin,  ils  devront  faire  prêter  serment  à  l'électeur  en  se 
servant  de  l'exemplaire  même  de  la  Loi  des  Elections  Fédérales  qui  leur 
est  fourni. 

En  conformité  de  l'article  81,  des  formules  des  serments  prescrits  par 
la  loi  provinciale,  applicables  à  la  présente  élection,  vous  sont  ci-joint 
envoyées. 

Les  articles  157,  158  et  159,  ont  rapport  au  cens  des  électeurs  absents 
pour  cause  de  service  militaire  ;  le  seraient  mentionné  dans  cet  article  est 
aussi  déféré  de  vive  voix,  en  se  servant  de  l'exemplaire  même  de  la  Loi  des 
Elections  fédérales,  fourni  aux  sous-officiers-rapporteurs. 

Les  articles  172  à  192,  inclusivement,  et  l'article  256,  définissent  les 
devoirs  que  vous  avez  à  remplir,  ainsi  que  vos  sous-officiers-rapporteurs  et 
autres  officiers,  après  la  clôture  de  la  votation. 

L'attention  des  sous-officiers-rapporteurs  est  particulièrement  attirée  sur 
les  dispositions  des  articles  177  à  181  ;  ces  officiers  devront  se  conformer 
strictement  à  la  formule  "  EE  "  ;  et,  ils  devront  joindre  les  talons  des 
bulletins  de  vote  aux  documents  qu'ils  retourneront  à  qui  de  droit. 

Votre  attention  est  tout  spécialement  attirée  sur  l'article  211,  concer- 
nant le  laps  de  temps  qui  doit  s'écouler  entre  la  date  de  l'addition  finale, 
des  votes  et  celle  de  votre  rapport. 

Après  que  vous  aurez  fait  et  signé  la  récapitulation  des  bulletins  de  vote 
qui  ont  été  déposés,  ainsi  que  le  bref  avec  son  rapport,  lequel  se  trouve 
imprimé  sur  le  verso  dudit  rapport,  et  que  vous  aurez  transmis  une  copie 
de  ce  rapport,  selon  la  formule  "  ÏÏH  "  à  chacun  des  candidats,  vous  trans- 
mettrez au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  par  la  malle,  et  enre- 
gistré, ainsi  que  le  prescrivent  les  articles  211,  213,  214,  215  et  216  de  la 
loi: — le  bref  d'élection  avec  votre  rapport  endossé,  le  procès-verbal  de  vos 
opérations,  votre  serinent  d'office,  la  récapitulation  des  suffrages,  le  rapport 
provenant  des  urnes,  ainsi  que  tous  autres  documents  s'il  y  en  a.  Vous 
verrez  aussi  à  ce  que  les  paquets  contenant  les  bulletins  de  vote,  talons, 
listes  d'électeurs,  et  tous  autres  documents,  etc.  qui  vous  auront  été  trans- 
mis par  vos  sous-offieierp-rapporteurs,  ainsi  que  le  timbre  qui  vous  a  été 
fourni  pour  timbrer  les  bulletins,  soient  mis  en  un  ou  plusieurs  paquets,' 
et  endossés  lisiblement,  mention  étant  faite  du  district  électoral,  ainsi 
que  de  la  date  de  l'élection  ;  et  vous  transmettrez  le  tout  au  bureau  du! 
greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  par  la  malle,  et  enregistré,  ainsi  que 
prescrit  par  les  articles  de  la  loi,  ci-dessus  mentionnés. 


Sous  peine  d'amende,  les  articles  219  à  225,  inclusivement,  et  l'article 
258,  vous  enjoignent  le  secret,  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  8e  trouvanl 
dans  un  bureau  de  votation,  el  ce,  quanl  au  vote  des  électeurs,  ou  quanl  à 
toute  information  recueillie  aux  bureaux  de  cotation. 

Notez  qu'à  l'exception  des  formules  G,  K  et  T,  dont  vous  aurez  à  faire 
faire  les  impressions  vous-même,  lorsque  nécessaire,  toutes  les  autres  for- 
mules vous  sont  transmises:  d'aucunes  sont  jointes  au  bref  d'élection; 
d'autres  forment  partie  du  cahier  de  votation  el  Be  trouvenl  an  commence- 
ment et  à  la  fin  de  ce  cahier. 

Le  timbre  mentionné  à  l'article  111  vous  sera  expédié  plus  tard. 

\  ous  préviendrez  vos  sous-orficiers-rapp<>rteurs.  qu'ils  devront,  après 
avoir  compté  les  votes  et  fait  le  relevé  du  vote,  placer  les  différents  bulle- 
tins de  vote  avec  les  talons  des  bulletins  de  vote,  ainsi  que  les  bulletins 
qui  n'auront  pas  servi,  les  listes  d'électeurs,  etc.,  et  le  relevé  du  vote,  dans; 
leurs  enveloppes  respectives,  tel  que  prescrit  par  les  articles  17:.  à  181, 
inclusivement,  de  la  Loi  des'Elections  Fédérales,  et  qu'ensuite,  à  l'excep- 
tion de  l'enveloppe  contenant  le  relevé  du  vote  qui  doit  rester  distincte,  ils 
Les  remettent  toutes  avec  le  cahier  de  votation  et  autres  documents,  s'il  ji 
en  a,  qui  auront  servi  à  la  votation,  dans  la  grande  enveloppe  fournie  à  cet 
effet.  Vous  attirerez  aussi  l'attention  de  vos  sous-offîeicr-rapporteiir-  -iu- 
les trois  copies  du  relevé  du  vote,  qui  se  trouvent  à  la  fin  du  cahier  de  vota- 
tion, et  leur  expliquerez  qu'après  avoir  rempli  et  signé  ces  trois  blancs,  qui 
doivent  être  copie  exacte  l'une  de  l'autre,  la  première  doit  rester  annexée 
au  cahier,  mais  que  la  seconde  et  la  troisième  doivent  en  être  détachées  à 
la  ligne  perforée;  la  seconde  copie  doit  être  gardée  par  le  sous-officier-rap- 
porteur  pendant  que  la  troisième  doit  vous  être  envoyée  dans  une  enve- 
loppe spéciale  à  cet  effet,  et  mise  sous  clef  dans  l'urne  avec  l'autre  grande 
enveloppe,  tel  que  prescrit  par  les  articles  177  à  181,  inclusivement,  de  la 
loi. 

Les  articles  193  à  205,  inclusivement,  et  l'article  212  prescrivent  vos 
devoir-  an  cas  où  on  demanderait  un  nouveau  dépouillement. 

Les  article-  l'i'ii  ;"i  !'•'!<;,  inclusivement,  ont  rapport  au  maintien  de  la 
paix  et  du  bon  ordre  aux  élections. 

Votre  attention  es1  spécialement  attirée  sur  les  dispositions  de  L'article 
250  A,  concernant  la  dégradation  des  proclamations  on  antre-  documents 
d'élection,  et  sur  les  pénalités  qui  en  résultent. 

Le-  articles  265  à  283,  inclusivement,  traitent  en  détail  de-  manœuvres 
frauduleuses  et  autres  illégalités. 

Votre  attention  e-t  ;ni--i  spécialement  attirée  sur  l'article  34,  an  bas  de 
la  page  67,  lequel  exige  que  toutes  annonces,  affiches,  etc.  portent  an  recto 
le  nom  de  Leur  imprimeur-éditeur. 

Les  article-  28  I  ;i  307,  inclusivement,  ont  rapport  à  la  procédure  crimi- 
nelle et  civile. 

Les  dépenses  électorales  -ont  réglées  par  les  articles  237  à  246. 

Les  honoraire-  et  frais  des  officiers-rapporteurs  et  antre-  sont  réglés  par 
les  articles  :;<»>.  309,  :;i<»  et  :;i  1. 

La  manière  de  donner  le-  ;)\i-  est  décrétée  par  l'article    '>12. 

Tous  vos  compte-  d'élection,  pour  vos  services  et  les  dépenses  faite-  par 
vous-même  et  par  vos  officiers,  devront  être  transmis  par  voua  pour  paie 
ment,  et  adressés  directement  à  L'Auditeur  général  à  Ottawa.     Un  exem- 


plaire  de  chacune  des  formules  que  vous  aurez  fait  imprimer  devra  accom- 
pagner ces  comptes. 

Vous  êtes  prié  de  bien  faire  comprendre  à  vos  sous-officiers-rapporteurs, 
la  nécessité  de  lire  avec  soin  et  d'étudier  cette  loi,  et,  surtout,  les  différents 
articles  susmentionnés. 

Vous  voudrez  bien  apporter  vous-même  toute  la  diligence  et  le  soin 
voulus  pour  faire  observer  cette  loi,  et  veiller  à  ce  que  ses  dispositions 
soient  ponctuellement  et  efficacement  observées,  quant  à  la  forme,  au  temps 
aux  circonstances  et  lieux,  afin  que  sous  tous  les  rapports,  l'élection  et 
toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent  soient  strictement  conduites  en  con- 
formité de  la  loi. 
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B. 

BOISSONS  ENIVRANTES. 

Vente  illégale 236 

Vente,  pénalité 261 

BOITES  DE  SCRUTIN. 

Ajournement  s'il  manque  des 186 

Clefs  des,  sous  la  garde  du  sous-officier-rapporteur 145 

Construction  des,  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie  peut  faire  faire 119 

Destruction  ou  ouverture  des 255  (e) 

Documents  à  être  mis  dans 180 

Fabrication  des. 122 

ii  ou  possession  illégale 255  (k) 

Fournies  par  le  shérif,  le  régistrateur  ou  le  maître  de  poste 120 

h  l'officier-rapporteur Page  102 

Garde  des,  après  l'élection 192 

Non  fournies  aux  sous-officiers-rapporteurs 121 

Ouverture  et  fermeture  à  clef  des 145 

Perte  des 188 

Propriété  des 130 

Remises  au  sous-officier-rapporteur 110 

Revision  de  décision  par  juge  quand  la  boîte  n'aura  pas  été  remise 201 

Scellées  et  fermées  par  le  sous-officier-rapporteur 182 

BREF  D'ÉLECTION. 

Adressé  et  expédié  à  l'officier-rapporteur  par  le  Greffier   de   la   Couronne   en  Chan- 
cellerie   75 

Date  du 75 

m       et  rapport  du 75 

Formule  A Page  76  75 

Jour  de  la  présentation  mentionné  dans  le 89  (2) 

Officier-rapporteur,  procédure  après  réception  du 82 

Présentation,  endroit  où  doit  avoir  lieu  la,   mentionné  dans  le  bref,   pour  l'Alberta, 

la  Saskatchewan,  et  le  Yukon 36 


INDEX  9 

Aki. 
BREF  D'ELECTION— Suite. 

Production  pas  nécessaire  dans  lea  poursuites 289 

Rapport  du 76 

Retour  quand  il  n'y  a  pas  plus  de  candidats  que  de  députée  à  élire 102 

BRIGUE  de  la  part  de  quelqu'un  domicilié  en  dehors  du  Canada  Page  69      33 

BULLETIN  DU  PRÉSENTATION. 

Alberta. 40  (k; 

Attestation  sous  serment,  formule  I 99 

Consentement  du  candidat 96  (a) 

Dépôt  par  le  candidat 9»'.  1 6  j 

Distinct  pour  chaque  candidat 94 

Forme  du 94 

Saskatchewan 40  {a) 

Signé  par  électeurs  ayant  droit  de  vote 99  (a) 

BULLETINS  DE  VOTE 

Compte  des,  .avant  d'ouvrir  le  scrutin ....  141 

Compte  de,  vot/c  Compte  des  votes 

Déclaration  assermentée  de  l'imprimeur    129 

Décompte  par  juge,  production  des 195 

>.  ouverture  des  paquets 197 

1  <■  |  tôt  frauduleux  de,  dans  la  boîte . .  266  [e) 

Destruction  de  paquets  de 

Ecartés 1 7:  ; 

Ecriture,  numéro  ou  marque  par  le  sous-officier-rapporteur 255  (j) 

Electeur  doit  recevoir  du  sous-ofticier-rapporteur 160 

Electeurs  refusant  de  prêter  serment  ne  votent  pas 150 

Enlevé  du  bureau  de  scrutin 255  (d) 

Exposition  de,  illégale 221, 222 

Falsification  ou  destruction  de 255  (a) 

Forme  de 123 

Formule  T .  . Page  91 

Fourniture  illégale  de 256  (  b  ) 

Fournis  au  sous-ofticier-rapporteur 111 

Fournis  par  l'ofticier-rapporteur,  honoraires Page  102 

Garde  des,  après  l'élection 218 

<  i  reffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  inspection  des 227 

'-  »  production  en  cour 290 

m  n  doit  se  conformer  aux  ordonnances  de  la  cour 

touchant  l'inspection  des 2J7 

Ile  du  Prince- Edouard,  compte  des  votes  dans 176 

ii  objections  aux 174  (3) 

Impression  de  plus  qu'il  n'en  faut 255  (i) 

Impression  illégale  de 255  (h) 

Initialer  de  faux 255  (jr) 

Initiales  et  numérotés  par  le  sous-ofticier-rapporteur 160 

Inspection  des,  dans   a  possession  du  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie   .        ...  227 

Livrets  de,  contenant  25,  50,  100 127 

Maculés ". .    103 

Marque Pag*   59 

Mode  de  voter 160,162 

Nom  de  l'imprimeur  sur 128 

Nom  du  candidat  sur 123, 124 

Numén  > 256  i  ;  i 

Numérotage  des 1 27 

n  objections  aux   174 

Objections,  Ile-du-Prince-Edouard     174  (3) 

Papier  nécessaire  à  l'impression  fourni  par  l'Imprimeur  du  Roi 126 

Pesanteur  du  papier  employé  pour 125 

Production  des,  en  cour  par  le  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie 290 

Propriété  attribuée  à  Sa  Majesté 180 

Rejetés..... 173 

.i        certificat  au  candidat 179 

n         disposition  des !" 

Iti-iisi-i^iiiiiit-nt  quant  au  numéro  du 

Renvoyés  avec  le  rapport  au  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie 214 

Sauvegarde  des  bulletins,  etc 113  [A  I 

Scellés  après  décompte  par  juge  200 

n     et  places  dans  la  botte  de  scrutin  après  le  vote 180 

I  bulletin,  supposition  de  personne. . .' 164,  165  (2) 

ifficier  i  ipporteur  doit  déposer  dam  la  boite  de  scrutin W3 

Talon,  numéro  sur 160 

n      détaché  par  le  sous-officier-rapporteur L62 

Timbrés  par  1  officier-rapporteur 111(3) 

Uniformité  des 111(3) 
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Art. 
BUREAUX  DE  SCRUTIN. 

Additionnels  quand  il  y  a  plus  de  300  électeurs 28 

Alberta,  Saskatchewan,  Yukon,  officiers  doivent  voter  où  ils  sont  employés 59 

Arrangements,  compartiments 132,  133 

Chamore  ou  édifice  pour  les 132 

Compartiments  dans  les 133,  135 

Crayon  de  mine  noire  pour  marquer  les  bulletins 134 

Désignation  par  lettre,  liste 29  (2) 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  instruction  quant  aux 135 

Honoraires  pour  l'usage  des Page  101 

Instructions  aux  voleurs,  affichés,  formule  O Page  85  113 

ii  "  Alberta,  Saskatchewan  et  Yukon,  formule  P Page  88      57  (2) 

Personnes  qui  peuvent  être  présentes  aux 137 

Proclamation  doit  indiquer  les 1        27(2) 

/       86  (c) 

Pupitre  ou  table  dans  les .  134 

Secret  durant  le  vote 219 

C 

CAHIER  DE  SCUUTIX. 

Déclaration  par  le  sous-officier -rapporteur  dans  le,  formule  EE 178 

Déposé  dans  la  boîte  du  scrutin  après  le  vote 180 

Electeur  au  nom  de  qui  un  autre  a  voté,  entrée  au   165  (2) 

Entrées  au 147,165,167,171 

Incapacité  provinciale,  serment  prêté,  entrée  au 171  (2) 

Formule  W Page  94 

Fournis  à  l'officier-rapporteur 80  (c) 

,i       au  sous-officier-rapporteur 110 

Votant  assermenté  ou  refusant  le  serment,  entrée  dans  le   171 

»        énonce  son  nom,  entrée  dans  le   .    ...    147 

m        incapable  de  marquer  son  bulletin,  entrée  dans  le 167 

CANDIDAT. 

Actes  des  agents,  responsabilité  pour 277 

Aucun  cens  foncier  requis 69 

Avis  du  rapport  dans  la  Gazette  du  Canada 217 

Ayant  la  majorité  des  votes 184 

Boîte  de  scrutin  ouverte  et  fermée  en  présence  des 145 

Caractère  fausse  assertion  quant  au Page  70      35 

Certificat  du  sous-officier-rapporteur  quant  au  nombre  de  votes 179 

Consentement  du,  à  la  nomination 3,  96  (o) 

Corruption  des 265(0 

Décès  du,  après  la  nomination , 105 

u  emploi  du  dépôt 98(2) 

Déclaration  en  conséquence  du  dépouillement  des  votes 184 

Décompte  par  juge,  notice  de,  au 194 

•i  présence  au 196 

Défaut  de  l'agent  de  déclarer  le  relevé  des  dépenses  à  l'otficier-rapporteur 263 

Définition  de 2  {g) 

Dépenses  personnelles,d'un 265 

Dépôt,  emploi  du .  .  98 

m       emploi  en  cas  de  décès 98  (2) 

n       sui  nomination 96  (b) 

u       reçu  pour   97 

■i       remise  du   98 

Election  du,  disparition  des  boîtes  du  scrutin 191 

Elu,  rapport  du 211 

Fausse  assertion  quant  au  caractère Page  70      35 

Frais 292 

"     sur  décompte 203 

Fournir  mets  ou  boisson,  etc. ,  illégal,  pénalité 2G6 

Impression  du  nom  du,  sur  le  bulletin   123,  124 

Incapacité  70 

ii        de  certains  fonctionnaires  publics   70  (/) 

m        pour  manœuvres  frauduleuses 70  (a) 

u        entrepreneurs  de  l'Etat 70  (d) 

n        employés  de  l'Etat .  . 70  (g) 

n        contravention  de  supposition  de  personne 70  {b) 

Ingérence  avec  le  votant 258  (b) 

Inéligible,  élu,  déclaration  dans  certains  cas 71  (2) 

n  élection  non  avenue 71 

Inéligibilité  du . 281 

Liste  des  noms  des,  présentés 100 

Liste  des  sous-officiers-rapporteurs  aux 114 

Liste  de6  sous  officiers-rapporteurs  et  greffiers  de  scrutin  pour  examen  des 116 

Manœuvres  frauduleuses  par 280 

Ministre  de  la  Couronne,  qualifié  comme 70  (g) 
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CANDIDAT— Sui*e. 

Nom  «ixi.  niiin  i ii ié  sur  bulletin 123,  12-1 

Nombre  excédant  celui  des  représentants  à  élire loti 

Obtention  de  la  supposition  de  personne ..  274 

Peut  agir  comme  agent Mo 

Peut  être  présent  au  bureau  du  scrutin 137 

Rapport  du,  élu fil 

Relevé  inexact  des  dépendes 264 

Responsabilité  pour  actes  des  agents 277 

Retraite  des 104 

Retour  quand  il  d  y  a  pas  plus  de  candidats  que  de  députée  requis 102 

Secret  durant  le  scrutin    ... 219 

m          faute  dobserver  le 258   (a) 

Sujet  britannique GO 

Subornation  de  supposition  de  personne 281 

"                                                   -        obtention  de 27  -1 

Supposition  de  personne,  inéligibilité   ! 2N0 

Votation  par,  Alberta,  Saskatcbewan  et  Yukon   59-60 

Vot»  s  donnée  pour,  nuls  dans  certains  cas 101 

CARIBOU,  voyez  Yale  et  Cariboo. 

C  ENS  ELECTORAL  DANS  LES  PROVINCES page  2 

CENS  FONCIER,  n'est  pas  requis. . .  .* 69  1 2 1 

CERTIFICATS. 

Candidats  et  officiers,  Alberta,  Saskatchewan  et  Yukon 59-60 

CHICOUTIMI  ET  SAGUENAY. 

Jour  du  scrutin  |n>ur 90 

•Tour  de  la  présentation  pour ...        90 

Proclamation  par  l'officier-rapporteur 86 

Transmission  de  renseignements  par  télégraphe 313 

COMOX-ATLIN. 

Présentation  des  candidats  dans 90 

Proclamation  par  l'officier-rapporteur 80 

COMPAGNIE  OU  ASSOCI ATK )N  contributions  pour  des  fins  politiques page  70  36 

CONTRATS  OU  PROMESSES  se  rapportant  aux  élections,  nuls 279 

CONTRAVENTIONS  ET  PEINES. 

Agent,  défaut  de  déclarer  le  reles  é  des  défenses 2C>3 

■i        relevé  inexact 204 

Armes,  entrer  arme  dans  l'arrondissement  du  scrutin 260 

»        refus  de  remettre 259 

\  ssigna&ion  par  la  cour 302 

Certaines  contraventions  sont  des  menées  corruptrices 278 

Conse:ller  d'exhiber  un  bulletin 258  (d) 

Contrats  ou  promesses  ayant  rapport  aux  élections,  nuls 279 

Corruption,  définition,  pénalité 265 

Déclarer  povr  qui  un  vote  a  été  donné 258  (/) 

Dépôt  frauduleux  de  bulletins  dans  la  Iwite 255  (c) 

I  téêobéissanoe  à  la  sommation  de  la  cour 303 

Destruction  ou  ouverture  de  la  boîte  du  scutin    255  (e) 

h            de  bulletins ....  255  1 1  I 

Drapeau,  étendard,  fourniture  ou  usage  de 200  {!>  h  c) 

Enlever  un  bulletin  du  scrutin 255  (d) 

Fabrication  du  timbre   255  (f) 

Falsification  ou  destruction  de  bulletins 256  [a  | 

Fauaaii  déclaration  de  retraite  des  candidats 27'i 

Faux  prétexte ...  269  1 2 i 

Fourniture  illégale  de  bulletins 255  (6) 

Ile  du  Frince- Edouard,  refus  illégal  du  bulletin . .    .    .  25  I 

Impression  de  plus  de  bulletins  que  nécessaire  .     .      

Impression  illégale  de  bulletins 

Influeiioe  illégitime,  violence,  contrainte 269 

Ingérence  avec  le  votant    .            258  |  6 1 

Négligence  de  devoirs  par  officiera  d'élection      260 

Officier  d'élection  agissant  comme  agent 252 

Paiement,  avance  ou  prêt,  illégal 282 

l'.u  le  fonctionnaire  on  commis  *-'*'.• 

Refus  de  fournir  documenta  à  l'officier-rapporteur 251 

h      du   dépositaire  de  transmettre  copie  des  listes  au  Greffier  de  la  Couronne  en 

Chancellerie 248 

de  l'officier-rapporteur  de  déclarer  élu  le  candidat  victorieux 257 

!;•  /île?  un  électeur;  pendant  l'élection,  etc 266,  267,  968 
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Aux. 
CONTRAVENTIONS  ET  PEINES— -Suite. 

Renseignement  quant  au  numéro  du  bulletin 258  (e) 

Rubans,  insignes,  usasre  et  fourniture  de 260  (d  de  e) 

•Secret  durant  le  scrutin,  violation  du 258  (a) 

m      au  dépouillement  du  vote 258  [g) 

Serment  de  qualité ..... 253 

Sommation  de  l'officier-rapporteur,  désobéissance  à. 256 

Subornation  de  supposition  de  personne,  inéligibilité  de  candidat  coupable  de 281 

Supposition  de  personne,  peine 272 

,.            aide  à  la 273 

Tentative  de  commettre  certaines 255 

■■                        ii                           pénalité .  .  255  (/) 

Transport  des  électeurs  au  bureau  de  votation C7-2  270 

Vente  de  liqueurs  enivrantes 201 

Vote  de  personnes  interdites  de  voter 275 

CONTRIBUTIONS  pour  des  fins  politiques page  70  36 

D. 

DÉCÈS  DU  CANDIDAT,  voyez  Candidat. 

DÉCÈS  DU  SOUS-OFFICIER-RAPPORTEUR,  voyez  Sous-otficier-rapporteur. 

DÉPÔT  PAR  CANDIDAT,  voyez  Candidat. 

DÉCOMPTE. 

Addition  par  juge 193 

Après  le,  le  juge  scelle  les  bulletins 200 

Avis  au  candidat  et  à  l'agent  de  l'heure  et  du  lieu  du 194 

Bulletins  de  vote,  paquets  scellés  ouverts  au 187  (2) 

h                    le  juge  scelle  les  bulletins  en  paquets  séparés  après  le .  200 

Candidat  ou  agent,  avis  de  l'heure  et  du  lieu  où  il  doit  être  procédé  au.    194 

Certificat  du  juge   202 

Compte  des  bulletins  vérifié  ou  rectifié  au 199 

Déclaration,  production  de  208 

Frais. 203 

m    cautionnement  pour 193 

h    emploi  du  dépôt . .  205 

h     recours  pour  le  recouvrement 210 

m     si  la  somme  déposée  est  insuffisante   205  (2) 

h     taxé  par  le  juge 204 

Juge,  addition  finale  par  le     193 

h     en  défaut,  doit  obéir  à  l'ordre 210 

m     ordonnance  de  la  cour  après  l'audition 209 

h                h                    h       pour  l'audition 207  * 

i.     ordre  de  la  cour,  avis  et  signification 207  (2  &  3) 

ii     production  de  déclaration 208 

h    procédure  en  cas  de  refus  d'agir 206 

h     pouvoir  du 201 

m     vérification  et  correction 199 

Motif  du  décompte 193  («,  b,  c,  cl) 

Officier-rapporteur  et  secrétaire  d'élection  doivent  se  rendre  au 195 

Présence  au,  qui  peut 196 

Procédure  au 197,  199 

Procédure  sans  interruption 198 

Production  de  déclaration 208 

Qui  peut  être  présent  au , 196 

Sommation  et  interrogation  des  témoins 201  (2) 

Témoins,  sommation  et  interrogation  des   201  (2) 

Temps  fixé  pour  le 193 

Vote  prépondérant  de  l'officier-rapporteur 202  (2) 

DÉFINITIONS 2 


DELAIS. 

Inaccomplisscment  de,  ne  doit  pas  invalider  l'élection 315 

DÉPENSES  D'ÉLECTION. 

Agent,  décès  ou  incapacité 238 

m        officiel 237 

h        ou  candidat,  défaut  de  déclarer  le  relevé  des  dépenses 263 

ii  h  relevé  inexact,  peine     264 

Autorisation  de  paiement 242 

Candidat  autorise  le  paiement  des 242 

h        chaque  doit  se  nommer  un  agent  officiel   237 

Conservation  des  comptes  par  l'officier-rapporteur 246 

Créancier,  décès  du 240 

Etat  de  dépenses  faites  par  les  agents 244 

m  publié  par  l'officier-rapporteur 245 
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DÉPENSES  D'ELECTION  Suite. 

Légales  et  illégales  2<i"> 

Mort  du  créancier 240 

Paiement  fait  autrement  qu'à  l'agent  officiel,  ete 262 

Paiement  de  réclamations  légales  après  un  mois 243 

Permission  d'examiner  les  comptes 240 

Personnelles 2  (k) 

Réclamations  à  être  fournies  dans  le  mois 239 

Réclamations  légales  envoyées  après  un  mois 243 

DÉPENSES [PERSONNELLES,  définition  de 2  (A) 

Du  candidat 265 

DEPOUILLEMENT  DU  SCRUTIN. 

Bulletins  dans  enveloppes  ou  paquets  distincts 17f> 

h         maculés  ou  qui  n'ont  pas  servi  dans  enveloppe  distincte 175  (2) 

rejetes 173 

I  Kstinet  i>our  chaque  candidat 175 

Greffier  du  scrutin,  serment  après  le 177 

Ile  du  Prince- Edouard 17»; 

Objections 174 

m  numérotées  et  initialéea  174  (2) 

h  Ile  du  Prince  Edouard 174  (3) 

Secret  quant  au  décompte  des  votes  Mr      22f 

h      violation  du 258  {g) 

S<  ms-officier-rapportcr.   relevé  par 17S 

..  serment  après  le 177 

son  devoir 172 

DOCUMENTS  DE  L'ÉLECTION. 

Affiches  doivent  porter  l'adresse  de  l'imprimeur  et  de  l'éditeur,  art.  31 -page  G!) 

Déposés  en  cour  par  le  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie 290 

Effacer  Documents  d'Election,  |>eine  pour 250 M) 

Garde  des 218 

Inspection  des,  par  ordre  de  la  cour  ou  du  juge 227,  22'< 

E. 

ECRANS. 

Fournis  au  sous-officier-rapporteur 110 

S'ils  ne  sont  pas  fournis  au  sous-olficier-rapporteur 121 

E<  R ITURE  numéro  ou  marque.     Peine  pour   255  (J) 

ELECTEUR. 

Absent  au  service  militaire 157,  158,  159 

ii  ■■  si  le  nom  n'est  pas  sur  la  liste 169 

>,  serment 158 

Addition  au  serinent  en  certains  cas 162 

Agent  de  candidat  ne  peut  voter fijt 

Albert» 32-t>5 

h       nom  sur  la  liste 62 

n       nom  pas  inscrit  sur  la  liste , .  (>_' 

refusant  le  serment 68 

Appel  des 14ti 

Au  nom  de  qui  un  autre  a  voté I(i4 

Bulletin  macule  ou  déchiré 163 

Bureau  du  scrutin  où  il  doit  voter 27  (3) 

'  'allier  «lu  scrutin,  entrées  au 181 

I  lâcher  payé,  inhabile  à  voter 67  (2) 

Doivent  voter  en  personne,  art.  30 

Domicile,  addition  au  serment 152 

Enonce  son  nom  avant  de  voter 147 

Entrées  au  cahier  du  scrutin * 171 

Examen  des  comptes  permis 246 

Exhibant  un  bulletin 258  (c) 

Exposition  de  bulletin  pas  permise  l"_m 

lie  du  Prince-Edouard,  serments  et  questions 164 

objections  aux  166 

m  nature  du  droit  de  vote  1 17 

0*  voter 148  (2) 

Incapable  de  marquer  son  bulletin 166 

Incapacités  <>7 

Incapacités  provinciales  n'ont  pas  cours .  11 

Influence  illégitime. ,         269 

Inspection  des  comptes  d'élection  par  246 

Instructions  aux.  affichage  par  les  sous-officiers-rapporteura  118 

..  Fournies  par  l'offlcier-rapporteur 118 

en  lui  remettant  bod  bulletin . ..  1  «  »  l 
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Art. 
ÉLECTEUR-Surte. 

Interprète  assermenté •  •  -  168 

■i           si  l'on  ne  peut  en  trouver  un   168 

Intervention,  quand  il  marque  son  bulletin 220-258  (b) 

Intimidation,  influence  illégitime 269 

Juge  ne  peut  voter  ■  ■  ■  67  (a) 

Louage  de  voitures  prohibé 270,  271 

Manœuvres  corruptrices 282 

Mode  de  voter 162 

Nom  inscrit  sur  la  liste 147 

Nom  et  occupation  déclarés 147 

Nom  omis  de  la  liste 25,  150  {A) 

„  ,.  serment,  formule  X  et  XI page  94,  95 

Non  domicilié,  endroit  où  il  doit  voter   30 

Nul  n'est  obligé  de  déclarer  pour  qui  il  a  voté 226 

Ou  voter 143 

Pas  de  délai  pour  le  vote 169 

Pas  de  liste,  peut  voter  s'il  est  qualifié 149 

Peut  voter  pour  autant  de  candidats  qu'il  y  a  de  députés  à  élire 170 

Privé  du  droit  de  vote 67  (c) 

Qualités  nécessaires   10 

yuand  un  autre  a  voté  sous  son  nom 164 

Questions,  Ile  du  Prince-Edouard 154 

ii            refus  de  répondre    156 

Refus  de  prêter  le  serment,  ne  peut  voter 156 

Régaler  dans  le  but  de  se  iaire  élire    266,  267,  268 

Saskatchewan .  6î> 

ii             nom  pas  sur  la  liste,  serment 62 

n              refus  de  prêter  le  serment 63 

Serment  de  cens 153 

Serment,  refus  de  prêter  le 156 

Sollicitation  d'exhiber  le  bulletin 222 

Sous-otticier-rapporteur  doit  indiquer  manière  de  voter,  etc 161 

Soustrait  à  la  vue  pendant  qu'il  marque  son  bulletin 133 

Suffrage  viril,  liste,  changement  de  domicile ...  151 

Supposition  de  personne,  peine 272 

Un  seul  à  la  fois  dans  la  salle  du  scrutin 147 

Un  seul  vote  dans  le  même  district  électoral 170 

Villages  dans  -qui  fait  partie  de  plusieurs  districts 152  (.4) 

Yukon 60-61 

n      nom,  pas  inscrit  sur  la  liste,  serment 62 

ELECTION. 

Ajournée  en  cas  de  décès  du  candidat 105 

Bref  d',  voyez  Bref. 

Définition  de 2  (a) 

De  personne  inéligible  est  nulle 71 

Propriété  de  bulletins,  documents,  etc.,  attribuée  à  Sa  Majesté 130 

Retour  quand  il  n'y  a  pas  plus  de  candidats  que  de  députés  requis 102 

ELIGIBILITE. 

Candidat,  sujet  britannique 69 

Cens  foncier  n'est  pas  requis 69  (2) 

Electeur  absent  au  service  militaire 157 

n        Alberta  et  Saskatchnwan j  32 

(.    65 

m        Ile  du  Prince-Edouard  énonce  son  nom 147 

n         refusant  de  prêter  le  serment 156 

n        Yukon 33 

ÉNONCI ATION  DE  NOM  PAR  L'ÉLECTEUR     147 

ÉXUMÉRATEURS. 

Alberta,  Saskatchewan,  nomination  des 42 

n  n  Yukon,    certificats    des,   à   l'officier    d'élection   au   bureau   du 

scrutin 59(2) 

Attestation  de  la  liste 50 

Avis  de  l'endroit  où  il  peuvent  être  vus  45 

A  vis  par  les 45 

Compilation  des  listes  des  voteurs 45.  46 

Correction  de  la  liste  électorale   49 

Heures  de  présence  des 45  (2) 

Liste  des  voteurs  fournies  au  sous-officier-rapporteur  par  les 54 

n               reçues  de  l'officier-rapporteur 54 

<  hitario 9  (A)  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8 

Serinent  des,  formule  E   44 

Yukon,  avis  de  nomination  des 43 

Yukon  ;  au.     Voyez  Yukon. 
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ÉPOUSE.                                                                         '  Al!T- 

Témoignage  de,  dans  une  action  ou  poursuite 287 

ERREUR  DÉ  FORME. 

Ne  |>eut  anmiler  l'éleecion 314 

EXEMPLAIRE  DE  L  V  LOI  D'ÉLECTION. 

Copie  à  l'officier-rapporteur     • 80 

F. 

FA  I  rSSE  assertion  quant  au  caractère  du  candidat   35  Page  70 

FORMULES. 

A  _-.  i,t  représentant  an  candidat,  serment  (U) 93 

»      désirant  voter  (V) 93 

Alberta,  serment  à  prêter  par  les  électeurs  (Z) 95 

Attestation  du'  bulletin  de  présentation  (1) 81 

A\is  d'élection  (L) 83 

Avis  de  l'ouverture  du  scrutin  (K) 82 

Bref  d'élection  (A) 76 

Bulletin  de  présentation  (H) , 81 

serment  d'attestation  (I)  81 

Bulletin  de  vote  (T)   91-92 

Cahier  de  scrutin  (W). . .*. 94 

Candidat,  certificats  à  donner  au  (FF) 98 

•1          avis  de  l'ouverture  du  scrutin  (K)   82 

Cens  électoral,  serment  du  voteur  dont  le  nom  a  été  omis  pour  cause  d'incapacité  pro- 
vinciale (X  et  XI) 94-95 

Certificat,  à  donner  au  candidat  (FF) 98 

11          de  la  prestation  du  serment  par  le  sous-officier-rapporteur 85 

u          de  la  prestation  du  serment  par  le  secrétaire  d'élection 78 

u          de  la  prestation  du  serment  par  rémunérateur 79 

u          de  la  prestation  du  serment  par  le  greffier  du  scrutin 89 

de  la  prestation  du  serment  par  l 'officier-rapporteur 77 

Commission  du  sous-officier-rapporteur  (M) 84 

u          du  secrétaire  d'élection  (C) 78 

•1          du  greffier  du  scrutin  (<^) 89 

»                              n                agissant  comme  sous-officier-r.ipporteur  (S) 90 

Dénonciation  de  supposition  de  personne  (II) 100 

Electeurs,  Alberta,  Saskatchewan,  Yukon,  serment  (Z) 95 

u         information  pour  (P) 88 

liste  des  (F)     7!> 

Enumérateur,  certificat  de  la  prestation  de  serment  par 79 

u               serment  de  (E) 79 

Greffier  du  scrutin,  certificat  de  la  prestation  du  serment 89 

n                m          commission  du  (Q)   90 

•1                11                    n            pour  un,  agissant  comme  sous-officier-rapporteur  (S). .  90 

,•                u         désirant  voter  (V) 93 

serment  (R)    89 

Informations  pour  les  électeurs(P) 88 

Instructions  devant  servir  de  guide  aux  électeurs  sur  la  manière  de  voter  (O) 85 

Liste  des  électeurs  (F) 79 

Mandat  d'arrestation  d'une  personne  accusée  de  supposition  de  personne  (J-I) 100 

M-  -s;i?er  envoyé  pour  recueillir  les  boîtes,  serment  du  (GG) 99 

Officier-rapporteur,  certificat  de  la  prestation  du  serment ...  77 

>■                    serment  (  B) 77 

••                  proclamation  par  (G) 80 

<  mverture  du  scrutin,  avis  de  (K) 82 

Proclamation  de  l'officier-rapporteur  (<J  )   80 

Rapport  à  faire  après  la  clôture  du  scrutin  iHH) 100 

•1                      lorsqu'il  n'y  a  p;is  plus  de  candidats  que  de  députés  à  élire  (J). . .  82 

Relevés  du  vote  après  que  ]••.-  bulletins  ont  été  1 aies  (  KK) 98 

..itehewan,  serment  à  prêter  par  les  ('-lecteurs  (Z) !•"> 

Secrétaire  d'élection,  certificat  d>-  la  prestation  du  serment  par 78 

u                       commission  du  (C) 78 

germent  du  (D)., 78 

Serment,  Alberta,  Saskatchewan,  xukon,  électeur  (Z) 96 

i>       d'attestation  du  bulletin  de  présentation  (I)  81 

n       de  l'agent  d'un  candidat  (U) 98 

..      (U) 98 

•1                  ••      désirant  voter  (V) 98 

u       de  l'électeur,  Alberta,  Saskatohewan,  Yukon  (Z) 96 

n        de  l 'enumérateur  (E) 79 

u       de  l'officier-rapporteur  (B) 77 

d'identité  par  un  électeur  (AA) 96 

u        du  cens  d'un  électeur  dont  le  nom  a  été ■-    \  si  K). B  l.  96 
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Page. 
FORMULES— Suite. 

Serment  du  gieffier  du  scrutin  (R) 88 

n        désirant  voter  (V) 93 

d'un  électeur  qui  ne  peut  marquer  le  bulletin  ^BB) 96 

du  messager  envoyé  pour  recueillir  les  lx>îtes  du  scrutin  (GG) 99 

du  secrétaire  d'élection  (D) 78 

du  sous-officier-rapporteur 85 

n                      désirant  voter  (V) 93 

que  l'électeur  a  droit  de  vote  en  vertu  de  la  loi  des  élections  fédérales  (Y) ....  95 

Sous-officier-rapporteur,  certificat  de  la  prestation  du  serment  par 85 

m                    h        oommission  du  (M) 84 

,,                    m        serinent  du  (N) 85 

,,                    m        serment  du,  désirant  voter  (  V) 93 

Yukon,  serment  à  prêter  par  les  électeurs  (Z) 95 

FOURNITURE  et  papeterie  pour  chaque  sous-ôfficier-rapporteur art.  109 

FRAIS.  Art. 

Cautionnement  pour 285 

Cour  Criminelle,  paiement  de     291 

m              cautionnement    291  (2) 

Dans  les  causes  de  poursuite  privée 292 

Sur  décompte,  balance  insuffisante 205  (2) 

m                emploi  du  dépôt 205 

,,                payés  par  le  requérant . .  203 

n                recouvrement  des 210 

ii                taxés  par  le  juge 204 

Gr 
GAZETTE  DU  CANADA. 

Avis  du  rapport  dans * 217 

GARDE  DES  DOCUMENTS  DE  L'ÉLECTION 218 

GASPE. 

Jour  de  présentation  des  candidats 90 

Proclamation  par  l'officier-rapporteur  dans 86 

Transmission  de  renseignements  par  télégraphe 313 

GOUVERNEUR  GÉNÉRAL. 

Bref  d'élection,  date  du,  fixée  par 75 

Honoraires,  paiement  des,  à  l'officier-rapporteur 310 

n              tarif  augmenté  par 311 

,.                 h    modifié  par ...  309 

Paiement  des  honoraires 310 

Présentation,  date  fixée  par  89 

Rapport  du  bref,  date  de,  fixée  par 75 

GREFFIER  DE  LA  COURONNE  EN  CHANCELLERIE. 

Blanc  de  formules,  etc.,  expédiés  à  l'officier-rapporteur 80 

Boîtes  de  scrutin,  construction,  par  ordre  du 119 

Bref  d'élection  transmis  par 75 

Bulletins  de  vote  déposés  en  cour,  reçu  du  registraire 290 

m                inspection  des,  en  la  possession  du 227 

n                production  en  cour  par  le 290 

Cahiers  de  votation  et  formules  pour  sous-officier-rapporteur 80  (cl 

Exemplaires  de  la  loi,  transmission  à  l'officier-rapporteur 80,  81 

Garde  des  documents  par  le 218 

Inspection  des  bulletins  en  la  possession  du 227 

n                m              quand  permise 227 

Instructions  aux  officiers-rapporteurs,  transmission  des,  par 80 

n          quant  à  la  manièi'e  de  faire  les  compartiments 135 

Listes  des  voteurs  sous  l'autorité  de  la  loi  provinciale  adressées  au 12 

n              copies  moyennant  paiement . .    17 

,»              transmises  par  le,  à  l'Impr  meur  du  Roi  pour  être  imprimées 15 

n              Alberta,  Saskatchewan  et  Yukon,  s'il  n'y  en  a  pas  de  déjx>sées 55 

m              Alberta,  Saskatchewan  et  Yukon,  qui  doivent  servir 53 

Livre  de  bref,  doit  tenir  le 217 

Ordre  de  la  cour  pour  inspection  des  papiers 228 

Pièces  envoyées  au,  avec  le  rapport 214 

Rapport  au,  délai  en  cas  de  décompte 212 

doit  être  accompagné  du  procès-verbal 213 

h            du  candidat  élu,  transmis  au 211 

n            inscrit  dans  un  livre  par  le 217 

■i            insertion  dans  la  Gazette  du  Canada 127 

n            irrégulier  doit  être  renvoyé  à  l'officier-rapporteur 216 

n            par  l'officier-rapporteur 213 

m            transmis  par  la  poste,  enregistré 215 

m            spécial,  quand  la  nomination  a  été  ajournée 91 

Timbre  peur  bulletins  de  vote  à  l'officier-rapporteur 111(3) 
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Art. 
GREFFIER  DU  SCRUTIN. 

Agissant  comme  sous-ofBcier-rapporteur,  doit  nommer  un   ...  118 

Commission  du,  formule  Q page  89 

••  pour  un  greffier  agissant  comme  sous-officier-rapporteur,  formule  S.  page  90 

Constablc,  en  cas  de  supposition  de  personne 299 

Entrées  au  cahier  de  scrutin 147,  165,  167,  171 

Honoraires,  seconde  annexe Page  101 

Liste  des,  doit  être  affichée 116 

Nom  du  voteur  inscrit  dans  le  cahier  de  votation  par  le 147 

Nom  et  occupation  fournis  à  l'officier- rapporteur 116 

Personnes  inéligibles  comme 77,  78 

Renseignement  quant  au 116 

Serment  après  le  relevé  du  scrutin,  formule  DD 177 

Serment  d  office,  formule  R  page  97 

Sous-officier-rapporteur  peut  agir  comme   117 

Vote  au  bureau  où  il  est  employé 144 

H. 

HEURES. 

De  la  présentation 93 

Du  scrutin 136 

HONORAIRES  ET  DÉPENSES. 

Certificat  de  l'officier-rapporteur 310  (2) 

Officiers  d'élection 308 

Paiement  des 310 

Tarif,  copie  de  modification  soumise  à  la  Chambre  des  Communes   309  (3) 

peut  être  augmenté  par  le  Gouverneur  en  conseil 311 

peut  être  revisé  et  modifié  par  le  Gouverneur  en  conseil 309 

m      seconde  annexe page  101 

pour  copies  de  listes  au  Yukon 51  {A  ) 

I. 

ILE  DU  PKIXCE-EDOUARD. 

Affichage  des  avis  107  (4) 

Bulletin  de  vote  refusé  à  un  électeur 254 

Cahier  de  scrutin,  entrées  au 171 

Compte  de  votes 176 

n              objection  aux  bulletins 174  (3) 

Electeur  déclare  son  nom,  etc 147 

doit  prêter  serment  ou  répondre  aux  questions   154 

endroit  où  il  doit  voter 143  (2) 

i.        objection  à  un,  procédure 155 

Objection  à  un  électeur,  procédure 155 

Officier-rapporteur,  instructions , 34,  80,  135 

Serments  154 

IMPRIMEUR,  déclaration  assermentée 129 

IMPRIMEUR  DU  ROI. 

Liste  d'électeurs  authentiquée  par 18 

n              copies  au  candidat  défait 16 

n              copies  au  député  élu   16 

n             copies  de,  fournies  par 17 

n              imprimée  par 15 

nom  de,  sur   18 

restent  debout  chez 20 

Nom  de,  sur  listes  d'électeurs  ls 

INACCOMPLISSEMENT  DES  DELAIS. 

Aucune  élection  déclarée  nulle  à  cause  de 315 

Prescription  des  poursuites 307 

INÉLIG1BILITE. 

Candidat,  voyez  Candidat. 

Certaines  offences     . 266  a  258 

Des  électeurs Jj7 

n  contrevenant 270,  271 

■i  louant  des  voitures,  etc 270,  271 

Manœuvres  corruptrices 281,  282 

Pour  réhabilitation,  si  obtenue  à  l'aide  d'un  parjure   283 

I N  FLUENCE  ILLÉGITIME .  269 

INSTRUCTIONS  AUX  OFFICIERS-RAPPORTEURS. 

Contenu  des •',1 

Greffier  de  U  Couronne  en  Chancellerie,  doit  transmettre   .  .  .  Ait     'M.  page  11.  Art.  H0  et  135 

De  du  Prince-Edouard 81(2 
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Art. 
INSTRUCTIONS  aux  sous-offlciers-rapporteurs 109 

INSTRUCTIONS  AUX  VOTEURS,  formule  O 113 

INTERPRETE,  aspermentation  en  certains  cas   168 


JOUR  DE  LA  PRÉSENTATION. 

Ajournement  dans  certains  cas   91 

Alberta 36 

Chicoutimi  et  Saguenay 90 

Comox- Atlin 90 

Election  générale , 89 

m  certains  districts 90 

Fixé  par  le  Gouverneur  général 89 

Gaspe 90 

Kootenay  . .    . .    .  ■  90 

Mentionné  dans  le  bref 89  (2) 

m  h  ainsi  que  l'endroit,  dans  Alberta,  Saskatchewan  et  Yukon 36 

Saskatchewan   36 

Yale-Cariboo 90 

Yukon 36 

m        autre  jour  fixé  pour 39 

JOUR  DU  SCRUTIN. 

Chicoutimi  et  Saguenay,  date  du 90 

Comox-Atlin,  date  du 90 

Date  du        90 

Désigné  dans  la  proclamation 86  (b) 

Dimanche  ou  fête  légale  intervenant 131 

Gaspé,  date  du 90 

Kootenay,  date  da   •. 90 

Proclamation  doit  indiquer  le 86  (b) 

Quand  un  jour  de  fête  légale  intervient 131 

Septième  jour  après  la  présentation 131 

YaLe-Cariboo,  date  du  90 

Yukon,  date  du  58 

JUGE. 

Décompte  par 193 

Définition 2  (j) 

Incapacité  pour  agir  comme  officier  d'élection .  77  (e) 

Ne  peut  voter 67  (a) 

Liste  des  électeurs,  Ontario 9  ( A ) 

Manitoba 9(4) 

..  .,  Yukon '. 9  (A) 

K. 

KOOTENAY. 

Jour  de  la  présentation  des  candidats  et  du  scrutin 90 

Proclamation  par  l'officier-rapporteur   ...  86 

L. 

LANGUE  FRANÇAISE,  emploi  de  la 86 

LIQUEURS  ENIVRANTES  le  jour  du  scrutin : {  §* 

LISTE  DES  ELECTEURS. 

Alberta  et  Saskatchewan,  affichée  huit  jours  avant  le  scrutin 48 

h  h  attestation  de  la  liste 50 

»  h  certificat  de  l'énumérateur . .  50 

ii  »  correction  par  l'énumérateur 49 

h  h  correction  par  le  greffier  du  scrutin 64 

»  »  énumérateur  fournit  liste  au  sous-officier-rapporteur 51 

ii  n  énumérateur,  nomination 42 

ii  ii  énumérateur,  serment 44 

n  n  le  sous-omcier-rapporteur  doit  recevoir  la,  de  l'énumérateur.  51 

n  ii  nouvelles   listes   pas  nécessaires  si  elles  ont  moins  d'un  an 

d'existence 52  à  55 

Adressée  au  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie 12 

ti        au  député  et  au  candidat  défait 16 

Ayant  plus  d'un  an  d'existence     ...    8-9 

Bureau  du  scrutin,  liste  pour  chaque 29 

Changement  clans  la 12 

■  après  révision ...  19 
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Art. 
LISTE  DES  ELECTEURS— Suit,. 

Cand  idats  fournis  de 1G 

Co^iie  authentique 18 

Copies  certifiées  de  liste  provinciale  adressées  au  Greffier  de  la  Couronne  en  Chan- 
cellerie      12 

Définition  de 2  (e) 

Dernières  listes  précédentes  doivent  servir  en  certains  cas 7 

Dépositaire  de     15 

Dépositaire  provincial  transmet  au  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie 12 

Enumérateurs  doivent  préparer 4t> 

Fournies  moyennant  paiement ....  17 

tiietfier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  fera  imprimer  les 16 

m                                     M               dépositaire  de 15 

h                                             h                  fournit  sur  paiement 17 

n"                                         ti                 reçoit  des  autorités  provinciales 12 

M                                           n                 transmet  à  1  officier-rapporteur  avec  le  bref. .  .  80  (a) 

Honoraires  pour  copies  de  liste  provinciale   13,  23 

Pour  copies  des  listes,  Yukon             51  (  A  ) 

Imprimeur  du  Roi,  copies  authentiques,  nom  de 18 

n                   doit  imprimer  les. . . .    15 

n                   doit  fournir  copies  de 17 

Impression  de,  par  l'Imprimeur  «lu  Roi 15 

Manitoba. — Arrondissements  de  scrutin,  détermination  des 9  (A)    6 

ii  Arrondissements  de  scrulin— Description  doit  en  être  transmise  au  Greffier 

delà  Couronne  en  Chancellerie 9  (4  )  10 

n              Conseil  d  Inscription — Constitution  du       9(4)    t> 

n              Date  à  laquelle  les  listes  doivent  être  préparées 9  (.4)    9 

»              Le  Conseil  d'Inscription  et  les  Comités  doivent  se  réunir 9(4)    9 

n              Le  Gouverneur  en  conseil  peut  décréter  par  proclamation  que  la  convoca- 
tion du  Conseil  n'ait  pas  lieu 9  (A  )  11 

.i              Les  Juges  constitueront  le  Conseil  d'Inscription ....    9  (.4)    9 

n              Les  listes  doivent  être  transmises  au  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancel- 
lerie   9(4)10 

N'ayant  pas  plus  <Pun  an  d'existence 9 

\'  un  de  l'Imprimeur  du  Roi 18 

Ontario. — Arrondissement  de  scrutin    9  (  <4)    6 

Conseil  d'Inscription 9(4)    2 

Conseil  d'Inscription — Constitution  du 9  (4)    3 

Date  à  laquelle  les  listes  doivent  être  préparées 9  (4) 

Enumérateurs — Devoir  des 9(4)    4 

n             — Par  qui  choisis. .    9(4)    4 

n             — Rémunération 9(4)12 

Frais  se  rattachant  à  la  préparation  et  à  la  révision,   etc.,  des  listes  d'élec- 
teurs   9(4)12 

Juges  les,  constitueront  le  Conseil  d'Inscription 9(4)    3 

Juges.  — Rémunération 9(4)12 

Listes— Doivent  être  transmises  au  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie 
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LOI  DES  ELECTIONS  FÉDÉRALES 


CHAPITRE  6. 

Loi  concernant  les  élections  des  députés  à  la  chambre 
des  communes  et  le  cens  électoral. 

TITRE' ABRÉGÉ. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:   Loi  des  élec-  Titre  abrégé, 
tions  fédérales. 

DÉFINITIONS. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation  différente, — 

(a)  "  élection   fédérale  "   ou    "  élection  "   signifie  l'élection  *«  Election." 
d'un  député  à  la  chambre  des  communes  ; 

(b)  "  élection  provinciale  "  signifie  l'élection  d'un  membre  "  Election 
de  l'assemblée  législative,  ou  de  la  chambre  d'assemblée,  cijue!"" 
ou   de  l'assemblée   générale   d'une   province,   et,   dans   la 
province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  elle  signifie  l'élection 

d'un  membre  de  l'assemblée  (assembly-man)  ; 

(c)  "  district  électoral  "  signifie  toute  localité  ou  circonscrip-  "  District 
tion  en  Canada  qui  a  droit  d'élire  un  député  à  la  chambre  é  ectoral- 
des  communes  ; 

(d)  "  électeur  "  ou  "  votant  "  signifie  toute  personne  qui  a  -  Electeur." 
droit  de  voter  à  une  élection  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

(e)  "liste  électorale",  on   "liste  des  électeurs"  comprend  " Liste  des 
toute  liste  officielle  des  personnes  qui  ont  droit  de  voter  à  élccteurs- 
une  élection  et,  lorsqu'il  est  question  de  la  liste  provinciale, 

elle  comprend  toute  liste  officielle  des  personnes  qui  ont 
droit  de  voter  à  une  élection  provinciale; 

(f)  "  arrondissement    de    scrutin  "    ou    "  arrondissement  "  "Arrondis- 
comprend   toute   subdivision,    district   ou   sous-district   de  fî™*°n » 
scrutin,   ou   toute   autre   circonscription   territoriale  pour 
laquelle  il  y  a  une  lisio  d'électeurs  distincte  ou  dans;  la- 
quelle se  tient  un  bureau  de  ~<-v\\\ in  ; 

(g)  "  candidal  à  uni-  élection  "  ou  "  candidat  "  signifie  toute  ••  candidat  " 
personne  «'lue  comme  député  à  la  chambre  des  communes 

lors  d'une  élection,  et  toute  personne  mise  en  candidature 
à  une  élection,  ou  qui  se  déclare  elle-même  candidal  ou  e 
déclarée  tel  par  d'autres,  le  ou  après  1'-  i<>nr  de  L'émission 
5363—1 
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Partie  I. 


"  Député." 


"  Pétition 
d'élection." 


Juge." 


"  Dépenses 
person- 
nelles." 


"  Agent 
officiel." 


"  Formule. 


"  Province 
de   la 
Saskatche- 
wan." 


Nul  n'est 
candidat 
sans  son 
consente- 
ment." 


du  bref  pour  cette  élection,  ou  après  une  dissolution  du 
parlement  ou  la  création  d'une  vacance  à  la  suite  de  la- 
quelle ce  bref  est  émis  ; 

(h)  "  député  "  signifie  un  député  à  la  chambre  des  com- 
munes du  Canada; 

(i)  "  pétition  d'élection  "  signifie  une  pétition  présentée  en 
conformité  de  la  loi  des  élections  fédération  contestées  ; 

(])  "  Juê'e  "  comprend  un  juge  en  chef,  et,  lorsque  ce  mol) 
est  employé  au  sujet  de  la  province  de  l'Ontario,  il  com- 
prend aussi  le  chancelier  ; 

(h)  "  dépenses  personnelles  ",  employé  aux  présentes  à 
l'égard  des  dépenses  d'un  candidat  à  propos  de  l'élection 
à  laquelle  il  se  porte  candidat,  comprend  tous  les  frais  rai- 
sonnables aux  hôtels  ou  autres  lieux  où  il  se  retire  pour  les 
fins  et  à  l'égard  de  cette  élection  et  toutes  autres  dépenses 
personnelles  encourues  et  non  prohibées  par  la  loi  ; 

(ï)  "  agent  officiel  "  signifie  l'agent  nommé  par  tout  candi- 
dat spécialement  chargé  de  payer  les  dépenses  légales  de 
l'élection  et  dont  le  nom  et  l'adresse  ont  été  déclarés  par 
écrit  à  l'officier-rapporteur  le  ou  avant  le  jour  de  la  présen- 
tation des  candidats  ainsi  que  le  requiert  la  présente  loi  ; 

(m)  "  formule  "  signifie  une  formule  de  l'annexe  de  la  pré- 
sente loi. 

(n)  "  province  de  la  Saskatchewan  "  s'entend  de  façon  à 
comprendre  cette  partie  du  district  provisoire  de  la  Saskat- 
chewan qui  n'est  pas  comprise  dans  ladite  province. 

3.  Rien  de  contenu  en  la  présente  loi  ne  doit  s'interpréter 
de  façon  à  imposer  de  la  responsabilité  à  une  personne  nommée 
candidat  par  d'autres  sans  son  consentement,  à  moins  qu'elle 
n'ait  subséquemment  donné  son  consentement  à  cette  nomina- 
tion, ou  déclaration  ou  n'ait  été  élue. 


Présence 
des    agents. 


4.  Lorsque,  en  la  présente  loi,  des  expressions  sont  employées 
pour  prescrire  ou  autoriser  de  faire  quelque  chose,  en  présence 
des  agents  des  candidats,  ces  expressions  sont  réputées  s'appli- 
quer à  la  présence  de  tels  agents  des  candidats  autorisés  à  être 
présents  et  qui  ont,  de  fait,  été  présents  aux  temps  et  lieux  où 
la  chose  a  été  faite. 


PARTIE  I. 

CENS   ÉLECTORAL   DANS    LES    PPvOVINCES. 

Application. 

Application.  5.  La  présente  Partie  ne  s'applique  pas  aux  provinces  de 
la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  non  plus  qu'au  territoire  du 
Yukon. 
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Listes  des  électeurs. 

6.  Pour  les  fins  d'une  élection  fédérale  tenue  dans  les  limites  Listes  pro- 
d'une  province,  sauf  les  dispositions  au  contraire  ci-contenues,  adoptées, 
les  listes  d'électeurs  sont  celles  dressées  suivant  les  lois  de  la 
province  dans  les  divers  arrondissements  de  scrutin  établis  par 

ces  lois  ou  sous  leur  empire  pour  les  fins  des  élections  provin- 
ciales, et  qui  sont  en  vigueur  le  soixantième  jour  qui  précède 
immédiatement  celui  fixé  pour  la  présentation  des  candidats 
pour  une  élection  fédérale,  ou  les  dernières  en  vigueur. 

7.  Lorsque,  en  vertu  des  lois  d'une  province,  les  listes  d'élec-  Les  der" 

■  nières  listes 

teurs  pour  un  district  ou  pour  une  division  électorale  de  cette  précédentes 
province,  ou  quelqu'une  de  ces  listes  ne  sont  pas  dressées  à  in-  doivfnt 

servir  on 

tervalles  réguliers,  mais  aux  époques  fixées  par  le  lieutenant-  certains 
gouverneur  en  conseil  ou  par  quelque  autre  autorité  provinciale  tas- 
ou  locale,  ou  seulement  de  temps  en  temps  pour  les  fins  d'une 
élection  générale  ou  autre  qui  doit  prochainement  avoir  lieu,  les 
dernières  listes  précédentes,  doivent  être  employées  pour  les 
fins  de  cette  élection  fédérale  dans  le  territoire  compris  dans  ce 
district  électoral  provincial,  ou  dans  cette  division,  ou  dans  les 
parties  de  ce  district  ou  de  cette  division  pour  lesquelles  elles 
ont  été  préparées  si  ces  listes  ont  été  préparées  au  plus  un  an 
avant  la  date  du  bref  pour  cette  élection  fédérale 

8.  Si  les  dernières  listes  nient  ionnées  à  l'article  qui  précède  Préparation 
existent  depuis  plus  d'un  an,  il  faut  préparer  de  nouvelles  listes  iiStens°UVe 
électorales;  et  le  gouverneur  en  conseil  peut,  pour  les  fins  de 
préparer  ces  nouvelles  listes  d'électeurs  et  pour  y  donner  effet 
nommer  les  fonctionnaires  nécessaires  et  leur  conférer  tous  les 
pouvoirs  qu'il  faut. 

2.  Dans  la  préparation  de  ces  listes,  ces  fonctionnaires  doi- 
vent autant  que  possible  suivre  les  lois  de  la  province  relatives 
à  la  confection,  à  la  revision  et  à  la  mise  eh  vigueur  des  listes 
d'électeurs  pour  les  fins  provinciales. 

9.  Si  des  listes  ont  été  préparées  en  vertu  de  l'article  qui  pré-  Les  listes 
cède  depuis  un  an  ou  moins  avant  la  date  d'un  bref  d'élection.  ^ls  a^ofr" 

il  n'esl  pas  nécessaire  d'en  faire  dresser  de  nouvelles  pour  cette  p1us  d'un  an. 
élection;  ces  listes  doivent  être  employées,  à  moins  qu'il  n'y  ait 

des  listes  de  date  plus  récente  dressées  en  vertu  de  la  loi  pro- 
vinciale. 

'-9a.   Nonobstant   toute  disposition  contraire  de  la  présente  Listes  des 
Loi,  les  listes  des  électeurs  dans  les  parties  de  la  province  de  Sans6?™ ter- 
l'Ontario  qui  consistent  en   territoire  aon  organisé  en  muni   moire  non 
cipalité,  -e  prépareront  entre  le  premier  jour  d'aût  et  le  quin-  foKrui.  de 
zième  |our  d'octobre  de  chaque  année,  à  moins  que  le  Gouver- 
neur en   conseil   n'ordonne   par   pi lamation   à   être   aussitôt 

publiée  dan-  la  Qazette  du  Canada,  que  le  préparation  de  ces 
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Conseil 
d'inscrip- 
tion. 


Constitution 
des   conseils 


Enuméra- 
teurs. 


Préparation 
et   revision 
des  listes. 


Arrondisse- 
ments   de 
scrutin. 


Emploi    de 
listes   ayant 
moins  d'un 
an  d'exis- 
tence. 


Transmis- 
sion   des 
listes. 


listes  pour  tout  district  électoral  ou  tous  districts  électoraux 
spécialement  désignés  n'ait  pas  lieu  pendant  une  année  quel- 
conque ou  qu'elle  se  fasse  dans  d'autres  mois  de  l'année. 

"  2.  Pour  la  préparation,  la  revision  et  la  mise  à  effet  de  pa- 
reilles listes  d'électeurs,  il  sera  constitué  un  conseil  d'inscrip- 
tion dans  chaque  district  électoral  formé  en  tout  ou  en  partie 
de  territoire  non  organisé  en  municipalité. 

"  3.  Le  juge  de  la  cour  de  district  ayant  juridiction  dans  le 
district  électoral  ou  dans  quelque  partie  de  ce  district  électoral, 
ou  lorsqu'il  y  a  plus  d'un  juge  de  cour  de  district,  le  doyen 
de  ces  juges,  ainsi  que  deux  autres  juges  choisis  par  lui  parmi 
les  juges  des  cours  de  district  voisines  de  la  sienne,  constitue- 
ront dans  chaque  cas  ce  conseil  d'inscription. 

"  4.  Chaque  conseil  d'inscription  choisira,  dans  son  district 
électoral,  le  nombre  d'énumérateurs  qui  sera  nécessaires,  et  il 
sera  du  devoir  des  énumérateurs,  sous  la  surveillance  et  la 
direction  du  conseil  d'inscription,  de  préparer  les  listes  d'élec- 
teurs pour  les  parties  de  la  province  qui  n'ont  pas  d'organisa- 
tion municipale  dans  ce  district  électoral,  et  le  Gouverneur  en 
conseil  peut  conférer  à  chaque  énumérateur  ainsi  choisi  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ses  fonctions. 

"  5.  Dans  la  préparation  de  ces  listes  doivent  être  autant  que 
possible  observées  et  suivies  les  dispositions  des  lois  de  la  pro- 
vince sur  la  préparation  des  listes  d'électeurs  pour  la  province, 
sur  la  manière  de  les  reviser  et  leur  mise  à  effet  dans  les  cas  ana- 
logues, mais  la  revision  des  dites  listes  se  fera  devant  le  conseil 
d'inscription,  qui  entendra  tous  les  appels  des  décisions  des 
dits  énumérateurs,  et  nulle  personne  dont  le  nom  n'est  pas 
inscrit  sur  les  listes  d'électeurs  ainsi  préparées  et  revisées,  n'a 
droit  de  vote. 

"  6.  Le  conseil  d'inscription  doit  déterminer  et  établir  les 
arrondissements  de  scrutin  en  lesquels  seront  divisés,  pour  la 
prochaine  élection  fédérale,  le  district  électoral  ou  la  partie  du 
district  électoral  pour  lequel  le  conseil  est  constitué,  et  les  noms 
des  électeurs  inscrits  sur  les  listes  préparées  et  revisées  comme 
il  est  dit  ci-dessus  doivent  être  répartis  dans  les  différents 
arrondissements  de  scrutin  de  façon  que  chaque  électeur  soit 
assigné  au  bureau  de  scrutin  qu'il  y  a  lieu. 

*'  7.  Lorsque,  dans  l'année  qui  précède  la  date  du  bref  de 
l'élection  pour  quelque  district  électoral  formé  entièrement  ou 
partiellement  de  pareil  territoire  non  organisé  en  municipalité, 
les  listes  d'électeurs  pour  ce  territoire  ont  été  préparées  sous 
le  régime  des  dispositions  du  présent  article,  ces  listes  doivent 
être  employées  pour  cette  élection  et  il  n'en  est  pas  préparé  de 
nouvelles. 

"  8.  Il  sera  du  devoir  du  conseil  d'inscription,  aussitôt  que 
sera  achevée  la  revision  des  dites  listes,  de  transmettre  au  gref- 
fier de  la  Couronne  en  chancellerie,  au  shérif  du  district,  à  la 
personne  déclarée  élue  et  au  candidat  défait,  par  voie  de  pli 
recommandé,   une   déclaration  et   une   description   des  limites 
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des  arrondissements  de  scrutin  ainsi  déterminés  et  établis,  en 
même  temps  qu'une  copie  des  listes  d'électeurs  ainsi  revisées 
finalement,  certifiée  sous  le  seing  des  membres  du  dit  conseil, 
et  à  cette  copie  certifiée  s'appliqueront  les  dispositions  des  arti- 
cles 13  et  14  de  la  Loi  des  dédions  fédérales. 

"  9.  Dans  la  province  du  Manitoba,  les  différents  juges  des  Arrondisse- 
cours  de  comté  constitueront  un  conseil  dont  une  majorité  scrutin  au  - 
formera  un  quorum,  lequel  conseil  doit  se  réunir  au  cours  du  Manitoba. 
mois  de  juillet  chaque  année  en  la  cité  de  "Winnipeg,  à  une  date 
à  déterminer  par  le  doyen  des  juges  des  cours  de  comté  qui 
résident  à  "Winnipeg,  et  nommer,  pour  chaque  district  électoral 
en  la  dite  province,  un  comité  d'un  ou  de  trois  juges  de  cours  de 
comté,  et  ce  comité  procède  dès  lors  à  déterminer  et  établir 
les  arrondissements  de  scrutin  qui,  pour  la  prochaine  élection 
fédérale,  diviseront  le  district  électoral  pour  lequel  a  été  nommé 
le  dit  comité,  et  il  répartit  dans  ces  arrondissements  de  scrutin 
les  noms  des  personnes  ayant  droit  de  voter  dans  le  dit  district 
électoral,  selon  que  ces  noms  se  trouvent  sur  la  liste  des  électeurs 
en  dernier  lieu  revisée  pour  les  différents  districts  électoraux 
pour  fins  provinciales  dans  la  dite  province,  de  façon  que  chaque 
électeur  soit  assigné  au  bureau  de  scrutin  qu'il  y  a  lieu  pour  les 
fins  de  cette  élection  fédérale,  et  cette  répartition  devra  être 
achevée  avant  le  premier  jour  d'octobre,  chaque  année. 

"  10.  Il  est  du  devoir  de  chacun  de  ces  comités,  aussitôt  que  Transmis- 
i      ,  ,       ,  •  •         i  ai      j    î    slon  des  lé- 

sera achevée  cette  répartition,  de  transmettre  au  grenier  de  la  tes  du  Mani- 

Couronne  en  chancellerie,  sous  pli  recommandé,  une  déclaration  toba- 
et  une  description  des  limites  des  arrondissements  de  scrutin 
ainsi  déterminés  et  établis,  en  même  temps  qu'une  copie  des 
listes  d'électeurs  selon  la  dite  répartition  entre  les  dits  arron- 
dissements de  scrutin  certifiée  sous  le  seing  des  membres  du 
dit  comité,  et  à  cette  copie  certifiée  s'appliqueront  les  disposi- 
tions des  articles  13  et  14  de  la  Loi  des  élections  fédérales. 

"11.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  par  voie  de  proclama-  Pouvoirs  du 

,,      ,  -,  ,  .,     i  Gouverneur 

tion,  décréter,  que  pour  quelque  année  que  ce  soit,  la  convoca-  en  conseil 
tion  du  dit  conseil  et  la  nomination  du  dit  comité  pour  un  ou  relativement 

._,  .    ,        ,    .  , .  au   conseil  et 

des  districts  électoraux  détermines  liaient  pas  lieu.  aux  comtés. 

"  12.  Chaque  énumérateur  et  chaque  juge,  pour  la  prépara-  Frais, 
tion  ou  pour  la  révision  des  dites  listes  ou  tout  travail  ci-dessus 
mentionné,  aura  droit  de  recevoir,  pour  le  temps  qu'il  y  aura 
été  effectivement  occupé,  la  somme  de  cinq  dollars  par  jour 
ainsi  que  ses  déboursés  nécessaires  de  voyage.  Les  frais  de  la 
préparation  et  de  la  revision  d<  d'électeurs  et  de  la  répar- 

tition des  noms  qui  s'y  trouvenl  de  la  façon  ci-dessua  indiquée 
seront  payés  sur  des  crédita  votés  à  cette  fin  par  le  Parlement." 
Inséré  paT  7-8  Ed.  VTT,  c.  2C>,  art.  1. 

Habilité  à  vok  r. 
10.   Les  (malitée  nécessaires  pour  permettre  à  quelqu'un  de  Qualité 

'  ,,  . ,      ,       -,   '  .  |    .         .  -lecteur, 

voter  a  une  élection  fédérale  dans  une  province,  doivent,  smn 


Chap.  6. 


Elections  Fédérales. 


Partie  I. 


les  dispositions  à  ce  contraire  ci-contenues,  être  celles  établies 
par  les  lois  de  la  province  pour  qu'il  soit  permis  à  cette  personne 
de  voter  en  quelque  endroit  de  la  province  à  une  élection  pro- 
vinciale. 


Inhabiletés 
au  provin- 
cial n'ont 
pas    cours. 


Listes    et 
changements 
adressés    au 
greffier  de 
la    couronne 
en  chancel- 
lerie. 


Honoraires 
pour    copies. 


Réputés 
originaux. 


Inhabilités  existantes  au  'provincial  qui  ne  s'appliquent  pas  aux 
élections  fédérales. 

11.  Ne  peuvent  être  privés  du  droit  de  faire  inscrire  leurs 
noms  sur  la  liste  des  électeurs  uniquement  à  cause  de  quelque 
disposition  de  la  loi  provinciale  qui  les  prive  du  droit  de  vote, 
si  d'ailleurs  ils  ont  les  autres  qualités  requises, — 

(a)  le  titulaire  d'une  charge  ou  d'un  emploi; 
(h)  les  personnes  employées  en  quelque  capacité  dans  le  ser- 
vice public  du  Canada  ou  de  la  province  ;  ou 

(c)  les  personnes  qui  appartiennent  à  quelque  profession  ou 
état,  ou  exercent  quelque  profession,  état,  emploi  ou  occu- 
pation; ou 

(d)  toute  autre  classe  de  personnes,  qui,  bien  que  jouissant 
du  cens  généralement  requis  par  la  loi  provinciale,  sont 
néanmoins  déclarées  par  cette  loi  provinciale  inhabiles  à 
voter  parce  qu'elles  appartiennent  à  cette  classe. 

Transmission  des  listes  au  greffier  de  la  Couronne  en 
chancellerie. 

12.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  de  la  revision  finale 
de  chaque  liste  d'électeurs  pour  les  fins  d'élections  provinciales, 
et  dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  où  il  a  eu  changement, 
modification  ou  substitution  de  quelqu'une  'de  ces  listes  sous 
l'autorité  de  la  loi  provinciale,  le  dépositaire  de  ces  listes  doit 
transmettre  au  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie,  sous  pli 
enregistré,  un  exemplaire  certifié  sous  sa  signature  de  cette  liste 
ou  des  changements  ou  modifications  qui  y  ont  été  faits  ou  de  la 
liste  qui  y  a  été  substituée,  selon  le  cas.  Tous  les  changements, 
additions  ou  ratures  doivent  être  paraphés  par  ce  dépositaire. 

13.  Les  honoraires  à  payer  pour  ces  exemplaires  certifiés 
sont  ceux  fixés  par  la  loi  provinciale  pour  les  exemplaires  four- 
nis à  ceux  qui  les  demandent,  et,  s'il  n'est  pas  fixé  d'honoraires 
par  la  loi  provinciale,  ils  sont  de  vingt-cinq  cents  pour  chaque 
cent  noms,  y  compris  les  occupations  et  descriptions,  et  de 
cinquante  cents  pour  le  certificat.  1  E.  VII,  c.  15,  art.  3. 

14.  Pour  les  fins  des  élections  fédérales,  cet  exemplaire  cer- 
tifié est  réputé  la  liste  originale  et  légale  des  électeurs  pour 
l'arrondissement  de  scrutin  pour  lequel  la  liste  dont  elle  est  un 
exemplaire  a  été  dressée,  tant  que  cette  liste  demeure  en  vi- 
gueur, sauf  néanmoins,  les  changements  et  additions  qui  y  sont 
faits,  postérieurement  à  la  revision,  en  vertu  de  la  loi  provin- 
ciale. 
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Impression  des  listes. 

15.  Le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  doit,  immé-  imprimée 
diatement  après  avoir  reçu  un  exemplaire  certifié  d'une  liste  pr^n,.,:™"^,, 
d'électeurs,   la   taire  imprimer  par  l'imprimeur  du  Roi,  et  la  Roi 
garder  parmi  les  archives  de  son  bureau. 

16.  Immédiatement  après  avoir  imprimé  cette  liste,  l'impri-  Adressées 

j      -r-,    ■  i    ..  i.  •    ,    ,        .       ,  au  député 

meur  du  Koi  en  doit  envoyer,  sous  pli  enregistre,  vingt  exem-  et  au  can- 
plaires  au  député  qui  représente  le  district  électoral  auquel  elle  didat   battu, 
se  rapporte  et  vingl  exemplaires  au  candidat  défait  à  la  der-^ 
nière  élection  fédérale  qui  y  a  eu  lieu. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  par  règlement,  pourvoir 
à  ce  qu'il  en  soit  fourni  aux  députés  et  candidats  le  nombre 
d'exemplaires  supplémentaires  qu'il  juge  à  propos. 

17.  Le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  et  l'impri-  Copies 
neur  du  Roi  fournissent  des  exemplaires  des  listes  ainsi  impri-  p^ement" 
mées  à  quiconque  en  demande  et  en  paie  un  prix  proportionnel- 
lement suffisant  pour  en  couvrir  les  frais  d'impression,  mais 

ce  prix  ne  dépasse  pas  dix  cents  pour  chaque  exemplaire  de  la 
liste  d'un  arrondissement  de  scrutin. 

18.  Toutes  les  listes  d'électeurs  ainsi  imprimées  par  l'impri-  Nom  de 

,      _,    .  .  .        ,  ,,.  x    .  ,  -,     1  imprimeur 

meur  du  Roi  sont  authentiquées  par  1  impression  de  son  nom  de  du  Roi. 
la  même  manière  que  les  autres  documents  parlementaires,  et 
chaque  exemplaire  d'une  liste  d'électeurs  qui  paraît  porter  cette 
impression  est  tenu  pour  être  à  toutes  fins,  copie  authentique  de 
la  liste  originale  déposée  au  greffe  du  greffier  de  la  Couronne  en 
chancellerie,  et  production  d'un  exemplaire  de  cette  liste  parais- 
sant imprimé  par  l'imprimeur  du  Roi,  et  porter  l'impression 
de  son  nom,  fait  foi  de  la  liste  originale. 

Modifications  aux  listes  imprimées. 

19.  Si,  en  vertu  de  la  loi  provinciale,  des  changements  ou  change- 
additions  à  une  liste  d'électeurs  onl  été  faits  après  la  revision  ^outésGno- 
définitive,  le  fonctionnaire  qui  a  le  mémoire  de  ces  changements  tés  sur 

ou  additions  doit,  sur  demande  de  toute  personne  qui  lui  pré-  g°nt6ePr 
sente  ï  cette  fin  un  exemplaire  de  cette  liste,  et  lui  paie  ou  lui  moyennant 
offre  la  somme  de  cinquante  cents,  faire  les  changements  et 
additions  correspondants  sur  cel  exemplaire,  e1  en  attester  l'exac- 
titude sous  sa  signature;  el  ce1  exemplaire,  avec  les  change 
ments  et  additions  ainsi  attestées,  es1  réputé,  à  fontes  fins  et 
intentions,  être  une  copie  authentique  de  la  liste  >}>•-  électeurs 
telle  qu'elle  existe  et  est  eu  rigueur  lors  de  cetl£  attestation. 

L'imprimeur  du  Roi  (junte  la  composition  des  listes. 

20.  L'imprimeur  du  Roi  doit  garder  debout  la  composition  Les  listes 

,        ,  ,.    ,        ,,,,      .  ...  .  ,    .      .  ,*  restent    de- 

de  chaque  liste  delecteura  ainsi  imprimée  par  lui,  jusqua  ce  bout  cnez 
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rimprimeur  que  \e  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  lui  fournisse  un 
exemplaire  dûment  certifié  d'une  liste  postérieure  pour  le  même 
arrondissement  de  scrutin,  ou  d'une  liste  postérieure  qui  indique 
quelque  changement  dans  l'arrondissement  de  scrutin  ;  et  il  doit, 
après  avoir  reçu  cette  liste  postérieure  ou  ces  changements,  cor- 
riger cette  liste  de  manière  qu'elle  corresponde  à  la  liste  posté- 
rieure ou  y  faire  tels  autres  changements  qui  sont  nécessaires. 
L'imprimeur  du  Roi  doit  alors  garder  debout  la  composition  de 
la  liste  ainsi  corrigée,  ou  toute  nouvelle  liste  ou  toutes  nou- 
velles listes  qui  en  résultent,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  fournisse  ue 
exemplaire  certifié  d'une  liste  ou  de  listes  postérieures  qui  les 
modifient,  et  ainsi  de  suite,  de  façon  qu'il  y  ait  toujours  debout, 
autant  que  possible,  la  composition  d'un  exemplaire  exact  de 
chaque  liste  d'électeurs  provinciaux  telle  que  définitivement 
revisée. 


Si    la    cop 
n'est    pas 
reçue   par 
greffier  de 
Couronne, 
les   listes 
provin- 
ciales 
servent   à 
l'élection 
fédérale. 


Les  listes  provinciales  servent  aux  élections  fédérales  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  revisées. 

e        21.  Tant  que,  pour  une  raison  quelconque,  un  exemplaire 

le  certifié  d'une  liste  d'électeurs  telle  que  définitivement  revisée  n'a 

la  pas  été  transmis  au  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  ou 

reçu  par  lui  en  conformité  des  dispositions  de  la  présente  loi, 

la  liste  originale  et  légale  pour  les  élections  fédérales  est  la 

même  que  celle  qui  sert  aux  élections  provinciales. 

Arrondissements  de  scrutin  et  listes  d'électeurs. 


L'officier- 
rapporteur 
se   procure 
les  pièces 
qui    déli- 
mitent   les 
arrondisse- 
ments. 


Honoraires 
au  déposi- 
taire. 


Obtention 
de  copies 
de  listes 
sur  paie- 
ment d'un 
honoraire. 


22.  L'officier-rapporteur,  dès  qu'il  reçoit  le  bref  d'une  élec- 
tion, se  procure  des  officiers  qui  ont  la  garde  de  règlements, 
ordres,  proclamations,  procès-verbaux  ou  autres  documents  qui 
délimitent  ou  définissent  les  différents  arrondissements  de  scru- 
tin établis  pour  les  fins  d'une  élection  provinciale, — 

(a)  les  copies  certifiées  qu'il  juge  nécessaires  pour  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs,  de  ces  règlements,  ordres,  procla- 
mations, procès-verbaux,  ou  autres  documents  ; 
(h)   les  listes  des  électeurs  pour  les  fins  des  élections  provin- 
ciales, ou  des  copies  ou  extraits  d'icelles,  dont  il  a  besoin, 
en  outre  de  celles  qu'il  a  reçues  du  greffier  de  la  Couronne 
en  chancellerie. 
2.  Le  dépositaire  de  ces  pièces,  pour  chaque  copie  ou  extrait 
qu'il  délivre  ainsi,  reçoit  les  mêmes  honoraires,  s'il  en  est,  que 
ceux  qu'il  a  droit  de  recevoir,  dans  les  mêmes  circonstances, 
d'un  officier-rapporteur  pour  les  fins  d'une  élection  provinciale. 

23.  Le  dépositaire  de  toute  liste  d'électeurs  délivre  des  copies 
ou  extraits  certifiés  de  ces  listes,  telles  que  définitivement  revi- 
sées ou  corrigées,  à  quiconque  lui  en  fait  la  demande,  sur  paie- 
ment d'un  honoraire  n'excédant  pas  l'honoraire,  s'il  en  est,  fixé 
par  la  loi  provinciale,  et  n'excédant  en  aucun  cas  dix  cents  pour 
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une  liste  imprimée  et  un  cent  pour  chaque  deux  noms  écrits, 
si  la  liste  est  en  totalité  ou  en  partie  écrite. 

24.  A  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  pourvu,  les  arrondis-  Arrondisse- 

sements  de  scrutin  sont  les  mêmes  que  ceux  établis  ou  consti-  vhiciaux'0" 
tués  par  les  lois  de  la  province  ou  sous  leur  empire  pour  les  fins  adoptés, 
des  élections  provinciales,  dans  le  territoire  qui  forme  le  dis- 
trict électoral  pour  lequel  se  fait  l'élection  fédérale. 

25.  Si  un  arrondissement  de  scrutin  provincial  tel  que  cons-  Si  un  arron- 
titué  lorsque  l'officier-rapporteur  reçoit  le  bref  pour  une  élection,  n'est™^ 
ne  se  trouve  que  partiellement  situé  dans  le  district  électoral  tout  dans 
pour  lequel  a  lieu  l'élection,  la  partie  qui  est  dans  ce  district  /lectorah 
forme,  pour  les  fins  de  cette  élection,  un  arrondissement  distinct. 

ou  l'officier-rapporteur  peut  l'annexer  à  un  arrondissement  voi- 
sin ;  et  l'officier-rapporteur  doit,  aussitôt  que  possible  après  avoir 
reçu  le  bref,  dresser  d'après  les  listes  d'électeurs  existantes,  une 
liste  d'électeurs  distincte,  contenant  les  noms  des  personnes  qui 
ont  droit  de  faire  inscrire  leurs  noms  sur  cette  liste  pour  cette 
partie  de  l'arrondissement,  "  et  il  doit  délivrer  au  sous-officier- 
rapporteur  pour  l'arrondissement  de  scrutin  une  copie  (certifiée 
conforme  par  l'officier-rapporteur)  de  la  liste  d'électeurs  pour 
l'arrondissement  de  scrutin  provincial,  telle  que  reçue  par  lui 
du  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie."  Amendé  par  7-8. 
E.  VII,  c.  26,  art.  2. 

26.  Lorsque,  dans  quelque  partie  de  la  province,  il  n'est  pas  Sii  n'y  a 
établi  ni  constitué  d'arrondissements  de  scrutin  par  les  lois  ou  dfs^ements'1" 
sous  l'autorité  des  lois  de  cette  province,  mais  que,  par  ces  lois  en  vertu  de 
ou  sous  l'autorité  de  ces  lois,  il  est  désigné  des  endroits  où  des  vinc°àiPPr° 
bureaux  de  scrutin  doivent  être  tenus  aux  élections  provinciales,  mais  que 

et  que  des  listes  des  électeurs  autorisés  à  voter  en  ces  endroits.  a^s^uVin"* 
à  ces  élections,  ont  été  dressées  et  sont  ou  ont  été  en  vigueur,  des  soient    • 
bureaux  de  scrutin  doivent  être  ouverts  et  tenus  en  ces  endroits    hs 
dans  la  partie  de  la  province  en  question,  et  les  listes  d'électeur- 
ainsi   dressées  et  qui  sont  ou  ont  été  en  vigueur,  servent  aux 
élections  fédérales. 

27.  Lorsque,  sous  l'autorité  des  lois  d'une  province,  il  n'y  a  SiI  n',y  a 
pas  d'arrondis8emente  de  scrutin  pour  les  fins  de^  élections  pro-  d'issem'onts.1' 
vinciales,  l'officier-rapporteur  doit,  immédiatement  après  avoir  '-"  acrutin 
reçu  le  bref  d'élection,  Subdiviser  Le  district  électoral  en  autant  lois  provin- 
d'arrondissements  qu'il  juge  néces-a  in-  pour  la  commodité  des 
électeurs,  en  adoptant,  autant  qu'il  le  juge  utile,  les  arrondisse- 
ments, s'il  y  en  avait,  à  la  dernière  élection  fédérale,  et  de 
manière,  autant  que  possible,  qu'un  arrondissement  de  scrutin 

ne  contienne  pas  pins  de  trois  cents,  ni  moins  de  deux  © 
noms  d'électeurs  qui  onl  droil  de  rote;  et  il  numérote  ou  désigne 
autrement   chaque   arrondissement,   et    établit    un   bureau    de 
scrutin  convenable  dans  chacun. 


es 
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Bureaux 

scrutin. 


de  2.  Il  est  du  devoir  et  dans  les  attributions  de  l'officier-rappor- 
teur nommé  par  le  gouverneur  en  conseil  de  constituer  des 
arrondissements  de  scrtuin  et  de  désigner  et  installer  des 
endroits  et  bureaux  de  scrutin  dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  des 
lois  de  la  province,  il  est  respectivement  du  devoir  ou  dans  les 
attributions  d'un  officier-rapporteur,  ou  de  tout  autre  fonction- 
naire ou  personne,  de  le  faire  à  une  élection  provinciale  ;  et 
l'officier-rapporteur  doit,  dans  tous  les  cas,  indiquer  ces  endroits 
ou  bureaux  de  scrutin  dans  la  proclamation  qui  annonce  l'élec- 
tion. 


Nouveaux  28.  Lorsqu'un  arrondissement  de  scrutin  contient  plus  de 

scrutin*  trois  cents  électeurs  d'après  la  liste  des  électeurs,  l'officier-rap- 

îorsqu'ii  ya  porteur  établit  d'autres  bureaux  ou  salles  de  scrutin  distincts 
suivant  le  nombre  total  des  électeurs  qui  ont  droit  de  vote  ins- 
crits sur  la  liste  des  électeurs,  rapprochés  les  uns  des  autres, 
pour  l'enregistrement  des  votes  dans  cet  arrondissement,  de 
manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  trois  cents,  ni,  lorsque  la 
chose  est  possible,  moins  de  deux  cents  noms  d'électeurs  habiles 
à  voter  sur  la  liste  pour  chaque  bureau  ou  salle  de  scrutin. 


plus    de    300 
électeurs 
dans    un 
arrondisse 
ment. 


Liste 
distincte 
pour    chaque 
bureau. 


Le   bureau 
est    désigné 
par    des 
lettres. 


Où  votent 
les  élec- 
teurs. 


Sous-offl- 
cier-rappor- 
teur   pour 
chaque    bu- 
reau. 


29.  L'officier-rapporteur  doit,  dans  ce  cas,  dresser  ou  faire 
dresser,  d'après  la  liste  des  électeurs  de  l'arrondissement  de 
scrutin,  pour  chaque  bureau  ou  salle  de  scrutin,  une  liste  dis- 
tincte disposée  par  ordre  alphabétique  d'après  la  lettre  initiale 
du  nom  de  famille  de  chaque  électeur. 

2.  Chaque  bureau  ou  salle  de  scrutin  distincte  est  désignée 
par  les  lettres  initiales  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste  qui 
doivent  voter  à  ce  bureau  ou  à  cette  salle,  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  :  de  A  à  K,  de  L  à  R,  et  de  S  à  Z,  ou  selon  le  cas. 

3.  Chaque  électeur  dont  la  lettre  initiale  du  nom  est  comprise 
entre  les  lettres  de  l'alphabet  désignant  un  Jnvreau  ou  une  salle 
de  scrutin,  vote  à  la  salle  ou  au  bureau  ainsi  désigné. 

4.  L'officier-rapporteur  nomme  un  sous-officier-rapporteur 
pour  chacun  de  ces  bureaux  ou  salles  de  scrutin,  et  lui  remet  en 
temps  utile  une  liste  attestée  par  lui  comme  étant  une  liste 
exacte  de  tous  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  dont 
les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  de  l'alphabet 
comprises  dans  les  lettres  qui  servent  à  désigner  ces  bureaux  ou 
salles  de  scrutin. 


Electeurs  non  domiciliés. 


Electeurs 
non    domici- 
lies. 


30.  Les  dispositions  de  la  loi  de  la  province  au  sujet  des 
endroits  où  doivent  voter  les  électeurs  non-domiciliés  s'appli- 
quent, mutatis  mutandis,  à  cette  élection  fédérale,  et  l'officier- 
raporteur  à  cette  élection  est  revêtu  des  pouvoirs  et  chargé  des 
devoirs  du  shérif  ou  de  l'officier-rapporteur  en  vertu  de  ces  dis- 
positions ;  mais  rien  au  présent  article  n'autorise  qui  que  ce  soit 
à  voter  par  mémoire  ou  autrement  qu'en  personne. 
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PAETIE  IL 

PROVINCES  DE  LA  BASE  LTOHEWAN   ET  DALP.KIÎTA,  ET  TERRITOIRE 

DU  YUKON. 

Application. 

31.  La  présente  Partie  s'applique  exclusivement  aux  pro-  Application. 
rinces  de  la   Saskatchewan  et  d'Alberta,  et  au  territoire  du 

Yukon. 

Cens  électoral. 

32.  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  sauf  Habii 
dispositions  ci-après,  a  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député,  tltchewan8" 

en  vertu  de  la  présente  loi,  tout  homme  qui,  n'étant  pas  un  sau-  et  i'Aiberta. 
vage,  est  sujet  britannique  et  a  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
et  a  résidé  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  dites  provinces  pen- 
dant au  moins  douze  mois,  et  dans  le  district  électoral  pendant 
au  moins  trois  mois,  immédiatement  avant  l'émission  du  bref 
d'élection  ;  mais  sauf  les  exceptions  contenues  aux  présentes, 
l'électeur  ne  peut  voter  qu'au  bureau  de  scrutin  de  l'arrondisse- 
mont  dans  lequel  il  réside  au  moment  du  scrutin. 

33.  Dans  le  territoire  du  Yukon,  sauf  les  dispositions  ci-  De  même  au 
après,  a  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député,  en  vertu  de  la  lukon- 

loi,  tout  homme  qui,  n'étant  pas  un  sauvage,  est  sujet  britan- 
nique, et  a  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et  a  résidé  dans  le 
Territoire  du  Yukon  pendant  au  moins  douze  mois  immédiate- 
ment avant  l'émission  du  bref  d'élection. 

Officier-rapporteur. 

34.  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  et  Exemplaire 
dans  le  territoire  du  Yukon  il  doit  être  transmis  à  l'officier-  ^cfo^e 
rapporteur,  avec  le  bref  d'élection,  un  exemplaire  de  la  présente  avec  index 
loi  précédé  d'un  index  alphabétique  raisonné  de  la  dite  loi,  et  j[yec  te  breï 
des  instructions  sanctionnées  par  le  gouverneur  en  conseil  néces-  dv-iection. 
sain-;  pour  faire  faire  l'élection  conformément  aux  dispositions 

de  la  présente  loi  pour  l'officier-rapporteur  lui-même,  et  un 
autre  pour  chacun  des  sous-officiers-rapporteurs. 

35.  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  au  Affichage 
moins  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  le  jour  fixé  dans  le  damatlon 
bref  pour  la  présentation  des  candidat-;.  L'officier-rapporteur  est  suivant  la 
tenu  de  faire  afficher  dans  un  endroit  en  vue  dans  au  moins  dix 

(]>•-  endroits  les  plus  publia  du  districl  électoral,  une  proclama- 
tion suivant  la  formule  G,  dans  laquelle  sonl  énoncés — 

(a)  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  la  présentation  des 
candidats; 
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(o)  le  jour  auquel  les  bureaux  de  scrutin  doivent  être  ouverts 
pour  la  réception  des  votes  des  électeurs,  si  le  scrutin  est 
demandé  ; 

(c)  les  différents  bureaux  de  scrutin  établis  par  lui,  et  les 
limites  territoriales  auxquelles  ils  s'appliquent  respective- 
ment; et, 

(d)  l'époque  et  le  lieu  où  l'officier-rapporteur  doit  addition- 
ner le  nombre  des  suffrages  donnés  en  faveur  des  différents 
candidats.     51  Y.,  c.  10,  art.  1. 

Copies  de  la  "  g.  Lorsque  le  scrutin  est  accordé,  l'officier-rapporteur  doit 
tion.  délivrer  ou  expédier  par  la  poste  douze  exemplaires  de  la  dite 

proclamation    à    chaque    candidat    ou    à    son    agent    officiel." 

Amendé  par  7-8,  E.  YII,  c.  26,  art.  3. 

Le  gouver-  3(5,  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta  et 
date  de  l'en-  dans  le  territoire  du  Yukon,  le  gouverneur  général  fixe  l'en- 
droit de  la    droit  et  le  jour  pour  la  présentation  des  candidats  à  chaque 

présenta-  .  •  .  . 

tion  des  élection;  et  l'endroit  et  le  jour  ainsi  fixés  sont  spécifiés  dans  le 
candidats.       "kref  d'élection  pour  le  district  auquel  ce  jour  s'applique. 

subdivision  37,  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta  et 
éiectora"0  dans  Ie  Territoire  du  Yukon,  l'officier-rapporteur  doit,  immé- 
en  arron-  diatement  après  avoir  reçu  le  bref  d'élection,  subdiviser  le  dis- 
de^crut'in.     trict  électoral  en  autant  d'arrondissements  de  scrutin  qu'il  juge 

nécessaires  pour  la  commodité  des  électeurs;  puis  il  numérote 

ou    désigne    autrement   chaque    arrondissement    et   établit   un 

bureau  de  scrutin  convenable  dans  chacun. 
toiretedu"  ^-  Dans  le  territoire  du  Yukon  nul  arrondissement  de  scru- 

Yukon.  tin  ne  doit  contenir  plus  de  deux  cents,  ni  moins  de  vingt-cinq 

électeurs  qui  ont  qualité  de  voter. 

Annonces  38,  Deux  semaines  au  moins  avant  la  date  fixée  dans  le 

journaux  au  bref  pour  la  présentation  des  candidats,  dans  le  territoire  du 
Yukon.  Yukon,  l'officier-rapporteur  fait  insérer  dans  au  moins  l'un  des 

journaux  quotidiens  publiés  à  Dawson,  et  dans  un  journal  pu- 
blié à  White-Horse,  s'il  en  existe,  un  avis  suivant  la  formule 
G,  énonçant, — 

(a)  l'endroit  et  la  date  fixés  pour  la  présentation  des  can- 
didats ; 
(o)  le  jour  auquel  doit  avoir  lieu  le  scrutin  des  votes  des 
électeurs,  si  le-scrutin  est  demandé  ; 

(c)  les  divers  bureaux  de  scrutin  établis  par  lui  et  les  limi- 
tes territoriales  auxquelles  ils  s'appliquent  respectivement  ; 

(d)  le  temps  et  l'endroit  où  l'officier-rapporteur  doit  addi- 
tionner le  nombre  des  votes  donnés  en  faveur  de  chacun 
des  candidats. 

2.   Cette  proclamation  est  aussi  publiée  deux  semaines  au 
moins  avant  la  présentation  des  candidats,  par  l'affichage  dans 
.     des  lieux  publics  par  tout  le  territoire,  à  des  distances  suffisan- 
tes les  unes  des  autres  pour  en  donner  une  connaissance  générale 
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et  suffisante  à  tout  le  district  électoral,  d'au  moins  cinquante 
copies  de  cette  proclamation. 

39.  Dans  le  territoire  du  Yukon  chaque  fois  que,  par  suite  Un  autre 
d'accident,  de  retards  imprévus,  ou  autrement,  la  proclamation  ê°re  fixé  par 
ne  peut  être  publiée  de  manière  à  laisser  l'intervalle  prescrit  l'offlciér- 
entre  le  jour  de  sa  publication  et  le  jour  de  la  présentation  fixé 

par  le  gouverneur  général,  ou  chaque  fois  qu'un  candidat  dé- 
cède après  avoir  été  mis  en  candidature  et  avant  la  clôture  du 
scrutin,  l'officier-rapporteur  peut  fixer  pour  la  présentation  des 
candidats,  un  autre  jour  qui  doit  être  le  plus  rapproché  pos- 
sible après  l'expiration  du  nombre  de  jours  prescrit  par  l'ar- 
ticle qui  précède  entre  le  jour  auquel  l'avis  a  été  publié  et  le 
jour  de  la  présentation  ;  et  il  donne,  le  jour  fixé  pour  cette 
dernière  présentation,  dans  les  journaux  et  par  proclamation, 
le  même  avis  que  celui  prescrit  par  l'article  qui  précède. 

2.  Dans  chaque  cas,  l'officier-rapporteur  doit,  en  faisant  son  Affldavit 
rapport,  de  l'élection,  transmettre  au  grenier  de  la  Couronne  en  carnation" 
chancellerie  un  rapport  spécial  des  causes  qui  ont  occasionné 
l'ajournement  de  l'élection. 

40.  En  tout  temps  après  la  date  de  la  publication  de  l'avis  BuHetin   de 
susdit,  et  avant  deux  heures  de  l'après-midi  du  jour  fixé  pour  la  tion. 
présentation  des  candidats, — 

(a)  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta  qua- 
tre électeurs  ou  plus  ;  et 

(b)  dans  le  territoire  du  Yukon,  quinze  électeurs  ou  plus; 
peuvent  présenter  un  candidat  en  affirmant  et  en  signant  devant 
un  juge  de  paix  ou  un  magistrat  de  police  ou  devant  l'officier- 
rapporteur,  et  en  faisant  remettre  à  l'officier-rapporteur  un 
bulletin  de  présentation  suivant  la  formule  H. 

41.  Dans  le  territoire  du  Yukon,  aussitôt  après  qu'il  a  Au.  Yukon 
accordé  le  scrutin,  l'officier-rapporteur  est  tenu  de  faire  afficher  ia  procia- 
à  tous  les  endroits  où  il  a  établi  des  bureaux  de  scrutin  pour  mation. 

,,.  .    ,.  ,  N    ,,,.  .  ,  .    x  formule     L, 

1  inscription  des  votes  a  lelection  et  clans  quatre  autres  des  en- 
droits les  plus  en  vue  dans  chaque  arrondissement  de  scrutin 
une  proclamation  d'élection  suivant  la  formule  L. 

2.  Cette  proclamation  est  publiée  pendant  deux  semaines;  au  Publication 
moins  avant  l'ouverture  du  scrutin  dans  au  moins  l'un  des  jour- 
naux quotidiens  publiée  à  Dawson  et  dans  un  journal  publié  :i 
"White-IIorse,  s'il  en  existe,  et  par  l'affichage  dans  des  endroits 
en  vue  par  tout  le  territoire,  à  des  distances  suffisantes  les  unea 
des  autres  pour  en  assurer  une  publication  suffisante  et  générale 
par  tout  le  district  électoral,  d'au  moins  cinquante  exemplaires 
de  cette  proclamation. 

Listes  des  électeurs. 

42.  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  el  d'Alberta,  !•'  Bmuméra- 

•i  i  tenrs  nom- 

gouverneur  en  conseil   peut    nommer  des  enumérateurs  pour  méë  |)ir  ,,. 

dresser  les  listes  des  électeurs  dans  le  district  électoral.  6°ux 

pour  faire 
les    listes. 


dans    les 

journaux. 
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2.  Si  ces  nominations  n'ont  pas  été  faites  avant  l'émission 
d'un  bref  d'élection,  l'officier-rapporteur  immédiatement  après 
avoir  reçu  ce  bref,  nomme  de  concert  avec  deux  juges  de  paix,  ou 
avec  un  juge  de  paix  et  un  notaire  public,  ou  avec  l'un  d'entre 
eux  domicilié  dans  ou  près  le  district  électoral  et  deux  électeurs 
du  même  district,  dont  aucun  n'est  candidat,  sous  leurs  signa- 
tures, une  personne  compétente  et  digne  de  confiance  comme 
énumérateur  pour  chacun  ou  pour  plusieurs  des  arrondisse- 
ments de  scrutin  de  ce  district. 

3.  L'officier-rapporteur  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  omis  aucun 
arrondissement  de  scrutin  dans  ces  nominations. 

"  43.  Dans  le  territoire  du  Yukon,  dès  qu'il  a  reçu  le  bref, 
l'officier-rapporteur  en  informe  le  doyen  des  juges  puisnés  de  la 
cour  territoriale,  ou  si  le  doyen  des  juges  puisnés  de  la  cour  est 
empêché  d'agir  pour  cause ^de  maladie  ou  d'absence  du  terri- 
toire ou  pour  une  autre  cause,  le  juge  puisné  le  plus  ancien 
après  lui,  et  ce  juge,  après  avoir  été  ainsi  averti,  nomme  sans 
retard  le  nombre  d'énumérateurs  nécessaire  pour  dresser  une 
liste  des  électeurs  pour  chaque  arrondissement  de  scrnt 
Substitué  par  7-8  E.,  VII,  c.  26,  art.  4. 

Serment  de         44.  Chaque  énumérateur  doit,  avant  d'agir  en  cette  qualité, 
rateur  "         prêter  un  serment  d'office  d'après  la  formule  E.     51  V.,  c.  10, 
art.  3  ;  2  E.  VII,  c.  37,  art.  28. 


Enuméra- 
teurs  au 

Yukon. 


Avis  affiché 
par  les  énu- 
mérateurs. 


Avis  de 
revision 
définitive. 


Liste  des 
électeurs 
par  les  énu- 
mérateurs. 


"  45.  Dans  le  territoire  du  Yukon,  chaque  énumérateur, 
aussitôt  après  avoir  prêté  ce  serment,  affiche  dans  six  des  en- 
droits les  plus  publics  de  chaque  arrondissement  pour  lequel  il 
a  été  nommé,  un  avis  annonçant  qu'il  a  été  nommé  énumérateur 
pour  cet  arrondissement,  qu'il  doit  commencer  immédiatement  à 
préparer  la  liste  des  électeurs  pour  cet  arrondissement,  laquelle  il 
doit  achever  dans  les  trente  jours,  le  dit  avis  indiquant  le  bureau 
ou  l'endroit,  dans  l'un  de  ces  arrondissements  de  scrutin,  où  il  se 
trouvera  pendant  ce  temps,  ainsi  que  les  heures  auxquelle 
se  tiendra,  chaque  jour  ouvrable,  à  ce  bureau  ou  à  cet  endroit, 
pour  la  préparation  de  cette  liste,  depuis  au  plus  tard  dix  heures 
du  matin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi  au  plus  tôt. 

"  2.  Cet  avis  doit  énoncer  le  jour  et  l'heure  et  l'endroit  où 
doit  se  faire  la  revision  définitive  des  listes  prévue  ci-après.  " 
Substitué  par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  5. 

46.  Chacun  de  ces  énumérateurs  doit,  dès  qu'il  a  prêté  le 
serment  d'office,  dresser  une  liste  de  toutes  les  personnes  qui 
ont  droit  de  voter  comme  électeurs  à  l'élection  pendante,  pour 
l'arrondissement  ou  pour  chacun  des  arrondissements  de  scrutin 
pour  lequel  ou  lesquels  il  a  été  nommé  ;  et  il  en  fait  trois  copies 
lisiblement  écrites,  avec  les  noms  des  électeurs  disposés  par 
ordre  alphabétique,  donnant  l'occupation  et  le  domicile  de 
chaque  électeur,  suivant  la  formule  F. 
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47.  Dans  le  territoire  du    Yukon,  en  dressant  cette  liste.  Au  Yukon 

■        •  i  i  llstc  à 

rémunérateur  ne  peut  v   inscrire  que  les  noms  des  personnes  préparer. 

qui  lui  démontrent,  par  une  déclaration  statutaire  faite   par 

elles  ou  par  un  mandataire  qui  a  connaissance  personnelle  des 

faits,  qu'elles  possèdent  les  qualités  exigées  par  la  loi  pour  Leur 

donner  droit  de  voter  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 

loi. 

"48.  L'énumérateur  achève  et  date,  à  son  domicile,  et  signe  Ainchage 
les  copies  de  la  liste  ou  des  listes  d'électeurs,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  Sas. 
plus  haut,  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  katohewan 

i  "*  t     (î  A  n  *î 

huit  jours  avant  la  date  du  scrutin;  il  affiche  sans  délai  deux  de  îAiberta. 
ces  copies  pour  chaque  arrondissement  de  scrutin  dans  deux 
des  endroits  les  plus  publics  de  cet  arrondissement,  et  il  garde 
l'autre  pour  la  revision." 

2.  Dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  dites  provinces,  l'un  des  Affichage 
endroits  où  doivent  être  affichées  les  copies  de  la  liste  est  le 
bureau  de  poste  le  plus  voisin  de  l'endroit  désigné  comme  le 
bureau  de  scrutin  pour  l'arrondissement  de  scrutin,  ou,  s'il  n'ex- 
iste pas  de  tel  bureau  de  poste,  un  endroit  en  vue  au  dehors  et 
auprès  de  l'entrée  principale  du  dit  bureau  de  scrutin. 

3.  L'énumérateur,  dans  chacune  des  dites  provinces,  annexe  Avis  a 

à  chacune  des  deux  copies  de  la  liste  qu'il  affiche  un  avis  signé  j-gnuméra-1 
de  sa  main,  et  dans  lequel  est  mentionné  en  quel  temps   et  teur 
endroit  les  électeurs  peuvent  le  trouver  facilement  pendant  au 
moins  deux  heures  consécutives,  tous  les  jours,  à  l'exception 
du  dimanche,  pendant  les  huit  jours  qui  précèdent  celui  du 
scrutin  ;  et  l'énumérateur  est  tenu  d'être  présent  aux  temps  et  Présence  de 
endroits   ainsi   désignés   durant  au  moins   deux  heures  consé- te„"m  ' 
cutives  chacun  de  ces  huit  jours.     Amendé  par  7-8  E.  VII. 
c.  26,  art.  6. 

"  48a.  Dans   le   territoire   du   Yukon  chaque   énumérateur  Affichage   au 
doit  préparer  les  copies  de  la  liste  ou  des  listes  d'électeurs 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  il  doit,  quarante  jours  avant  celui 
du  scrutin,  écrire  au  bas  de  chaque  liste  et  immédiatement  au- 
dessous  du  dernier  nom  qui  y  est  inscrit,  un  certificat  selon  la 
formule  du  premier  certificat  de  la  formule  F,  et  il  doit  signer 
et  dater  ce  certificat.    L'énumérateur  doit  ensuite  sans  délai  affi- 
cher une  copie  de  ces  listes  dans  deux  des  endroits  les  plus 
publics  de  l'arrondissement  pour  Lequel  ces  listes  sont,  faites, 
il  garde  la  troisième  copie  pour  la  revision.    Chaque  copie  ainsi 
affichée  doit  contenir  an  avis  énonçant  le  jour,  l'heure  et  L'en- 
droit <>ù  il  fera  la  revision  définitive,  ainsi  que  Le  jour  et  l'heure 
qu'il  clora  cette  révision;  et  ces  copies  et  avis  doivenl  être  affi- 
chés au  moine  Bept  jours  avant  Le  commencement  de  La  révision, 

•■  2.  L'énumérateur  doit,  au  jour,  à  L'heure  el  à  L'endroit  indi    Révision 
ques  dans  L'avis  de  la  revision  définitive,  procéder  a  La  n 
de  la  liste  ou  des  listes  préparées  |>ar  lui,  et  il  doit  compléter 
cette  révision  dans   !<•  délai   mentionné  dan-   L'avis.      11   doit: 


16 


Chap.  6. 


Elections  Fédérales. 


Partie  IL 


Production, 
des  listes. 


Heures   de 
bureau. 


Correction 
de  la  liste 
électorale. 


L'énuméra- 
teur  peut 
effacer  le 
nom  des 
personnes 
qui  n'ont 
pas    qualité. 


Et  corriger 
les  descrip- 
tions. 


Attestation 
de  la  liste. 


Délivrance 
de  la  liste 
aux  sous- 


(a)  ajouter  à  la  liste,  au-dessous  de  sa  propre  signature,  le  nom 
de  toute  personne  dont  le  droit  de  vote  a  été,  à  ses  yeux,  établi 
par  une  déclaration  "  statutaire  "  produite  entre  ses  mains,  et 
attester  cet  ajouté  de  ses  initiales  ;  (b)  retrancher  de  toute  telle 
liste  le  nom  de  chaque  personne  qu'une  déclaration  "statutaire" 
produite  entre  ses  mains  établit,  à  ses  yeux,  n'avoir  pas  droit 
de  voter,  en  rayant  d'un  trait  le  nom  de  cette  personne  et  en 
apposant  ses  initiales  en  regard  de  ce  nom;  et  (c)  faire  les  cor- 
rections appelées  par  les  circonstances  concernant  le  domicile, 
l'occupation  ou  autre  désignation  des  personnes  dont  les  noms 
sont  inscrits  sur  la  liste. 

"  3.  L'énumérateur  doit  conserver  toutes  les  listes  qu'il  a 
ainsi  revisées  et  les  remettre  au  secrétaire  territorial  ainsi  que 
ci-après  prescrit. 

"  4.  L'énumérateur  doit  se  tenir  à  son  bureau  pour  la  revision 
au  moins  huit  heures  par  jour  pendant  cinq  jours,  et  il  doit 
clore  la  revision  à  six  heures  de  l'après-midi  du  dernier  jour." 
Inséré  par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  7. 

49.  Tout  énumérateur,  en  tout  temps  après  avoir  affiché  la 
liste  des  électeurs,  et  deux  jours  avant  celui  du  scrutin,  dans  les 
provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  s'il  est  convaincu, 
d'après  les  représentations  que  lui  fait  quelque  personne  digne 
de  foi,  que  le  nom  d'un  électeur  qui  a  droit  de  rote  a  été  omis 
de  la  liste  des  électeurs  de  l'arrondissement  de  scrutin  auquel 
appartient  cet  électeur,  ajoute  ce  nom  à  la  copie  de  la  liste  en 
sa  possession,  au-dessous  de  sa  propre  signature,  et  atteste  cette 
addition  par  ses  initiales. 

2.  L'énumérateur,  s'il  est  parfaitement  convaincu  d'après 
les  représentations  que  lui  fait  quelque  personne  digne  de  foi 
qu'il  y  a  sur  la  liste  le  nom  de  quelque  personne  qui  n'est  pas 
électeur  habile  à  voter  dans  cet  arrondissement  de  scrutin,  peut 
le  biffer  et  apposer  ses  propres  initiales  en  regard  de  ce  nom, 
dans  la  colonne  destinée  aux  "  Remarques." 

3.  Si  l'énumérateur  constate  que  l'occupation,  la  qualité  ou 
la  résidence  d'un  électeur  est  inexactement  inscrite  sur  la  liste, 
il  peut  y  faire  les  changements  nécessaires  et  y  apposer  ses  ini- 
tiales de  la  même  manière.  Amendé  par  7-3  E.  VII,  c.  26, 
art.  8. 

50.  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta, 
chaque  énumérateur,  après  avoir  revisé  et  corrigé  la  copie  qu'il 
a  gardée  de  chaque  liste  d'électeurs  dressée  par  lui,  s'il  juge 
cette  correction  nécessaire,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  qui 
précède,  écrit  au  bas  de  cette  copie  et  tout  près  du  dernier  nom 
inscrit  deux  jours  avant  celui  du  scrutin,  un  certificat  d'après 
la  formule  du  second  certificat  de  la  formule  F.  Amendé  par 
7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  9. 

51.  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta, 
l'énumérateur  remet  immédiatement  la  liste  des  électeurs  ainsi 
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certifiée,  ou  avant  huit  heures  du  matin  du  jour  du  scrutin,  officiers-rap- 
au  sous-officier-rapporteur  de  l'arrondissement  de  scrutin  auquel  P°lteurs- 
elle  a  trait;  et  cette  liste,  telle  qu'elle  est  reçue  par  ce  sous-- 
officier-rapporteur,  est  la  liste  des  électeurs  de  cette  arrondisse- 
ment de  scrutin,  sujette  à  être  corrigée  davantage  le  jour  du 
scrutin  ainsi  que  ci-après  prévu.  Amendé  par  7-8  E.  VII, 
c.  2  G,  art.  9. 


.a.  Dans  le  territoire  du  Yukon,  chaque  énumérateur  qui  N 
isé  et  corrigé,  en  la  manière  prescrite  par  l'article  48a,  une  tes  au 


51a. 

a  revisé  et  corrigé,  en  la  manière  prescrite  par  l'article  48a,  une  tes  au 
ou  des  copies,  qu'il  a  gardées,  d'une  ou  de  plusieurs  listes  d'élec-  Yukon- 
tours  dressées  par  lui,  doit  sans  délai  écrire  au  bas  de  chacune  de 
ces  copies  revisées  et  corrigées,  immédiatement  au-dessous  du 
dernier  nom  qui  y  est  inscrit,  un  certificat  selon  la  formule  du 
second  certificat  de  la  formule  F,  et  il  doit  sans  délai,  et  au 
moins  vingt  jours  avant  celui  chi  scrutin,  remettre  au  secrétaire 
territorial,  en  son  bureau,  a  Dawson,  toutes  les  copies  des 
listes  d'électeurs  ainsi  définitivement  revisées  et  corrigées,  ainsi 
que  toutes  les  déclarations  "  statutaires  "  produites  entre  ses 
mains  à  propos  de  la  composition  et  de  la  revision  de  ces  listes. 

"  2.  Tout  candidat  ou  son  agent  dûment  nommé  par  écrit  a  Copies  pour 
droit  de  recevoir  du  secrétaire  territorial  des  copies  de  ces  listes  datsCa 
d'électeurs  en  payant  à  ce  dernier  un  émolument  de  deux  cents 
pour  chaque  nom  inscrit  sur  ces  listes. 

"  3.  Le  secrétaire  territorial  doit,  dès  que  ces  listes  lui  sont  Copies  pour 
remises,  fournir  à  l'officier-rapporteur  pour  le  district  électoral  Ja^rteùr 
du  Yukon  une  copie  certifiée  de  la  liste  des  électeurs  pour  chaque 
arrondissement  de  scrutin."     Inséré  par  7-8  E.   VII,  c.   26, 
art.  10. 

52.  Sauf  ainsi  que  ci-après  prévu,  il  n'est  pas  nécessaire  de  Liste  non. 
dresser  de  nouvelles  listes  d'électeurs  devant  servir  à  une  élec-  y^moius1 
tion  qui  a  lieu  en  vertu  de  la  présente  Partie  lorsqu'il  y  a  eu,  dnn  an 
dans  le  même  district  électoral,  une  élection  antérieure  pour  élections, 
laquelle  des  listes  d'électeurs  ont  été  dressées  et  sont  déposées  au 
bureau  du  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie,  et  qu'il  s'est 

écoulé  un  intervalle  de  moins  de  douze  mois  entre  les  dates  des 
brefs  pour  les  deux  élections. 

53.  Dans  le  cas  d'une  telle  élection,  le  greffier  de  la  Cou-  Listes  qui 
ronne  en  chancellerie  doit  transmettre  à  l'officier-rapporteur,  Berrir. 

en  même  temps  que  le  bref  pour  la  dite  élection,  trois  exem- 
plaire-; attestés  de  chacune  des  dites  listes  d'électeurs  ainsi  dé- 
posée- à  -on  bureau. 

54.  Ces  exemplaires  attestés  sont  remis  par  l'ifficier-rappor-  Devoirs  de 

-,.-  »      .  ,   1  •,■  ii  -    rénuméra- 

teur a  1  énumérateur  nomme  suivanl  les  prescriptions  de  la  pré-  u.„r. 

sente  Partie,  et  celui-ci  affiche  <\i-\\\  exemplaires  de  chacune  de 

ces  Listes  el  garde  L'autre  pour  en  faire  la  res  ision,  <•(  il  revï 

corrige  la  liste  ainsi  gardée  et  -Vu  aerl  d'ailleurs  bous  tous  rap- 

;.:;o:î— 2 
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ports  comme  si  ces  exemplaires  attestés  étaient  des  listes  d'élec- 
teurs complétées  et  signées  par  lui  en  conformité  de  la  présente 
Partie. 

2.  L'exemplaire  ainsi  gardé,  tel  que  revisé  et  attesté,  et  tel 
que  reçu  de  l'énumérateur  par  le  sous-officier-rapporteur,  est  la 
liste  des  électeurs  pour  l'arrondissement  de  scrutin  auquel  elle 
se  rattache. 


Liste  pour  55.  S'il  y  avait  dans  un  district  électoral  quelque  arrondis- 

sements s'il     sèment  de  scrutin  pour  lequel  il  n'aurait  pas  été  déposé  de  listes 
n'y  en  a  pas  d'électeurs  au  bureau  du  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie, 
la  liste  pour  cet  arrondissement  est  dressée,  pour  les  fins  de 
cette  élection,  de  la  manière  prescrite  par  la  présente  loi. 


Nomination 
des   sous. 
offîcier- 
rappor- 
teurs. 


56.  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  et 
dans  le  territoire  du  Yukon,  l'officier-rapporteur,  s'il  juge  à 
propos  d'agir  comme  sous-officier-rapporteur  clans  un  arrondis- 
sement de  scrutin,  peut  se  dispenser  de  nommer  un  sous-officier- 
rapporteur,  pour  cet  arrondissement,  et  y  remplir  lui-même  les 
fonctions  de  sous-officier-rapporteur,  «ans  peter  d'autre  ser- 
ment d'office  que  ceux  qu'il  doit  prêter  comme  officier-rappor- 
teur. 


Cahier  de 
scrutin  et 
avis. 


Affichage 
de    l'avis. 

Affichage 
de    l'avis. 


57.  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  et 
dans  le  territoire  du  Yukon,  l'officier-rapporteur  doit,  — 

(a)  fournir  à  chaque  sous-officier-rapporteur  un  cahier  de 
scrutin,  et  au  moins  cinq  exemplaires  de  l'avis  suivant  la 
formule  P,  pour  l'instruction  des  électeurs  ;  et, 

(b)  faire  afficher,  en  même  temps  que  la  proclamation  d'élec- 
tion, l'avis  d'instructions  aux  électeurs. 

2.  Le  sous-officier-rapporteur  doit,  le  jour  du  scrutin,  afficher 
avant  neuf  heures  du  matin,  dans  des  endroits  en  vue  près  du 
bureau  du  scrutin  au  moins  trois  exemplaires  de  cet  avi=. 


Scrutin. 


Date    du 
scrutin. 


Quand 
certains 
officiers   et 
agents 
peuvent 
voter  au 
bureau    de 
scrutin    où 
ils     sont 
employés. 


58.  Dans  le  territoire  du  Yukon,  le  scrutin  se  tient  le  vingt- 
huitième  jour  après  celui  fixé  pour  la  présentation  des  candi- 
dats, c'est-à-dire,  le  même  jour  de  la  quatrième  semaine  ou  le 
jour  correspondant  à  celui  auquel  la  présentation  des  candidats 
a  eu  lieu,  ou,  si  ce  vingt-huitième  jour  est  un  jour  de  fête 
légale,  le  premier  jour  juridique  suivant. 

59.  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  et 
dans  le  territoire  du  Yukon,  tout  sous-officier-rapporteur,  can- 
didat, agent  ou  greffier  du  bureau  de  scrutin  qui  appartient  à 
un  arrondissement  de  scrutin  autre  que  celui  où  il  est  employé 
le  jour  du  scrutin,  peut  voter  au  bureau  où  il  est  ainsi  employé 
pourvu  qu'il  produise  un  certificat  de  l'énumérateur  de  l'arron- 
dissement de  scrutin  auquel  il  appartient,  attestant  qu'il  a  droit 
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de  vote  dans  cet  arrondissement  de  scrutin;  et  il  est  du  devoir 
de  cet  énumérateur  de  donner  gratuitement  ce  certificat  à  tout 
électeur  qui  jouit  du  cens  électoral  et  ainsi  employé  en  dehors 
de  son  propre  arrondissement  de  scrutin. 

2.  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  lors 
de  l'émission  de  ces  certificats,  l'énumérateur,  — 

(a)  ne  délivre  pas  plus  de  trois  certificats  pour  servir  dans  Certificats 
un  même  arrondissement  de  scrutin  aux  agents  d'un  même  katchewan 
candidat;  et  I'Alberta. 

(b)  doit  mentionner  dans  ce  certificat  la  date  à  laquelle  il  a 
été  délivré  et  le  signer; 

(c)  doit   numéroter   consécutivement   dans    L'ordre    de    leur 
délivrance  les  certificat-  par  lui  délivrés;  et 

(d)  ne  peut  délivrer  de  certificat  en  blanc. 

3.  Le  certificat  doit  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  ce  qu'il 

et  d'Alberta,  contenir  en  écriture  le  nom  de  la  personne  à  la-  n°r  conte" 
quelle  il  est  délivré;  déclarer  que  cette  personne  est  électeur 
habile  à  voter  et  énoncer  à  quel  arrondissement  de  scrutin  il  a 
droit  de  vote,  et  s'il  s'agit  d'un  sous-onîcier-rapporteur,  d'un 
agent  ou  d'un  greffier  de  bureau  de  scrutin,  à  quel  bureau  de 
scrutin  il  est  assigné. 

60.  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  et  Production 
dans  le  territoire  du  Yukon,  si  quelque  vote  est  inscrit,  ainsi  cats. 
que  prévu  en  l'article  qui  précède,  dans  un  arrondissement  de 
scrutin  autre  que  celui  où  réside  le  votant,  le  votant  doit  re- 
mettre au  sous-officier-rapporteur  le  certificat  visé  au  dit  article  ; 

et  en  regard  du  nom  du  votant,  est  inscrite,  dans  la  colonne  des  inscription 
"  Remarques  ",  une  note  constatant  qu'il  a  voté  moyennant  ce  ^e  scrutin, 
certificat,  indiquant,  sauf  dans  le  territoire  du  Yukon,  le  nu- 
méro de  ce  certificat,  et  mentionnant  aussi  la  charge  ou  position 
particulière  qu'occupe  le  votant  au  bureau  du  scrutin. 

61.  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  el  serment  aux 
dans  le  territoire  du  Yukon,  tout  sous-officier-rapporteur  peut  éIecleurs- 

et  doit,  lorsqu'il  en  est  requis  par  un  candidat  ou  par  l'agent 
d'un  candidat,  faire  prêter  à  tout  électeur  l'un  des  serments  ou 
les  deux  serments  énoncés  dans  la  formule  Z. 

62.  Dans  les  provinces  de  La  Saskatchewan  et  d'Alberta,  et  serment 
dans   le   territoire   du   Yukon,   le   sous-officier-rapporteur   doit,  i^^cteur  ' 
pendant  que  le  bureau  du  scrutin  est  ouvert,  s'il  en  est  requis  ll',"lt  lc  nom 
par  toute  personne  dont   le  nom  n'est  pas  inscrit  sur  la   Liste  BUP  ja  ] 
des  électeurs,  lui  faire  prêter  le  serment  numéro  \\n  do  la   for- 
mule Z;  ot,  lorsque  ce  serment  a  été  prêté,  le  août  rap- 

iir  fail  Immédiatemenl  ajouter  Le  nom  de  cette  personne 
à  la  liste  des  électeurs,  en  écrivant  le  mot  "  Assermenté  "  à  la 
suite  do  ce  nom.     Amendé  par  7-s  E.  VII,  c.  26,  art   Ll. 

63.  Cbamie  personne  dont  le  nom  es1  inscrit  aur  la  Liste  di     |;  ' 
électeur-,  â  moins  quelle  nail  été  assermentée,  ainsi  que  près   de 
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crit  à  l'article  qui  précède,  doit,  avant  qu'il  lui  soit  permis  de 
voter,  si  quelque  candidat,  agent  ou  électeur  le  demande,  prêter 
le  serment  numéro  un  de  la  formule  Z,  et,  si  elle  refuse  de  le 
prêter,  son  nom  est  biffé  de  la  liste  des  électeurs,  et  les  mots 
"  Kefusé  de  prêter  serment  "  sont  inscrits  à  la  suite  de  ce  nom  ; 
et  il  est  interdit  à  toute  personne  dont  le  nom  est  ainsi  biffé  de 
voter  à  la  dite  élection. 

fionï^de  la        *>4.  Le  greffier  du  bureau  du  scrutin  fait  dans  la  liste  des 
liste.  électeurs  les  ajoutés,  changements  et  ratures  et  dans  le  cahier 

du  scrutin  les  inscriptions  que  le  sous-officier-rapporteur  le  re- 
quiert de  faire,  selon  que  le  requiert  la  présente  Partie. 

eSeVs68  65.  Tout  électeur  dont  le  nom  figure  ainsi  sur  la  liste  sans 

peuvent  en  avoir  été  biffé  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent 

voter.  en  ]a  présente  Partie,  a  droit  de  voter  à  l'élection. 


PAKTIE  III 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


Application. 


Application. 

66.  La  présente  Partie,  sauf  les  dispositions  contraires  qui 
s'y  trouvent,  s'applique  aux  provinces  y  compris  les  provinces 
de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta  et  le  territoire  du  Yukon. 


Ne    peuvent 
voter. 

Les  juges. 


Les    person- 
nes   privées 
de    leurs 
droits   poli- 
tiques. 
Les   person- 
nes   privées 
•de    leur  droit 
■de    voter. 
Prisonniers 
et    détenus 
dans    les 
asiles    sou- 
tenus  par  la 
charité. 


Payer    pour 
le    transport 
des    élec- 
teurs. 


Incapacités  des  électeurs. 

67.  Les  personnes  .qui  suivent  ne  peuvent  voter  à  une  élec- 
tion:— 

(a)  Les  juges  de  toutes  les  cours  dont  la  nomination  est  at- 
tribuée au  gouverneur  en  conseil  ; 

(b)  Les  personnes  privées  de  leurs  droits  politiques  en  vertu 
de  la  présente  loi  pour  cause  de  manœuvres  frauduleuses  ; 

(c)  Les  personnes  privées  de  leur  droit  de  voter  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  à  l'effet  de  priver  de  leur  droit  de 
vote  les  électeurs  qui  se  laissent  corrompre  ; 

(d)  Tout  individu  qui  au  moment  de  l'élection  est  détenu 
dans  une  geôle  ou  prison  où  il  subit  la  punition  d'une  in- 
fraction criminelle,  ou  est  interné  dans  un  asile  d'aliénés 
ou  soutenu  en  totalité  ou  en  partie,  à  titre  de  pensionnaire 
recevant  l'assistance  publique  ou  des  soins  dans  une  mai- 
son d'assistance  municipale  ou  maison  d'industrie,  ou  est 
pensionnaire  recevant  le  soutien  de  la  charité  dans  une 
institution  qui  reçoit  de  l'assistance  du  gouvernement  de 
la  province  sous  l'empire  d'une  loi  quelconque  à  cet  égard. 

"  2.  Toute  personne  qui  contrevient  à  quelque  disposition  de 
l'article  270  on  de  l'article  271  de  la  présente  loi,  lors  d'une 
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élection,  devient,  ipso  facto,  inhabile  à  voter  à  cette  élection. 
Amendé  par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  12. 

68.  Les  personnes  qui  suivent  ne  peuvent  voter  à  une  élec-  Officiera  rap- 
tion  dans  le  district  électoral  pour  lequel  ou  pour  une  parti»  aires 
duquel  ils  occupent  leur  charge  ou  remplissent  leur  position: —  d'élection. 

(a)  Les  officiers-rapporteurs  et  secrétaires  d'élections  mais 
non  les  sous-officiers-rapporteurs,  les  greffiers  du  scrutin 
et  les  constables,  qu'ils  soient  nommés  par  Pofficier-rappor- 
teur  ou  par  un  sous-officier-rapporteur  employé  relative- 
ment à  l'élection; 

( b)  Celui  qui,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  soit  avant,  soit  Procureurs 
durant  l'élection,  a  été  ou  est  employé  à  ou  à  l'égard  de  rémunérés 
cette  élection,  par  qui  que  ce  soit,  en  qualité  de  conseil,  ou  s'atten- 
de procureur,  de  solliciteur,  d'agent  ou  de  commis  à  un  munéra- 
bureau  de  scrutin,  ou  en  toute  autre  qualité,  et  qui  a  reçu  Uons- 

ou  espère  recevoir,  soit  avant,,  soit  durant,  soit  après  l'élec- 
tion, de  qui  que  ce  soit,  pour  agir  en  l'une  de  ces  qualités, 
quelque  somme  d'argent,  honoraire,  charge,  place  ou  em- 
ploi, ou  quelque  promesse,  gage  ou  garantie  de  quelque 
somme  d'argent,  honoraire,  charge  ou  emploi. 
2.   Néanmoins  l'ôfficier-rapporteur  peut,  ainsi  que  le  prévoit  Voix  déci- 
la  présente  loi,  voter  dans  les  cas  de  partage  égal  des  voix  entre  Cjer  rappor- 
tes candidats.  teur. 

Eligibilité  des  candidats. 

69.  Sauf  les  dispositions  contraires  de  la  présente  loi,  tout  Eligibilité 
sujet  britannique  peut  se'  faire  mettre  en  candidature  à  une  dats.Candl 
élection  pour  la  chambre  des  communes. 

2  Aucun  cens  foncier  n'est  requis. 

Incapacités. 

70.  Les  diverses  personnes  ci-dessous  mentionnées  ne  peu- 
vent pendant  le  temps  spécifié  pour  chacune  d'elles  être  mises 
en  candidature  pour  une  élection,  savoir: 

(a)  Tout  candidat  qui,  lors  de  l'instruction  d'une  pétition  Pour  ma- 
d'élection  a  été  trouvé  coupable  devant  un  tribunal  compé   iraudiu3 
tent,  de  corruption  ou  d'influence  illégitime  à  son  élection,  l'uses. 
pendant  les  sept  années  qui  Buivenl  la  date  à  laquelle  il  n 

ainsi  été  trouvé  coupable; 

(b)  Tout  candidat  ou  tout  autre  individu  trouvé  coupable, 
d'après  le  rapport  du  jnge,  lors  de  L'instruction  d'une  péti- 
tion  d'élection,  d'avoir,  par  lui-même  on  par  Bes  agents,  à 
sa  connaissance  et  de  son  consentement,  aidé,  provoqué, 
conseillé  ou  facilité  la  commission  à  cette  élection  de  la  con- 
travention de  supposition  de  personne,  pendant  la  durée  «lu 
parlement  pour  lequel  l'élection  ;i  eu  lieu  et  durant  le 
parlement  Buivant  ; 
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Entrepre- 
neurs de 
l'état. 


Député    à 
une   légis- 
lature. 
Certains 
fonction- 
naires 
publies. 

Employés  de 
l'état 


Exceptions 
pour    les 
ministres. 


(c)  Tout  individu,  autre  qu'un  candidat,  trouvé  coupable  de 
manœuvre  frauduleuse  à  une  élection,  dans  toute  procédure 
dans  laquelle,  après  avis  de  l'accusation,  il  a  eu  l'occasion 
d'être  entendu, — durant  les  huit  années  qui  suivent  la  date 
à  laquelle  il  a  ainsi  été  trouvé  coupable  ; 

(d)  Tout  individu  qui,  directement  ou  indirectement  par 
lui-même  ou  par  l'entremise  d'un  mandataire  ou  d'un  tiers, 
détient,  exploite,  entreprend  ou  exécute  une  entreprise  ou 
une  convention  expresse  ou  tacite  faite  avec  le  gouverne- 
ment du  Canada  ou  pour  lui  de  la  part  de  la  Couronne  ou 
avec,  ou  pour  quelqu'un  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  par 
lequel  des  deniers  publics  du  Canada  ont  été  versés  tant 
qu'il  le  détient,  l'exploite,  l'entreprend  ou  l'exécute; 

(e)  Tout  individu  qui  est  député  à  la  législature  d'une 
province,  tant  qu'il  y  est  ainsi  député  ; 

(f)  Tout  individu  qui  occupe  la  charge  de  shérif,  de  régis- 
trateur  des  titres,  de  greffier  de  la  paix  ou  d'avocat  de  la 
Couronne  pour  un  comté,  tant  qu'il  occupe  cette  charge; 

(g)  Tout  individu  qui  accepte  ou  occupe  une  charge,  com- 
mission ou  emploi  permanent  ou  temporaire  au  service  du 
gouvernement  du  Canada  et  dont  la  nomination  appartient 
à  la  Couronne  ou  à  quelqu'un  des  fonctionnaires  du  gou- 
vernement du  Canada  auquel  sont  attachés  un  salaire,  un 
honoraire,  des  gages,  une  allocation,  un  émolument  ou  un 
profit  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  tant  qu'il  occupe  cette 
charge,  cette  commission  ou  cet  emploi.  Néanmoins  le 
présent  article  ne  s'applique  pas  à  la  charge  de  président 
du  Conseil  privé,  de  ministre  des  Finances,  de  ministre  de 
la  Justice,  de  ministre  de  la  Milice  et  Défense,  de  secré- 
taire d'Etat,  de  ministre  de  l'Intérieur,  de  ministre  des 
chemins  de  fer  et  Canaux,  de  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, de  ministre  des  Postes,  de  ministre  de  l'Agriculture, 
de  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur,  de  ministre  des 
Douanes,  de  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  de 
ministre  du  Commerce,  de  Solliciteur  général  non  plus 
qu'à  aucune  des  charges  qui  peut  être  ci-après  créée  pour 
être  occupée  par  un  membre  du  conseil  privé  du  Roi  pour  le 
Canada,  et  qui  lui  permet  d'être  ministre  de  la  Couronne. 


L'élection 
d'une   per- 
sonne   inéli- 
gible   est 
nulle. 
Candidat 
qui  a  le  plus 
grand    nom- 
bre de  votes 
après    lui 
déclaré   élu. 


71.  L'élection  de  toute  personne  déclarée  inéligible  par  la 
présente  loi  est  nulle. 

2.  Si  un  membre  de  la  législature  d'une  province,  malgré 
son  inhabilité,  reçoit  une  majorité  des  suffrages  à  une  élection, 
l'officier-rapporteur  déclare  élu  celui  qui,  d'après  lui,  a  recueilli 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  si  d'ailleurs  il  est  éligible. 

Serments. 


prestation  72.  Toute  déclaration  sous  serment  à  faire  pour  quelqu'une 

de  sermen  s.  ^g  ^^  ^  ^  présente  loi  peut-être  prêtée  entre  les  mains  d'un 
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commissaire  chargé  de  prendre  des  déclarations  sous  serment 
dans  une  cour  supérieure  de  n'importe  quelle  province. 

73.  Toute  personne  devant  qui  un  serment  doit  être  prêté  Et   d'affir- 
ou  une  affirmation  doit  être  faite  de  la  manière  prescrite  par  la 
présente  loi,  a  le  pouvoir  de  faire  prêter  ce  serment  ou  de  rece- 
voir cette  déclaration,  mais,  lorsqu'elle  exerce  ce  pouvoir,  elle 

doit  le  faire  gratuitement. 

74.  L'officier-rapporteur  à  une  élection  a  le  droit  de  faire  Administra- 

i  i  •  t  rv  tlon    Par 

prêter  tous  les  serments  ou  de  recevoir  toutes  les  affirmations  rofflcier- 
requises  par  la  présente  loi  à  l'égard  de  cette  élection,  et  le  sous-  rapporteur, 
officier-rapporteur  ou  le  greffier  du  bureau  de  scrutin  a  le  droit 
de  faire  prêter  ces  serments  ou  de  recevoir  ces  affirmations,  sau  £ 
le  serment  que  doit  prêter  l'officier-rapporteur. 

Brefs  d'élection. 

75.  Tout  bref  d'élection  fait  suivant  la  formale  A,  est  daté  Date    ei 
et  rapportable  les  jours  fixés  par  le  gouverneur  général  et  est  bref!  ' 
adressé  et  expédié  par  le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie 

à  la  personne  désignée  par  le  gouverneur  général  ainsi  que  ci- 
après  prévu  ;  et  il  est  transmis  à  cette  personne,  par  la  poste  ou 
de  la  manière  prescrite  par  le  gouverneur  général. 

Officier-rapporteur. 

76.  Celui  à  qui  un  bref  d'élection  est  ainsi  adressé  est  offi-  omcier- 
cier-rapporteur  à  cette  élection;  s'il  refuse  ou  s'il  est  dans  l'im-  raPP°rteur- 
possibilité  d'agir,  une  autre  personne  peut  être  nommée  par  le 
gouverneur  général  pour  remplir  les  fonctions  d'officier-rappor- 
teur. 

77.  Aucune  des  personnes  qui  suivent  ne  peut  être  nom-  incapaci-  > 
mée  officier-rapporteur,  sous-officier-rapporteur,  secrétaire  sonne^quY" 
d'élection  ou  greffier  du  scrutin,-  savoir  : —  suivent. 

(a)  Les  membre-  <lu  conseil  privé  du  Roi  pour  le  Canada  ou 

du  conseil  exécutif  d'une  province; 
(h)   Les  membre-  'In  ,-énat  ou  des  conseils  législatifs  d'une 

province; 

(c)  Les  députés  ;">  la  chambre  des  communes  ou  aux  assem- 
blées  législatives  d'une  province  du  Canada,  nu  les  mem- 
bres  du  conseil  territorial  'lu  Yukon; 

(d)  Les  ministres,  prêtres  ou  ecclésiastiques  de  toute 
croyance  ou  dénomination   religieuse; 

( e)  Los  juge-  d*--  cours  de  juridiction  supérieure,  civile  ou 
criminelle,  les  juges  de  toute  cour  de  comté  ou  de  district, 
coût  de  faillite  ou  juge  local  de  la  cour  de  L'Echiquier, 
juridiction  d'amirauté,  <•'  eu  outre,  dans  !■■  territoire  du 
Yukon,  les  magistrats  de  police; 
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(f)  Les  personnes  qui  ont  servi  dans  le  parlement  fédéral 
durant  la  session  qui  a  précédé  l'élection  ou  dans  la  session 
courante  au  moment  de  l'élection  ; 

(g)  Les  personnes  trouvées  coupables,  par  la  chambre  des 
communes,  ou  par  une  cour  chargée  de  l'instruction  des 
pétitions  d'élection  ou  par  tout  autre  tribunal  compétent, 
.d'avoir  forfait  à  leurs  devoirs,  ou  d'avoir  commis  quelque 
contravention  à  la  présente  loi,  ou  quelque  contravention  à 
une  loi  provinciale  relative  aux  élections,  ou  à  la  loi  à 
l'effet  de  priver  de  leur  droit  de  vote  les  électeurs  qui  se 
laissent  corrompre; 

(li)   Les  personnes  trouvées  coupables   d'un  acte  criminel; 
(i)  Les  aubains;  amendé  par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  13. 

JefofficXrs        T8-  Sauf  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Al- 
d'éiections.     berta,  ou  dans  le  territoire  du  Yukon,  nul  n'est  nommé  sous- 
officier-rapporteur,  secrétaire  d'élection,  ou  greffier  du  scrutin, 
s'il  n'est  pas  domicilié  dans  le  district  électoral  où  il  est  appelé 
à  agir. 


Exemptions 
du  service. 


79.  Aucune  des  personnes  ci-après  nommées,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  shérif,  régistrateur,  greffier  ou  cotiseur  de  conseil  de 
ville,  n'est  obligée  d'agir  en  qualité  d'officier-rapporteur,  sous- 
officier-rapporteur,  secrétaire  d'élection  ou  grenier  du  scrutin, 
savoir  : — 

(a)  Les  professeurs  des  universités,  collèges,  lycées  ou  acadé- 
mies; 

(b)  Les  médecins  ou  chirurgiens  ; 

(c)  Les  meuniers  ; 

(d)  Les  maîtres  de  poste  et  les  préposés  des  douanes,  ou  les 
employés  des  bureaux  de  poste  ou  des  douanes; 

(e)  Les  personnes  âgées  de  soixante  ans  ou  plus. 

(f)  Les  personnes  qui  ont  déjà  agi  comme  officiers-rappor- 
teurs à  une  élection  fédérale. 


expédiés 
l'officier- 
rapporteur. 


Envoi  à  l'officier-rapporteur  des  listes  d'électeurs. 

Exem-  80.   Sauf  pour  les  élections  des  provinces  de  la  Saskatchewan 

fa^oPet  G      e^  d'Alberta,  et  du  territoire  du  Yukon,  dès  que  le  bref  d'élec- 
instructions  tion  est  émis,  le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  envoie 
à  l'officier-rapporteur, — 

(a)  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  des  listes  d'électeurs, 
s'il  en  existe; 

(b)  un  exemplaire,  précédé  d'un  index  alphabétique  rai- 
sonné, de  la  présente  loi,  et  des  instructions  sanctionnées 
par  le  gouverneur  en  conseil  nécessaires  pour  faire  faire 
l'élection  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  pour  l'officier-rapporteur  lui-même,  un  exemplaire  pour 
le  secrétaire  d'élection  et  un  autre  pour  chacun  des  sous- 
officiers-rapporteurs  ; 


Partie  III.  Elections  Fédérales.  Chap.  6.  25 

(c)  pour  chacun  des  sous-officiers-rapporteurs,  un  rallier  de 
scrutin  et  tous  Les  blancs  de  formules  nécessaires  pour  les 
fins  de  cette  élection,  à  l'exception  des  formules  G,  K  et  T, 
que  l'officier-rapporteur   fait   imprimer   lui-même. 

81.  Les    dites    instructions    doivent   contenir   des   formule.-  instruc- 
des  déclarations  sous  serment  qui  peuvent  être  exigées  sous  le  «fffcjers"*    > 
régime  de  l'article  l">-'i  ou  de  l'article  154,  selon  le  cas,  les  dites  rappor- 
formules  ayant  été  appropriées  à  l'élection  en  cours,  et,  dans  le  teurs' 

cas  d'officiers-rapporteurs  dans  la  province  de  l'He-du-Prince- 
Edouard,  étant  accompagnées  des  articles  de  la  loi  provinciale 
relative  au  cens  des  électeurs.  Substitué  par  7-8  K.  VII,  c.  26, 
art  14. 

PROCÉDURES  APRÈS  LA  RECEPTION  DU  BREF. 

Prestation  du  serment  par  l'officier-rapporteur. 

82.  L'officier-rapporteur,  lorsqu'il  reçoit  le  bref  d'élection,  Endosse- 
inscrit  immédiatement  au  verso  la  date  de  la  réception,  et,  avant  me°l  du 
de  faire  aucune  autre  procédure,  prête  le  serment  d  office  sui-  ment  de 
vant  la  formule  B.  l'officier- 

rappor- 


teur. 


Secrétaire  d'élection. 


83.  L'officier-rapporteur,  par  commission  sous  son  seing,  sui-  ^^"J^" 
vant  la  formule  C,  nomme  un  secrétaire  d'élection.     Si  ce  secré-  crétaire  d'é- 
taire  démissionne,  refuse  ou  est  incapable  de  remplir  ses  devoirs,  lection- 
l'officier-rapporteur  peut  en  tout  temps  durant  l'élection,  de  la 

même  manière,  en  nommer  un  autre  pour  le  remplacer.    . 

84.  Le  secrétaire  d'élection  doit,  avant  d'agir  en  cette  qua-  serment 
lité,  prêter  le  serment  d'office  suivant  la  formule  D. 

85.  Le   secrétaire   d'élection   aide  l'officier-rapporteur   dans  Fonctions, 
l'accomplissement  de  ses  devoirs,  et  le  remplace  chaque  fois  que 
celui-ci  refuse  ou  qu'il  lui  est  interdit,  ou  qu'il  est  incapable  de 
remplir  ses  fonctions  et  qu'il  n'a  pas  été  remplacé  par  un  autre. 

Proclamation  par  V officier-rapporteur. 

86.  Dans  le  plus  court  délai  possible  après  la  réception  du  Proclama- 
bref  dans  les  districts  électoraux  de  (Jaspé  et  de  Chicoutinii  et  r0fflcier- 
Saguenay,  dans  la  province  de  Québec,  et  de  Comox-Atlin,  de  rappor- 
Kootenay  et  de  Yale-Caribou,  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  et  dans  les  huit  jours  qui  suivent  sa  réception, 

dans  les  autres  districts  électoraux  du  Canada,  saut'  dans  les 
provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta  et.  dans  le  territoire 
du  Yuk<m  auxquels  il  esl  autremenl  pourvu  par  la  Partie  II, 
l'officier-rapporteur  doit,  excepté  dans  le  territoire  du  Yukon, 
par  nue  proclamation  suivant  la  formule  <J,  sous  -a  -i-na-1  Forme, 
ture,  publiée  dans  Lee  langues  anglaise  et  française  dan-  chaque 
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district  électoral  de  la  province  de  Québec  et  de  la  province  du 
Manitoba,  et  dans  la  langue  anglaise  seulement  dans  les  autres 
districts  électoraux,  désigner  : 

(a)  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  la  présentation  des 
candidats  ; 

(b)  le  jour  auquel  les  bureau  de  scrutin  doivent  être  ou- 
verts pour  la  réception  des  votes  des  électeurs,  si  le  scru- 
tin est  demandé; 

(c)  les  différents  bureaux  de  scrutin  établis  par  lui,  et  les 
limites  territoriales  auxquelles  ils  s'appliquent  respective- 
ment; 

(d)  l'époque  et  le  lieu  où  l' officier-rapporteur  doit  addition- 
ner le  nombre  des  suffrages  donnés  en  faveur  des  différents 
candidats. 

87.  Cette  proclamation  est  affichée,  dans  tous  les  districts 
électoraux,  au  moins  huit  jours  avant  la  date  fixée  pour  la  pré- 
sentation des  candidats,  le  jour  de  l'affichage  et  celui  de  la  pré- 
sentation des  candidats  n'étant  pas  comptés. 

2.  Lorsque  le  scrutin  est  accordé,  l'officier-rapporteur  doit 
délivrer  ou  expédier  par  la  poste  douze  exemplaires  de  la  dite 
proclamation  à  chaque  candidat  ou  à  son  agent  officiel.  Amendé 
par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  3. 


Publication.  88,  L'officier-rapporteur,  sauf  dans  les  provinces  de  la  Sas- 
katchewan  et  d'Alberta  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  fait  affi- 
cher cette  proclamation  dans  quatre  des  endroits  les  plus  fré- 
quentés et  les  plus  en  vue  de  chaque  cité,  ville  ou  quartier  de 
cette  cité,  ville  ou  village,  là  où  il  en  existe,  et  à  quatre  des 
endroits  les  plus  fréquentés  et  les  plus  en  vue  dans  chaque 
paroisse,  canton,  township  ou  division  de  paroisse,  de  canton  ou 
de  township,  compris  dans  les  limites  du  district  électoral  pour 
lequel  l'élection  doit  avoir  lieu. 


Jour   de    la 
présenta- 
tion. 

Fixation. 


Présentation  des  candidats. 

89.  Le  gouverneur  général  fixe  le  jour  de  la  présentation  des 
candidats  à  l'élection;  mais  à  chaque  élection  générale,  excepté 
pour  le  territoire  du  Yukon,  il  fixe  un  seul  et  même  jour  poufc 
la  présentation  des  candidats  dans  tous  les  districts  électoraux 
excepté  dans  les  districts  électoraux  de  Chicoutiini  et  Sague-* 
nay,  et  de  Gaspé,  dans  la  province  de  Québec,  et  de  Comox- 
Atlin,  de  Kootenay  et  de  Yale-Caribou,  dans  la  province  de  la 
Colombie-Britannique. 

2.  Le  jour  ainsi  fixé  par  le  gouverneur  général  est  indiqué 
dans  les  brefs  d'élection  pour  les  différents  districts  électoraux. 


90.  Dans  les  districts  électoraux  de  Chicoutimi  et  Saguenay 


Jours    de    la 

tion  des  et  de  Gaspé,  province  de  Québec,  et  de  Comox-Atlin,  de  Koote- 
candidats  et  nay  et  fte  Yale-Caribou,  province  de  la  Colombie-Britannique, 
dans  cer-       les  officiers-rapporteurs  fixent  le  jour  de  la  présentation   des 
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candidats,  ainsi  que  le  jour  et  les  endroits  où  se  prend  le  scru-»  tains  dis-^ 
tin;  la  présentation  des  candidats  dans  ces  districts  électoraux  toraux. 
a  lieu  au  moins  huit  jours  après  que  La  proclamation  ci-dessus 
exigée  a  été  affichée,  non  compté  le  dernier  jour  de  l'affichage 
ni  le  jour  de  la  présentation  des  candidats;  et  le  jour  du  scru- 
iin  est  fixé  à  une  date  ultérieure  La  plus  prochaine  que  possible, 
après  un  délai  d'au  moins  sept  jours  à  compter  de  la  présenta- 
tion, et,  s'il  s'agit  d'une  élection  générale,  cette  date  est,  s'il  est 
possible,  la  même  que  celle  fixée  par  le  gouverneur  général  poul- 
ies autres  districts  électoraux,  mais  ne  la  devance  pas. 

91.  Sauf  dans  le  territoire  du  Yukon,  chaque  fois  que,  par  Ajourne- 
suite  d'accident,  de  retards  imprévus,  ou  pour  toute  autre  cause,  présentation 
la  proclamation  n'a  pu  être  affichée,  de  manière  à  laisser  l'in-  pour  cause 

■n  -,         ,        -i       •  i      -n    m  i  î-ii  £    d'événement 

tervalle  prescrit  entre  le  jour  de  1  affichage  et  celui  de  la  pre-  imprévu. 
sentation  fixé  par  le  gouverneur  général,  ou  par  l'officer-rap- 
porteur,  selon  le  cas,  l'officier-rapporteur  fixe  un  autre  jour 
pour  la  présentation  des  candidats:  ce  jour  doit  être  le  plus 
rapproché  possible,  après  l'expiration  du  délai  requis  entre  le 
jour  de  l'affichage  et  celui  de  la  présentation.  L'officier-rap- 
porteur doit,  avec  son  rapport  de  l'élection,  transmettre  au 
greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  un  rapport  spécial  des 
causes  qui  ont  ainsi  occasionné  l'ajournement  de  l'élection. 

92.  L'endroit   désigné   pour  la  présentation  des   candidats  L^gej^tea  la 
doit  être  le  palais  de  justice,  l'hôtel-de-ville  ou  quelque  autre  tion. 
édifice,  dans  la  partie  la  plus  centrale  ou  la  plus  commode  pour 

la  majorité  des  électeurs  de  chaque  district  électoral. 

93.  Sauf  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Al-  Hreé^enstade  la 
berta,  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  le  temps  fixé  pour  la  pré-  tion. 
sentation  des  candidats  est  de  midi  à  deux  heures  de  l'après- 
midi  du  jour  désigné  à  cet  effet;  et,  pendant  tout  ce  temps,  l'offi- 
cier-rapporteur et  le  secrétaire  de  l'élection  doivent  se  trouver  à 
L'endroit  indiqué  dans  la  proclamation  pour  recevoir  les  bulle- 
tins de  présentation. 

Bulletin  de  présentation. 

94.  Vingt-cinq  électeurs,  sauf  dans  les  provinces  de  la  Sas- Forme  du 
katchewan  et  d'Alberta  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  peuvent 
présenter  un  candidat  ou  autant  de  candidats  qu'il  y  a  de  dépu- 

à  élire  pour  le  district  électoral  pour  Lequel  L'élection  a  lieu, 
■en  signant  un  bulletin  de  présentation,  selon  la  formule  II,  por- 
tant Le  nom,  le  domicile  et  la  profession  ou  l'occupation  de  cha- 
cun <\o+  candidats  présentés,  de  telle  manière  <|"('  L'identité 
de  chaque  candidat  puisse  être  sumsammenl  établie,  et  en  fai- 
lli remettre  ce  bulletin  de  présentation  à  l'officier-rapporteur, 
soil  an  jour  e1  à  l'endroit  indiquée  dans  La  proclamation,  soil  à 
toul  autre  endroit  e1  en  toul  autre  temps  entre  la  date  de  lai 
proclamation  el  deux  heures  de  L'après-midi  dn  jour  fixé  pour 
la  présentai  ion  des  candidal 
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95.  Chaque  candidat  est  mis  en  candidature  par  un  bulle- 
tin distinct;  mais  les  mêmes  électeurs,  ou  quelques-uns  d'entre 
eux,  peuvent  signer  autant  de  bulletins  de  présentation  qu'il  y 
a  de  députés  à  élire. 


Consente- 
ment du 
candidat. 


Dépôt. 


96.  Xul  bulletin  de  présentation  n'est  valide  ni  ne  peut  être 
mis  à  effet  par  l'officier-rapporteur  s'il  n'est  accompagné: 

(a)  du  consentement  écrit  du  candidat,  à  moins. que  celui-ci 
ne  soit  absent  de  la  province  dans  laquelle  l'élection  doit 
avoir  lieu,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  fait  de  l'absence  est 
mentionné  dans  le  bulletin  de  présentation;  et 

(b)  d'une  somme  de  deux  cents  dollars,  en  monnaie  consti- 
tuant offre  légale  ou  en  billets  d'une  banque  légalement 
constituée  et  faisant  des  opérations  au  Canada  ou  d'un 
chèque  pour  cette  somme,  tiré  sur  une  banque  de  ce  genre 
et  accepté  par  cette  banque. 


Reçu    de    ce 
dépôt. 


97.  Le  reçu  de  ce  dépôt  que  doit  délivrer  l'officier-rappor- 
teur au  candidat  ou  à  son  agent  est,  dans  chaque  cas,  une 
preuve  suffisante  de  la  production  de  bulletin  de  présentation, 
du  consentement  du  candidat  et  du  dépôt. 


Emploi    du 
dépôt. 


98.  La  somme  ainsi  versée  par  un  candidat  lui  est  restituée 
s'il  est  élu  ou  s'il  reçoit  un  nombre  de  votes  au  moins  égal  à  la 
moitié  du  nombre  de  votes  donnés  en  faveur  du  candidat  élu, 
sinon,  excepté  dans  le  cas  ci-après  prévu,  elle  appartient  à  Sa 
Majesté  pour  les  usages  publics  du  Canada  ;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  l'officier-rapporteur  applique  les  sommes  ainsi  versées  et 
non  restituées  au  paiement  des  frais  de  l'élection,  et  il  en  rend 
compte  à  l'auditeur  général  du  Canada. 

2.  La  somme  ainsi  versée  est  restituée  aux  représentants 
légaux  de  tout  candidat  qui  décède  après  avoir  été  mis  en  can- 
didature et  avant  la  clôture  du  scrutin. 


Bulletin    de 
présenta- 
tion   attesté 
sous   ser- 
ment. 


Forme   du 
serment 


99.  L'officier-rapporteur  requiert  la  personne  ou  l'une  ou 
plusieurs  des  personnes  qui  lui  remettent  ainsi  un  bulletin  de 
présentation,  de  jurer  devant  lui  qu'elle  sait  ou  qu'elles  savent: 

(a)  que  les  différentes  personnes  qui  l'ont  signé  ou  y  ont 
apposé  leur  marque,  sont  des  électeurs  qui  ont  droit  de 
vote; 

(b)  qu'elles  l'ont  signé  ou  y  ont  apposé  leur  marque  en  sa 
ou  en  leur  présence  ; 

(g)   que  le  consentement  du  candidat  a  été  signé  en  sa  pré-* 
sence  ou  en  leur  présence,  ou  que  la  personne  mise  en  can- 
didature est  absente  de  la  province,  ou  du  territoire. 
2.  Ce  serment  peut  être  selon  la  formule  I,  et  le  fait  de  sa- 
prestation  est  consigné  au  verso  du  bulletin  de  présentation. 


Liste  des  100.  A  l'expiration   du  temps   fixé  pour  la   présentation, 

candidats3       l'officier-rapporteur  délivre  à  chaque  candidat  ou  à  son  agent 

présentés. 
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qui  lui  eu  fait  la  demande,  une  liste  certifiée  des  noms  des  diffé- 
rents  candidats  présentés. 

101.  Tous  les  votes  donnés  à   une  élection  pour  d'autres  Votes  pour 

j'i    ,  ,         ,,  ■>  candidats 

candidats  que  ceux  ainsi  présentes  sont  nuls.  n0Il  prégen_ 

tés  nuls. 

102.  Lorsqu'un  seul  candidat,  ou  seulement  le  nombre  deR,,mir. 
candidats  que  la  loi  prescrit  d'élire  pour  représenter  le  district  aUîpaB  plus 
électoral  pour  lequel  l'élection  a  lieu,  ont  été  présentés  dans  le  d('  candi- 
délai  fixé  à  cet  effet,  l'officier-rapporteur  fait   immédiatement  députés  re- 

son  rapport  au  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie,  suivant  iuls- 
la  formule  J,  que  ce  candidat  on  ces  candidats,  selon  le  cas,  est 
ou  sont  dûment  élus  pour  le  dit  district  électoral  ;  et  il  trans- 
met, dans  les  quarante-huit  heures,  un  double  ou  une  copie  cer- 
tifiée de  son  rapport  à  la  personne  ou  aux  personnes  élues. 

103.  L'officier-rapporteur  fait  accompagner  son  rapport  au  Rapport 
greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  d'un  procès-verbal  de  ses  avec  rotour- 
procédures,  dans  lequel  il  mentionne  toute  candidature  propo- 
sée et  écartée  pour  cause  d'inobservation  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Retraite  des  candidats. 

104.  Tout  candidat  présenté  peut  se  retirer  eu  tout  temps  Retraite  des 
avant  la  clôture  du  scrutin,  en  transmettant  à  l'officier-rappor-  candidats, 
teur  à  cet  effet  une  déclaration  écrite,  signée  de  sa  main;  tous 

les  votes  donnés  en  faveur  du  candidat  qui  s'est  ainsi  retiré 
sont  nuls  et  non  avenu-. 

2.   Si,  après  cette  retraite,  il  ne  reste  qu'un  seul  candidat,  ou  su  n'en 
pas  plus  de  candidats  qu'il  n'y  a  de  députés  à  élire,  l'officier-  ™ste  paa  . 
rapporteur  déclare  élus  le  ou  les  candidats  qui  restent  sur  les  députés  a 
rangs,  sans  attendre  le  jour  fixé  pour  le  scrutin  ou  la  clôture  du  éhre- 
scrutin,  si  la  retraite  en  question  est  signifiée  le  jour  du  scrutin. 

Décès  d'un   candidat. 

105.  Sauf  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Al-  Décès  du 
berta  et  dans  le  territoire  du   Yukon,  si   un  candidat  décède  Ci 
après  avoir  été  mis  en  candidature  et  avant  la  clôture  du  scru- 
tin, l'officier-rapporlcur  fixe,  pour  la  présentation  des  candidats, 

un  autre  jour  aussi  rapproché  que  possible  après  l'expiration  du 
nombre  de  jours  exigé  par  la  présente  loi,  entre  le  jour  de  l'affi- 
chage  de  la  proclamation  et  celui  de  la  présentation. 

2.  En  ce  cas,  l'offieier-rapp'M'h  m-  doit,  en  faisant  son  rapport  Rapport 
de  l'élection,  transmettre  au  greffier  de  la  Couronne  en  chance]-  spécial. 
lerie  un  rapport  Bpécial  du  décès  du  candidat  <jui  a  occasionné 
l'ajournement  de  l'élection. 
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l'officier- 
rappor- 

teur. 


Avis  du 
scrutin. 


Formule. 


Ile  du 

Prince- 
Edouard. 
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106.  S'il  est  présenté,  de  la  manière  prescrite  par  la  pré- 
sente loi,  un  nombre  de  candidats  excédant  celui  des  représen- 
tants à  élire  pour  le  district  électoral,  l'officier-rapporteur 
ajourne  l'élection  pour  l'ouverture  du  scrutin. 

107.  Lorsque  le  scrutin  est  accordé,  l'officier-rapporteur  fait 
afficher  des  avis  énonçant  le  fait  que  le  scrutin  doit  avoir  lieu 
et  indiquant  les  noms,  le  domicile  et  l'occupation  des  personnes 
mises  en  candidature,  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  été 
imprimés  sur  les  bulletins  de  vote. 

2.  Sauf  dans  le  territoire  du  Yukon,  cet  avis  doit,  aussitôt 
que  possible  après  la  présentation,  être  affiché  à  tous  les  endroits 
où  a  été  affichée  la  proclamation  pour  l'élection. 

3.  Cet  avis  est  rédigé  suivant  la  formule  K,  excepté  dans  les 
provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta  où  il  l'est  suivant 
la  formule  L. 

4.  Dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  l'officier-rapporteur  doit^ 
en  outre  de  ces  avis,  faire  afficher  les  avis  et  annonces  relatifs 
au  cens  des  électeurs  que  la  loi  provinciale  prescrit  d'afficher. 


Nomina- 
tion  des 
sous-offl- 
ciers-rap- 
porteurs. 


Sous-officiers-rapporteurs. 

108.  L'officier-rapporteur  nomme  par  commission  sous  son 
seing,  suivant  la  formule  M,  un  sous-officier-rapporteur  dans 
chaque  arrondissement  de  scrutin  compris  dans  le  district  élec- 
toral, lequel  sous-officier-rapporteur,  avant  d'agir  comme  tel, 
prête  le  serment  d'office  suivant  la  formule  N". 


Exem-  109.  L'officier-rapporteur  aussitôt  qu'il  a  accordé  le  scrutin, 

loi!11  et   liste  f°urnit  à  chaque  sous-officier-rapporteur, — - 
électorale.  (a)   un  exemplaire  de  la  présente  loi  ; 

(b)  une  copie  certifiée  par  lui  de  la  liste  des  électeurs,  s'il 
en  existe,  de  l'arrondissement  de  scrutin  pour  lequel  il  est 
nommé  ; 

(c)  un  exemplaire  des  instructions  approuvées  par  le  gou- 
verneur en  conseil,  ainsi  que  le  prescrit  la  présente  loi. 


Boîte    de 
scrutin    à 
l'officier- 
rappor- 
teur. 


Bulletins. 


110.  L'officierj-rapporteur  doit  remettre,  au  moins  deux 
jours  avant  le  scrutin  à  chaque  sous-officier-rapporteur,  un 
blanc  de  cahier  de  scrutin,  des  formules  des  serments  à  faire 
prêter  aux  électeurs,  des  enveloppes,  de  la  cire  à  cacheter,  une 
boîte  de  scrutin,  ainsi  qu'un  écran,  s'il  y  en  a  nécessité. 

111.  L'officier-rapporteur  doit  remettre  au  sous-officier-rap- 
porteur des  bulletins  de  vote  en  nombre  suffisant  pour 'en  four- 
nir à  tous  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  de  cet  arrondissement 
de  scrutin  ainsi  que  les  instruments  nécessaires  pour  marquer 
les  bulletins  de  vote. 
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2.  Tous  les  bulletins  doivent  être  de  la  même  description  et  uniformes, 
aussi  uniformes  que  possible. 

3.  Ces  bulletins  sont  timbrés  par  Foffîcier-rapporteur  avec  un  Timbrés, 
timbre  que  lui  fournit  le  greffier  de  la  Couronne  en  chancel- 
lerie; ce  timbre  est  apposé  de  manière  que  son  empreinte  puisse 

se  voir  sans  déplier  le  bulletin. 

112.   Ce  timbre  est  fait  spécialement  pour  chaque  élection  Timbre- 
et  est  expédié  à  l'officier-rapporteur  par  le  greffier  de  la  Cou- 
ronne en  chancellerie  à  temps  pour  qu'il  lui  parvienne  le  ou 
vers  le  jour  de  la  présentation  des  candidats. 

2.  Il  porte  le  nom  du  district  électoral  et  l'année  de  l'élec- 
tion, et  est  fait  de  telle  manière  que  l'impression  en  soit  recon- 
naissait au  premier  coup  d'œil. 

"  112 a.  Le  sous-officier-rapporteur  doit,  jusqu'à  l'ouverture  Attestation 
du  bureau  de  scrutin,  garder  avec  soin  sous  clef  dans  la  boîte  au  Yukon. 
du  scrutin  le  cahier  du  scrutin,  les  feuilles-formules  de  décla- 
rations sous  serment,  les  enveloppes  et  les  bulletins  de  vote,  et 
il  doit  prendre  toutes  les  précautions  pour  les  sauvegarder  et 
empêcher  qui  que  ce  soit  d'y  avoir  illicitement  accès."  Inséré 
par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  16. 


Instructions 
Formule  0. 


113.  Sauf  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Al- 
berta,  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  l'officier-rapporteur  remet 
en  outre  à  chaque  sous-officier-rapporteur  au  moins  dix  exem- 
plaires imprimés,  suivant  la  formule  O,  des  instructions  aux 
électeurs  sur  la  manière  de  voter;  et  le  sous-officier-rapporteur 
fait  afficher  ces  instructions  avant  l'ouverture  ou  à  l'ouverture 
du  bureau,  le  jour  du  scrutin,  dans  quelques  endroits  appa- 
rents, en  dehors  du  bureau  de  scrutin,  ainsi  qu'à  l'intérieur 
dans  chaque  compartiment. 

114.  L'officier-rapporteur  fournit  à  chaque  candidat  ou  à  Liste  d,es 

•  sous_ofii~ 

son  agent,  au  moins  deux  jours  avant  celui  du  scrutin,  une  liste  eiers-rai>- 
de  tous  les  sous-officiers-rapporteurs  nommés  pour  cette  élection.  P°rteurs>  à 
avec  le  nom  et  le  numéro  du  bureau  de  scrutin  où  chacun  d'eux  didat. 
doit  agir. 

115.  Chaque    sous-officier-rapporteur    nomme     immédiate-  Nomina- 
ment,  par  commission  sous  3on  seing,  suivant  la  formule  Q,  un  greffiers  du 
greffier  du  Bcrutin  qui.  avanl  d'agir  comme  tel,  prête  sermenl  s,ruttn- 
Buivant  la  foi-mule  R. 

116.  Excepté   dans   les   provinces   de   la   Saskatchewan   e\  Renseigne. 

-lits 

d  Alberta,  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  chaque  sous-officier  ,,,,:,,<   aux 
rapporteur  doit,  a'i]  es1  possible,  fournir  l  l'officier-rapporteur,  srefflerB. 
pas  pin-  tard  qu'à  neuf  heures  du  mut  in.  la  veille  du  jour  fixé 
pour  le  scrutin,  le  nom  et  l'occupation  de  <•<•  greffier  du  Bcrutin; 
et  l'officier-rapporteur  doit,  pas  plua  tard  qu'à  midi  de  la  veille 
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Mort  ou  in- 
capacités   du 
sous-offi- 
cier-rap- 
porteur;   son 
rempla- 
çant. 


du  jour  fixé  pour  le  scrutin,  afficher  dans  son  bureau  une  liste 
des  sous-officiers-rapporteurs  et  greffiers  de  scrutin,  mentionnant 
l'occupation  ou  le  titre  de  chacun  et  indiquant  le  bureau  où 
chacun  doit  agir,  et  permettre  l'examen  de  cette  liste  et  fournir 
entière  facilité  pour  la  consulter  à  tous  candidats,  agents  ou 
électeurs,  jusqu'à  six  heures  au  moins  de  l'après-midi  du  même 
jour. 

117.  Si  un  sous-officier-rapporteur  décède,  refuse  ou  est  dans 
l'impossibilité  d'agir,  l'officier-rapporteur  peut  nommer  une 
autre  personne  pour  agir  à  sa  place  en  qualité  de  sous-officier- 
rapporteur  ;  et  si  cette  nomination  n'est  pas  faite,  le  greffier  du 
scrutin  agit  en  qualité  de  sous-officier-rapporteur  sans  prêter 
d'autre  serment  d'office. 


xomina-  118.  Le  greffier  du  scrutin,  lorsqu'il  agit  comme  sous-offi- 

tion   dun  .  D  .  '  ^.     .      b    ,    .    , 

autre   gref-    cier-rapporteur,   doit,  par  une  commission  rédigée  suivant  la 
fier-  formule  S,  nommer  un  grenier  pour  agir  à  sa  place  ;  ce  grenier 

prête  le  serment  suivant  la  formule  R. 

Bulletins  de  vote  et  boîtes  de  scrutin. 


Construc- 
tion   des 
boîtes   de 
scrutin. 


119.  Le  grenier  de  la  Couronne  en  chancellerie  peut  faire 
faire,  pour  chaque  district  électoral,  autant  de  boîtes  de  scrutin 
qu'il  en  faut,  ou  peut  donner  aux  officiers-rapporteurs  les  ins- 
tructions qu'il  juge  nécessaires  pour  qu'ils  se  procurent  des 
boîtes  de  scrutin  de  grandeur  et  de  patron  uniformes.  Ces 
instructions  doivent  être  préalablement  approuvées  par  le  gou- 
verneur en  conseil. 


Boîtes    four- 
nies   par    le 
shérif   ou   le 
régistra- 
teur. 


120.  Le  shérif  du  district  ou  le  régistrateur  de  la  division 
d'enregistrement,  ou  le  maître  de  poste  de  la  localité  où  a  lieu 
la  présentation  des  candidats,  fait  remettre  à  l'officier-rappor- 
teur, aussitôt  que  le  scrutin  est  annoncé,  les  boîtes  de  scrutin 
qui  lui  ont  été  confiées  en  conformité  de  la  présente  loi. 


121.  Lorsque  l'officier-rapporteur  n'a  pas  fourni  au  sous- 


Si  les  boîtes 

écrans  ne  officier-rapporteur  d'un  arrondissement  de  scrutin,  la  boîte  de 
scrutin  et  l'écran,  ou  l'un  ou  l'autre,  dans  le  délai  prescrit  par 
la  présente  loi,  le  sous-officier-rapporteur  les  fait  faire. 


fournis. 


Fabrica- 
tion des 
boîtes. 


122.  Les  boîtes  de  scrutin  sont  construites  de  matériaux 
solides,  avec  serrure  et  clef,  et  il  y  est  ménagé  une  overture 
étroite  sur  les  dessus,  pratiquée  de  manière  que  les  bulletins 
puisent  y  être  introduits,  mais  n'en  puissent  être  retirés  sans 
ouvrir  la  boîte. 


Forme    du 
bulletin. 


123.  Le  bulletin  de  chaque  électeur,  appelé  bulletin  de  vote, 
est  un  papier  imprimé,  sur  lequel  les  noms  des  candidats,  ins- 
crits alphabétiquement  suivant  l'ordre  de  leurs  noms  de  famille, 
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sont  imprimes  exactement  comme  ils  sont  portés  sur  le  bulletin 
de  présentation;  ce  bulletin  de  vote  est  pourvu  d'un  talon  et 
d'une  souche  avec  ligne  perforée  entre  le  bulletin  et  le  talon 
et  entre  le  talon  et  la  souche,  le  tout  suivant  la  formule  T. 

124.  Lorsqu'il  y  a  deux  députés  â  élire  pour  le  même  dis-  Disposition 
trict  électoral  et  qu'il  y  a  plus  de  deux  candidats,  il  peuvent, 

durant  l'heure  qui  précède  celle  fixée  pour  la  mise  en  candida- 
ture, s'entendre  pour  que  leurs  noms  soient  inscrit*  autrement 
qu'alphabétiquement  sur  le  bulletin  de  vote,  et,  dans  ce  cas, 
l'officier  rapporteur  y  fait  inscrire  leurs  noms  en  conséquence. 

125.  Le  bulletin  de  vote  est  imprimé  sur  papier  à  écrire  de  Pesanteur 

,.  v    ,  •  •   -p  i    •      i  •  •    du  Papier. 

seize  livres  a  la  rame  au  moins,  si  1  on  emploie  le  papier  mi- 
nistre, et  de  vingt-cinq  livres  à  la  rame  au  moins  si  l'on  emploie 
le  grand  papier  à  lettre  (post). 

126.  Le  papier  nécessaire  à  l'impression  des  bulletins  de  Papier 
vote  est  fourni  à  l'officier-rapporteur  par  l'imprimeur  du  Roi,  nmpri- 
lorsque  le  bref  d'élection  lui  est  transmis,  ou  le  plus  tôt  possible  mcur  du  Roi- 
ensuite. 

127.  Les  bulletins  de  vote  portent  un  numéro  écrit  ou  im-  Numérota. 
primé  sur  le  verso  de  la  souche  et  du  talon,  et  sont  reliés  ou  feetingS 
brochés  en  livrets  en  contenant  vingt-cinq,  cinquante,  ou  cent, 

selon  ce  qui  est  le  plus  convenable,  pour  en  fournir  aux  arron- 
dissements de  scrutin  proportionnellement  au  nombre  des  élec- 
teurs de  chaque  arrondissement. 

12S.  Les  bulletins  de  vote  portent  le  nom  de  l'imprimeur  Nom  de 
qui  en  fait  l'impression.  meur"" 

129.  En  délivrant  les  bulletins  de  vote  à  l'officier-rappor-  Déciar- 
teur,  l'imprimeur  doit  lui  remettre  une  déclaration  sous  serment  m°ntéaeSSde 
énonçant  la  description  des  bulletins  de  vote  qu'il  a  imprimés,  l'impri- 
le  nombre  de  ces  bulletins  fournis  à  cet  officier-rapporteur,  et  mcur- 
le  fait  que  nuls  autres  bulletins  n'ont  été  fournis  par  lui  à  qui 
que  ce  soit. 


130.  La  propriété  des  boîtes  de  scrutin,  des  bulletins  de  Propriété 

des    botte: 
de    scrutin. 


vote,  des  enveloppes  et  des  instruments  servant  à  marquer  les  dl 


bulletins  fournis  ou  employés  pour  une  élection,  est  attribuée  à 
Sa  Majesté. 

Scrutin. 

131.   A  l'exception  des  cas  ci-dessus  prévus,  le  scrutin  ;i  lieu  Jour  du 
le  septième  jour  après  celui  de  la  présentation,  c'est-à-dire,  le  8crutln- 
jour  correspondant  de  la  semaine  qui  suit  celle  pendanl  laquelle 
la  présentation  a  été  faite,  ou  le  jour  juridique  suivant,  si  ce 
septième  jour  est  un  jour  de  fête  légale. 

5363—3 
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Où    le    scru- 
tin a  lieu. 


Comparti- 
ments. 


132.  Le  scrutin  a  lieu,  dans  chaque  arrondissement  de  scru- 
tin, dans  une  pièce  ou  dans  un  édifice  d'un  accès  facile,  ayant 
une  porte  pour  l'admission  des  électeurs  et,  si  c'est  possible, 
une  autre  porte  pour  leur  sortie  après  qu'ils  ont  voté. 

133.  Un  ou  deux  compartiments  doivent  être  aménagés  dans 
la  pièce  du  scrutin,  et  disposés  de  manière  que  chaque  votant 
soit  soustrait  à  la  vue,  et  puisse  marquer  son  bulletin  de  vote, 
sans  interruption  ni  intervention  de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 

Table  ou  134.  Dans  ce  ou  ces  compartiments,  il  est  installé  une  table 

êtr^1  fournis.  ou  im  pupitre  à  surf  ace  dure  et  unie  afin  que  l'électeur  puisse 

y  marquer  son  bulletin  ;  et  un  crayon  de  mine  noire  convenable 

est  fourni  et  convenablement  aiguisé  pendant  tout  le  temps  du 

scrutin  pour  permettre  aux  votants  de  marquer  leur  bulletin. 

instruc-  135.  Le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  peut  donner 

tions  par  le  m   •  ■>  .  .       ,  ,  r        . 

greffier  de  la  aux  officiers-rapporteurs  les  instructions  jugées  nécessaires  sur 
chancelle- eQ  ^a  manière  de  faire  les  compartiments,  mais  ces  instructions 
rie.  doivent  être  préalablement  approuvées  par  le  gouverneur  en 

conseil. 


Heures    du 
scrutin. 


136.  Les  bureaux  de  scrutin  sont  ouverts  à  neuf  heures  de 
l'avant-midi  et  restent  ouverts  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après- 
midi  du  même  jour,  et  chaque  sous-officier-rapporteur  reçoit, 
pendant  ce  temps,  dans  le  bureau  de  scrutin  qui  lui  est  assigné, 
de  la  manière  ci-après  prescrite,  les  votes  des  électeurs  qui  ont 
le  droit  de  voter  à  ce  bureau. 


Qui    peut 
être    présent 
au    bureau 
du    scrutin. 


137.  En  sus  du  sons-officier-rapporteur  et  du  greffier  du  scru- 
tin, les  candidats  et  leurs  agents,  au  nombre  de  deux  seulement 
pour  chaque  candidat,  ou,  à  défaut  de  ces  agents,  deux  électeurs 
pour  représenter  chaque  candidat,  sur  demande  de  ces  électeurs, 
et  nuls  autres,  sont  admis  à  se  tenir  dans  la  salle  où  se  donnent 
les  votes,  pendant  le  temps  que  le  bureau  reste  ouvert. 


Agent   auto-       138.  Tout  agent  porteur  d'une  autorisation  par  écrit  du 
écrit  candidat  a  toujours  le  droit  de  représenter  ce  candidat  de  préfé- 

rence et  à  l'exclusion  de  deux  électeurs  quelconques,  qui  pour- 
raient réclamer  le  droit  de  représenter  ce  candidat. 


Qui    peut 
agir    comme 
agent. 


139.  Quiconque  présente  à  l'officier-rapporteur  ou  au  sous- 
officier-rapporteur,  en  n'importe  quel  temps,  une  autorisation 
écrite  d'un  candidat  de  le  représenter  à  l'élection  ou  à  quelque 
opération  de  l'élection,  est  réputé  l'agent  de  ce  candidat  aux 
termes  de  la  présente  loi. 


Candidat 
peut    agir 
pour    lui- 
même. 


140.  L"n  candidat  peut  lui-même  remplir  les  fonctions  que 
quelqu'un  de  ses  agents,  s'il  en  eût  nommé,  aurait  pu  remplir, 
ou  peut  aider  son  agent  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions, 
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et  peut  être  présent  à  tout  endroit  où  son  agent  est,  en  vertu  de 
la  présente  loi,  autorisé  à  être  présent. 

2.  La  non  présence  d'un  ou  de  plusieurs  agents  des  candidats  Présence 

sr  Lr  o  des    3£6nts. 

à  un  moment  ou  dans  un  endroit  requis  par  la  présente  loi,  ne 
saurait  en  aucune  façon  invalider  quelque  acte  ou  quelque  chose 
qui  s'y  fait  pendant  l'absence  de  ces  agents,  si  cette  chose  est 
d'ailleurs  dûment  faite. 

141.  Les  agents  et  électeurs  autorisés  à  être  présents  dans  Compte  des 
le  bureau  du  scrutin  pendant  les  heures  du  scrutin,  ont  le  droit  ayant  ôVou- 
de  faire  soigneusement  compter  en  leur  présence  les  bulletins  vrir  le  scru- 
de  vote   destinés   à   servir   à  l'élection,    avant   l'ouverture   du 

bureau,  et  d'examiner  ces  bulletins  et  tous  autres  papiers,  for- 
mules et  documents  se  rattachant  au  scrutin,  pourvu  qu'ils 
soient  présents  au  moins  un,  quart  d'heure  avant  l'heure  fixée 
pour  l'ouverture  du  bureau. 

142.  L'un  des  agents  de  chaque  candidat,  ou,  en  l'absence  Serment   de 
d'agent,  l'un  des  électeurs  représentant  un  candidat  admis  au  seCret. 
bureau  de  scrutin,  prête  serment,  suivant  la  formule  TJ,   de 

garder  le  secret  sur  les  noms  des  candidats  en  faveur  desquels 
les  électeurs  peuvent  marquer  leurs  bulletins  de  vote  en  sa  pré- 
sence. 


143.  Lorsqu'il  y  a  une  liste  des  électeurs,  chaque  électeur,  oa  votent 
sauf  les  dispositions  de  l'article  qui  suit,  excepté  :  teurt!eC" 

(a)  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta  et 
dans  le  territoire  du  Yukon;  et, 

( b)  dans  les  cas  des  électeurs  non  domiciliés  auxquels  il  est 
pourvu  dans  la  première  Partie  de  la  présente  loi  ; 

a  droit  de  voter  au  bureau  de  scrutin  de  l'arrondissement  ou  de 
l'un  des  arrondissements  sur  la  liste  duquel  son  nom  est  inscrit 
et  à  nul  autre. 

2.  Dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  sauf  quant  île  du 
à  ce  qui  est  ci-après  prescrit  pour  les  fonctionnaires  et  agents  Edouard. 
employés  à  l'élection,  tout  électeur  qui  a  droit  de  voter  dans  le 
district  où  il  est  domicilié,  vote  dans  ce  district;  ou,  si  ce  dis- 
trict est  subdivisé,  cet  électeur  ne  vote  que  dans  l'arrondisse- 
ment de  scrutin  où  il  a  son  domicile;  tout  électeur  qui  a  droit 
de  vote  dans  un  district  où  il  n'a  pas  son  domicile,  ne  vote  que 
dans  l'arrondissement  du  district  où  est  située  la  propriété  sur 
laquelle  est  basé  son  droit  de  vote. 

144.  Sauf  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Al-  Disposi- 
berta  el  dans  le  territoire  du  Yukon,  l'oflficier-rapporteur  doit,  au0°8offlcUie!?s 
sur  demande  de  fcoul  électeur  habile  à  voter  dans  le  district  d'élection  et 
électoral   où  se  fait  l'élection,  nommé  sous^fficier-rapporteur,  cnt^roit"^ 
greffier  de  scrutin  ou  agent  de  Bcrutin  de  l'un  des  candidats,  vote, 
pour  un  bureau  de  scrutin  autre  que  celui  où  il  a  droit  de  voter, 

donner  à  cet  électeur  de  certificat  qui  constate  que  ce  sous-offî- 
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cier-rapporteur,  ce  greffier  de  scrutin  ou  agent  a  droit  de  voter 
au  bureau  de  scrutin  où  il  est  employé  durant  le  jour  du  scrutin 
au  lieu  du  bureau  où  il  aurait  autrement  eu  le  droit  de  voter; 
mais  ce  certificat  ne  permet  à  cet  électeur  de  voter  à  ce  bureau 
que  s'il  est  réellement  et  de  bonne  foi  employé  à  un  bureau  de 
scrutin  en  qualité  de  sous-officier-rapporteur,  greffier  de  scrutin 
ou  agent  de  scrutin  d'un  candidat  durant  le  jour  du  scrutin,  et 
si  deux  agents  au  plus  d'un  candidat  sont  admis  à  voter  à  un 
bureau  quelconque  de  scrutin  en  vertu  de  ce  certificat. 

2.  L'officier- U'pporteur  ne  peut  donner  de  tels  certificats  à 
plus  de  deux  agents  de  chaque  candidat  pour  chaque  bureau  de 
scrutin. 

3.  Tout  électeur  ainsi  nommé  sous-officier-rapporteur,  greffier 
de  scrutin  ou  agent,  doit,  s'il  en  est  requis  avant  de  voter  et  en 
réclamant  son  droit  de  voter  ainsi,  prêter  serment  suivant  la 
formule  V. 

4.  Ce  serment  et  le  certificat  de  l'officier-rapporteur  permet- 
tant de  voter  ainsi  sont  placés  avec  les  autres  documents  de 
l'élection  entre  les  mains  du  sous-officier-rapporteur  au  bureau 
où  a  voté  la  personne  qui  a  prêté  serment. 

145.  A  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  du  scrutin,  le  sous- 
officier-rapporteur  et  le  greffier  doivent,  en  présence  des  candi- 
dats, de  leurs  agents  ou  de  deux  électeurs  pour  chaque  candidat, 
suivant  le  cas,  ouvrir  la  boîte  du  scrutin  et  constater  qu'elle  ne 
renferme  ni  bulletins  de  vote,  ni  aucun  autre  papier,  après  quoi 
la  boîte  est  fermée  à  clef,  et  le  sous-officier-rapporteur  en  garde 
la  clef. 


Appel   des 
votants. 


L'électeur 
énonce    son 
nom,   etc. 


146.  Dès  que  la  boîte  du  scrutin  est  ainsi  fermée,  le  sous- 
officier-rapporteur  invite  les  électeurs  à  voter. 

2.  Le  sous-officier-rapporteur  facilite  l'entrée  de  chaque  élec- 
teur dans  le  bureau  de  scrutin,  et  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  ni 
gêné  ni  molesté  à  l'intérieur  non  plus  qu'aux  abords  du  bureau. 

147.  Les  électeurs  entrent  à  tour  de  rôle,  mais  un  seul  à  la 
fois,  dans  la  salle  où  se  tient  le  scrutin.  Le  votant  décline  ses 
nom  et  prénom  et  son  occupation,  et,  dans  la  province  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  il  indique  en  outre  la  nature  de  son  droit 
de  vote.  Le  greffier  du  scrutin  inscrit  tous  ces  détails  dans  le 
cahier  du  scrutin  et  met  un  numéro  d'ordre  avant  le  nom  de 
chaque  votant. 

2.  Le  cahier  de  scrutin  est  tenu  selon  la  formule  W. 


Si  le  nom  148.  Si  le  nom  de  l'électeur  est  inscrit  sur  la  liste  des  élec- 

HsteSUr    a     teurs  pour  l'arrondissement  de  ce  bureau  de  scrutin,  cet  élec- 
teur a  droit  de  voter  subordonnément  aux  conditions  ci-après. 

s'il  n'y  a  149.  Si  cet  électeur  est  habile  à  voter  dans  un  arrondisse- 

pas  de  liste.  ment  rïe  scrutin  ou?  d'après  la  loi  provinciale,  il  n'existe  pas  de 
liste  d'électeurs,  il  peut  également  voter. 
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150.  Quiconque  possède  les  qualités  généralement  requises  Droit  de  v°- 
par  la  loi  provinciale  pour  lui  donner  le  droit  de  voter  à  une  ceux  qui  " 

élection  provinciale,  mais  dont  le  nom  n'a  été  omis  de  la  liste  possèdent 

j *l .  ...  »  ,  .  i.  ...  j     les    qualités 

des  électeurs  qn  a  raison  on  a  cause  de  quelque  disposition  de  au  pr0Vin- 
la  loi  provinciale  qui  le  prive  de  son  droit  de  vote, —  cial  et  dont 

(a)  parce  qu'il  est  le  titulaire  d'une  charge  ou  d'un  emploi;  0mis  de   la 
OU,  liste. 

(b)  parce  qu'il  est  employé  dans  le  service  public  du  Canada 
ou  de  la  province;  ou, 

(c)  qu'il  exerce  quelque  profession,  état  ou  emploi  ;  ou, 

(d)  qu'il  appartient  à  une  classe  particulière  de  personnes 
qui,  bien  que  possédant  les  qualités  généralement  requises 
par  la  loi  provinciale,  sont  par  la  dite  loi  déclarées  inha- 
biles du  fait  qu'elles  appartiennent  à  cette  classe; 

peut  néanmoins,  s'il  n'est  pas  d'ailleurs  inhabile  à  voter,  voter 
à  une  élection  fédérale,  s'il  prête  ou  offre  de  prêter,  devant  le 
sous-officier-raporteur,  ou  devant  le  greffier  du  scrutin,  le  ser- 
ment de  cens  suivant  la  formule  X,  en  outre  de  tout  serment 
qu'il  eût  pu  être  requis  de  prêter  si  son  nom  eût  été  sur  la  liste. 

"150a.  Lorsqu'une  liste  distincte  a  été  préparée  par  l'offi-  Electeurs 

.    inscrits    sur 

cier-rapporteur  sous  le  régime  de  l'article  25  de  la  présente  loi,  ies  listes 
et  qu'un  électeur,  dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  liste  générale  générales, 
d'après  laquelle  a  été  dressée  la  dite  liste  distincte,  mais  n'est  dont  les 
pas  ainsi  inscrit  sur  cette  dernière  liste,  se  présente  pour  voter,  noms  ont  é,té 

i  ~>    .  ,,    7         l  .   \   .    ,  7  omis  sur  les 

le  sous-orhcier-raporteur,  en  outre  d  apposer  ses  initiales  sur  listes  dis. 
le  verso  du  bulletin,  ainsi  que  prescrit  la  présente  loi,  doit  aussi  tinctes- 
inscrire  sur  le  verso  du  dit  bulletin  un  numéro  corespondant 
au  numéro  porté  en  regard  du  nom  de  cette  personne  dans  le 
cahier  du  scrutin,  et  cette  personne,  après  avoir  fait  sous  ser- 
ment la  déclaration  énoncée  en  la  formule  X  1,  et  si  elle  en  est 
requise,  les  déclarations  sous  serment  que  prescrit  la  présente 
loi,  a  alors  le  droit  de  recevoir  le  bulletin  ainsi  numéroté  et  de 
voter."     Inséré  par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  17. 

151.  Si  une  personne  dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  liste  des  Personnes 
électeurs  par  droit  d'âge  viril,  employée  dans  un  arrondissement  SUr  SUffrage 
d'un   district  électoral  situé  en  entier  ou  en  partie,  dans  les  viril  non 

t      •  t,  •    ,  i,  .nl  •.     ,      j  i  •  i     incapables 

limites  d  une  cite  ou  d  une  ville  constituée  dans  la  province  de  poUr  chau- 
l'Ontario,  à  laquelle  s'applique  le  Manhood  Suffrage  Registra-  %emen}  de 
tion  Act  a,  entre  l'époque  où  cette  liste  est  entrée  en  vigueur 
pour  les  fins  d'une  élection  fédérale  et  le  jour  du  scrutin  à  cette 
élection,  transporté  son  domicile  d'une  partie  de  la  cité  ou  ville, 
comprise  dans  le  district  électoral  à  une  partie  non  comprise 
dans  celui-ci,  elle  n'est  pas  inhabile  à  voter  dans  cet  arrondisse- 
ment de  scrutin  et  ce,  malgré  toute  disposition  contraire  de  la 
loi  provinciale  qui  serait  applicable  à  cette  élection,  sous  l'em- 
pire de  la  présente  loi. 

152.  Toutes  les  déclarations  relatives  à  son  <1 icile  con-  Addition  au 

tenues  dans  le  serment  que  toute  personne  qui  se  présente  pour  "0tant. 
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voter  peut  être  requise  de  prêter  sont  supprimées  en  faveur  des 
personnes  mentionnées  à  l'article  qui  précède,  et,  au  lieu  de  ces 
déclarations,  la  suivante  peut  être  ajoutée  au  serment  : 

'  Que  vous  avez  été  domicilié  dans  la  cité  (ou  ville)   de 
,  dont  cet  arrondissement  de  scrutin  forme  partie, 
sans  interruption  depuis  le  jour  de  19 

(insérer  ici  le  jour  de  la  première  séance  tenue  pour  l'enregis- 
trement des  électeurs  par  droit  d'âge  viril,  et,  si  l'électeur  a  été 
temporairement  absent  pour  quelque  cause  autorisée  par  la  loi, 
insérer  les  mots  suivants:  excepté  de  temps  à  autre  ou  tempo- 
rairement dans  l'exercice  de  votre  occupation  comme — (men- 
tionner, selon  le  cas) — bûcheron,  ou  marin,  ou  pêcheur,  ou 
élève  dans  une  institution  d'éducation  au  Canada — (nommant 
l'institution) — et  que  vous  demeurez  actuellement  et  êtes  domi- 
cilié dans  la  dite  cité  (ou  ville). 

voteurs  1  52a.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'une  personne  dont  le  nom 

îage*  qui  fait  se  trouve  sur  la  liste  électorale  pour  un  village  qui  fait  partie  de 
partie  de  deux  ou  de  plusieurs  districts  électoraux,  réside  au  moment  où 
districts!  ^  °^Te  son  v°te  dans  le  district  électoral  ou  qu'il  y  soit  domi- 
cilié, ou  qu'il  y  ait  résidé  continuellement  à  partir  du  temps 
fixé  pour  commencer  la  préparation  du  rôle  d'évaluation  ou  pour 
porter  plainte,  selon  le  cas,  pourvu  que  cette  personne  résidât 
alors  dans  le  dit  village  ou  y  fût  domiciliée,  et  la  déclaration 
à  faire  sous  serment  par  une  telle  personne  sera  modifiée  de 
façon  à  répondre  aux  circonstances."  Inséré  par  7-8  E.  VII, 
c  .  26,  art.  18. 

serment  par  "  153.  Excepté  dans  les  provinces  de  la  Saskatechevcan  et 
un  e  ec  eur.  d'Alberta  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  tout  électeur,  s'il  en 
est  requis  par.  le  sous-oflicier-rapporteur,  par  le  grenier  du 
scrutin,  par  l'un  des  candidats  ou  par  l'agent  d'un  candidat,  ou 
par  quelque  électeur  présent,  doit  avant  de  recevoir  son  bulle- 
tin de  vote,  prêter  tout  serment  de  cens  qu'il  serait  tenu  de 
prêter  en  pareil  cas  en  vertu  de  la  loi  de  la  province  à  uns  élec- 
tion provinciale,  après  qu'il  a  été  fait,  dans  la  formule  du  ser- 
ment, les  changements  nécessaires  pour  l'approprier  à  l'élection 
qui  se  tient  alors,  et  après  addition  des  énoncés  portés  en  la 
formule  Y  ou  la  substitution  de  ces  énoncés  à  ceux  du  dit  ser- 
ment qui  se  rapportent  aux  mêmes  sujets.  Substitué  par  7-8 
E.  VII,  c.  26,  art.  19. 

Serments,  154.  Dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  tout  élec- 

l'iie  du  teur,   s'il  en  est  requis  par  le  sous-ofiieier-rapporteur,  par  le 

Prince-  greffier  du  scrutin,  par  l'un  des  candidats  ou  par  l'un  de  leurs 

agents,  ou  par  quelque  électeur  présent,  suivant  le  cas,  doit, 
avant  de  recevoir  son  bulletin  de  vote,  répondre  aux  questions 
auxquelles  il  serait  tenu  de  répondre,  et  produire  tout  certificat 
ou  reçu  qu'il  serait  tenu  de  produire,  ou,  s'il  ne  pouvait  pro- 
duire ce  certificat  ou  reçu,  prêter  le  serment  prescrit  en  pareil 
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cas  et  prêter  tout  autre  serinent  de  cens  qu'il  serait  tenu  de 
prêter  en  pareil  cas,  en  vertu  des  lois  de  la  province,  à  une 
élection  provinciale,  après  qu'il  a  été  fait,  dans  la  formule  du 
serment,  les  changements  nécessaires  pour  les  rendre  appli- 
cables à  l'élection  qui  se  tient  alors  et  après  addition  des  énon- 
cés portés  en  la  formule  Y  ou  la  substitution  de  ces  énoncés  à 
ceux  du  dit  serinent  qui  se  rapportent  aux  mêmes  sujets  ou  à 
quelques-uns  de  ces  sujets."  Amendé  par  7-8  E.  Y II,  c.  26, 
art,   20. 

155.  Dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  si,  lors-  Objections 
1  ,       ,  '  i    •  aux   votants 

qu  une  personne  veut  voter,  quelqu  un,  en  sa  présence  lui  con-  dans  i>ne  <ju 

teste  son  droit  de  le  faire  parce  qu'elle  ne  possède  pas  les  quali-  ^ince" 
tés  requises,  le  sous-officier-rapporteur  doit  apposer  sur  le  verso 
du  bulletin  de  vote,  en  outre  de  ses  initiales  requises  par  la  pré- 
sente loi,  un  numéro  corespoirdant  à  celui  inscrit  en  regard  du 
nom  de  cet  électeur  dans  le  cahier  de  scrutin,  et  cette  personne, 
après  avoir  prêté,  si  elle  en  est  requise,  les  serments  prescrits 
par  la  présente  loi  et  par  les  lois  de  la  province,  peut  recevoir 
son  bulletin  et  voter. 


156.  Sauf  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Al-  £fusrséleJ\ 
berta  et  dans  le  teritoire  du  Yukon,  nul  électeur  qui  refuse  de  refusent   de 
prêter  serment  ou  d'affirmer,  ou  de  répondre  aux  questions  qui  prêter  ser- 
lui  sont  posées,  ou  de  fournir  la  preuve  de  son  droit  de  vote,  ou  votent  pas. 
de  prêter  le  serment  de  cens  selon  la  formule  Y,  lorsqu'il  en  est 

requis,  ne  peut  recevoir  de  bulletin  de  vote  ni  être  admis  à  Exceptions, 
voter. 

157.  Nonobstant    toute   disposition  contenue  dans  quelque  Electeurs 
lui  du  parlement  ou  d'une  législature  provinciale,  nulle  per- gers^es  mili. 
sonne  qui  a  d'ailleurs  droit  de  vote  à  l'élection  d'un  député  à  la  taire, 
chambre  des  communes  n'est  inhabile  à  voter  à  cette  élection 

pour  l'unique  raison  qu'elle  a  été  absente  du  district  électoral 
clans  lequel  a  lieu  l'élection,  parce  qu'elle  servait  dans  quelque 
corps  envoyé  du  Canada  en  service  militaire,  ou  y  était  attachée, 
ou  quelle  faisait  un  service  militaire  au  Canada,  en  qualité  soit 
d'officier,  soit  de  sous-officier,  soit  de  simple  soldat,  soit  à  tout 
autre  titre,  ou  pendant  qu'elle  servait  Sa  Majesté  dans  quelque 
emploi  militaire,  ou  agissait  comme  correspondant  de  guerre 
au  siège  d'une  guerre  dans  laquelle  servait  une  troupe  cana- 
dienne. 


158.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  qui  précède,  on  retran-  ^rinent^ 
che  de  tout  serment  qu'une  personne,  qui  se  présente  pour  voter  teurs. 
à  une  telle  élection,  peut  être  requise  de  prêter,  toute  déclarât  ion 
de  domicile  qu'elle  ne  pou  riait,  à  cause  de  l'absence  susmen- 
tionnée, véridiquement   faire,  et  l'on  peut  ajouter  au  serment 
les  ênonciationa  qui  suivent: — 

"Que  vous  avez  servi  avec  le  corps  (ou  avez  été  attaché  nu 
corps)  connu  BOUS  le  nom  de  à  titre  d'otn- 
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cier  (de  sous-officier  ou  de  soldat,  ou  autrement,  selon  le  cas), 
ou 

"  Que  vous  avez  servi  Sa  Majesté  dans  la  guerre  en 

qualité  de  militaire:  en  qualité  de  ,  ou 

"  Que  dans  la  guerre  ,  vous  avez  agi  comms 

corespondant  de  guerre  ,  et  qu'en  conséquence 

vous  avez  été  absent  de  ce  district  électoral  depuis  le  jour 

de  jusqu'au  jour  de  19     ." 

159.  Si  le  nom  de  quelqu'une  des  personnes  mentionnées 
aux  deux  articles  qui  précèdent  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs  lorsqu'il  aurait  pu  l'être  si  elle  n'eût  pas  été  absente, 
cette  personne  a  néanmoins  le  droit  de  voter  en  offrant  de  prêter 
et  en  prêtant,  si  elle  en  est  requise,  dvant  le  sous-officier-rap- 
porteur  ou  devant  toute  autre  personne  en  charge  du  burau  du 
scrutin,  tout  serment  qu'elle  aurait  pu  d'ailleurs  avoir  été 
requise  de  prêter  en  en  omettant  les  déclarations  relatives  au 
fait  que  son  nom  est  inscrit  sur  la  liste,  et  en  y  ajoutant  l'un 
des  paragraphes  que  l'article  qui  précède  precrit  d'y  ajouter, 
ainsi  que  celui  qui  suit  :  "  Que  vous  aviez  le  droit  de  faire  ins- 
crire votre  nom  sur  la  liste  des  électeurs  lorsque  cette  liste  a 
été  dressée,  excepté  à  cause  de  votre  absence  du  Canada,  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut." 

Mode  de  voter. 


Bulletins 
initiales. 


160.  Les  votes  sont  donnés  lu  scrutin  secret,  et  chaque  élec- 
teur qui  a  droit  de  voter,  reçoit  du  sous-officier-rapporteur  un 
bulletin  sur  le  dos  duquel  le  sous-officier-rapporteur  a  apposé 
ses  initiales  de  manière,  ainsi  que  l'indique  la  formule  T, 
qu'elles  puissent  être  vues  sans  déplier  le  bulletin  ;  et  sur  le  dos 
Talons  nu-  du  talon  duquel  il  a  été  apposé  un  numéro  qui  correspond  à 
celui  mis  en  regard  du  nom  de  l'électeur  dans  le  cahier  du 
scrutin. 


mérotés. 


bulletin. 


instructions  161.  Le  sous-officier-rapporteur  doit  indiquer  à  l'électeur 
en  lui  Te-  comment  et  où  apposer  sa  marque,  et  comment  plier  son  bulle- 
mettant  son  tin,  mais  sans  lui  demander  ni  regarder  pour  qui  il  a  l'inten- 
tion de  voter,  sauf  dans  les  cas  prévus  ci-après,  lorsque  l'élec- 
teur est  incapable  de  lire  ou  incapable  pour  cause  de  cécité  ou 
de  quelque  infirmité  physique  de  voter  de  la  manière  prescrit© 
par  la  présente  loi. 


Mode    de 
voter   et   de 
marquer  le 
bulletin. 


162.  L'électeur,  en  recevant  le  bulletin  de  vote,  se  rend  im- 
médiatement dans  l'un  des  compartiments  du  bureau  de  scrutin 
et  y  marque  son  bulletin,  en  faisant  une  croix  avec  un  crayon  de 
mine  noire  dans  l'espace  blanc  qui  contient  le  nom  du  candidat, 
ou  de  chaque  candidat  en  faveur  duquel  il  veut  voter,  puis  il 
plie  le  bulletin  de  manière  que  les  initiales  et  le  timbre  au  verso 
et  le  numéro  sur  le  talon,  puissent  être  vus  sans  qu'il  soit  ouJ 
vert,  et  le  remet  au  sous-officier-rapporteur.     Celui-ci  constate 
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par  L'examen  de  ses  initiales,  du  timbre  et  du  numéro  inscrit 
sur  le  talon,  sans  le  déplier,  que  ce  bulletin  e»t  le  même  que 
celui  fourni  à  l'électeur;  et,  à  a  vue  de  tous  ceux  qui  sont  pré- 
Bents,  y  compris  le  votant,  il  détache  le  talon  et  le  détroit,  et 
dépose  le  bulletin  dans  la  boîte  du  scrutin.  Cette  boîte  est 
placée  sur  la  table  de  manière  à  être  bien  à  la  vue  des  persnn- 
nes  présentes. 

163.  Un  ('lecteur  qui,   par  inadvertance,  a  marqué,  maculé  Electeur  qui 

,,   ,  .    ,   i     ,     n     .  .   î    .        ,,,  •        i  -  vi  macule    son 

ou  déchire  le  bulletin  qui  lui  a  ete  remis,  de  manière  <|ii  il  ne  bulletin- 
puisse  convenablement  s'en  servir,  peut,  en  le  remettant  au  sous- 
officier-rapporteur  qui  doit  l'annuler,  en  obtenir  un  autre  pour 
le  remplacer. 

164.  Si  quelqu'un  se  présente  comme  étant  certain  électeur  Electeur  au 

Tin-  v  ,  ...  m  nom    de    qui 

et  demande  un  bulletin,  après  qu  un  autre  a  vote  sous  ce  nom,  il  un  autre   a 
a  le  droit  de  recevoir  un  bulletin  et  de  voter,  après  avoir  prêté  déJà  voté- 
serment, — - 

(a)  suivant  la  formule  AA,  si  son  nom  figure  sur  la  liste  des 
électeurs  ; 

(b)  suivant  la  formule  X,  si  son  nom  ne  figure  pas  sur  la 
liste;  ou 

(c)  suivant  la  formule  prescrite  par  la  loi  provinciale,  s'il 
n'y  a  pas  de  liste  ;  et 

(d)  après  avoir  autrement  établi  son  identité  à  la  satisfac- 
tion du  sous-officier-rapporteur. 

165.  Dans  ce  cas,  le  sous-officier-rapporteur  met,  sur  le  dos  Bulletin 

i  înitifiî£    fit 

du  bulletin,  ses  initiales  ainsi  qu'un  numéro  correspondant  au  numéroté. 
numéro  d'ordre  inscrit  en  regard  du  nom  de  ce  votant  dans  le 
cahier  du  scrutin. 

2.  Le  nom  de  ce  votant  est  inscrit  sur  le  cahier  du  scrutin,  et  Ent.reére  ^eu 
il  y  est  fait  mention  du  fait  que  cet  électeur  a  voté  sur  un  second  scrutin. 
bulletin  délivré  sous  le  même  nom  et  qu'il  a  prêté  le  serment  de 
cens,  ainsi  que  des  objections  faites  à  ce  vote  au  nom  de  quel- 
qu'un des  candidats,  avec  indication  du  nom  de  ce  candidat. 

166.  Le  sous-officier-rapporteur,  à  la  demande  de  tout  élec-  Votant  m- 

ii  i        *   •.'  u  •    a      capable   de 

teur  illettré  ou  incapable,  pour  cause  de  cecite  ou  a  autre  nitir-  marquer  son 
mité  physique,  de  voter  de  la  manière  prescrite  par  la  présente  bulletin, 
loi  aide  cet  électeur, — 

(a)  en  marquant  son  bulletin  de  la  manière  que  lui  prescrit 
l'électeur,  en  présence  seulement  des  agents  assermentés  des 
candidats,  ou  des  électeurs  assermentés  qui  les  représen- 
tent dans  le  bureau  de  scrutin  et  de  nul  autre  ;  et 

(b)  en  déposant  ce  bulletin  dans  la  boîte  du  scrutin. 

2.  Le  sous-officier-rapporteur  exige  du  votant  qui  lui  fait  cette  Serment   du 
demande,  et  avant  de  lui  permettre  de  voter,  qu'il  prête  Berment,  vo,au* 
selon  la  formule  BB,  de  BOB  incapacité  â  voter  <an~  cette  aide 

167.  'Chaque  fois  qu'un   votant   a   l'ait   préparer  BOH  bulletin  Entrée  au 

.  ,  ,   «  i       .,  e  •  t.'  cahier  du 

conformément  à  1  article  qui  précède,  il  en  est  tait  mention  au  BOrutln. 
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Interprète 
assermen- 
té en  cer- 
tains cas. 


cahier  du  scrutin,  eu  regard  de  son  nom,  et  le  sous-officier-rap- 
porteur  doit  aussi  indiquer  la  raison  pour  laquelle  ce  bulletin  a 
ainsi  été  marqué. 

168.  Lorsque  le  sous-officier-rapporteur  ne  comprend  pas  la 
langue  d'un  électeur  qui  se  présente  pour  voter,  il  assermenté  un 
interprète  qui  sert  d'intermédiaire  entre  lui  et  l'électeur  au  sujet 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exercice  du  droit  de  voter  de  ce 
dernier.  Si  l'on  ne  peut  trouver  d'interprète,  il  n'est  pas  per- 
mis à  cet  électeur  de  voter. 


Pas  de  dé-        169.  Chaque  électeur  vote  sans  retard  inutile  et  sort  du  bu- 
vote,  reau  de  scrutin  aussitôt  que  son  bulletin  est  déposé  dans  la  boîte 
du  scrutin. 


Plus  d'un  170.  ]STul  ne  vote  plus  d'une  fois  dans  le  même  district  élec- 

même  éiec-    toral  à  la  même  élection  ;  mais  chaque  électeur  peut  voter  pour 
tion  prohibé.  autaut  de  candidats  qu'il  y  a  de  députés  à  élire  pour  représenter 
le  district  électoral  pour  lequel  l'élection  a  lieu. 


Entrées  au 
cahier   du 
scrutin. 


171.  Le  greffier  du  scrutin  inscrit,  suivant  le  cas,  sur  le  ca- 
hier du  scrutin,  en  regard  du  nom  de  chaque  électeur  qui  s'est 
présenté  pour  voter,  le  mot  "  voté  "  aussitôt  que  son  bulletin  de 
vote  a  été  déposé  dans  la  boîte  du  scrutin,  le  mot  "  assermenté  " 
ou  "  affirmé  ",  si  l'électeur  a  fait  le  serment  ou  l'affirmation;  les 
mots  "  refusé  de  jurer  "  ou  "  refusé  d'affirmer  "  ou  "  refusé  de 
répondre  "  si  l'électeur  a  refusé  de  faire  le  serment  ou  l'affir- 
mation ou  de  répondre  aux  questions  qui  lui  ont  été  légalement 
posées  ;  dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  le  mot 
"  objecté  ",  si  le  vote  de  cet  électeur  a  été  contesté  pour  défaut 
de  qualité. 

2.  Le  greffier  du  scrutin  doit  aussi  inscrire  au  cahier  du  scru- 
tin les  mots  "  serment  d'incapacités  provinciales  prêté  "  si 
l'électeur  a  prêté  le  serment  prescrit  par  la  présente  loi  suivant 
la  formule  X,  et  les  mots  "  refusé  de  prêter  le  serment  d'inca- 
pacités provinciales  "  si  l'électeur  a  refusé  de  prêter  ce  serment. 


Compte    des 
votes   par 
les    sous- 
offlciers-rap- 
porteurs. 


Dépouillement  du  scrutin. 

172.  Aussitôt  après  la  clôture  du  scrutin,  à  cinq  heures,  le 
bureau  de  scrutin  est  fermé,  et  le  sous-officier-rapporteur  d'abord 
met  dans  une  enveloppe  qu'il  scelle  tous  les  bulletins  maculés,  il 
compte  ensuite  le  nombre  des  électeurs  dont  les  noms  figurent 
sur  le  cahier  du  scrutin  comme  ayant  voté  et  fait  une  inscrip- 
tion, dans  le  cahier  du  scrutin,  sur  la  ligne  immédiatement  au- 
dessous  du  nom  du  dernier  votant,  ainsi  qu'il  suit  :  "  Le  nombre 
des  électeurs  qui  ont  voté  durant  cette  élection  à  ce  bureau  de 
scrutin  est  de  "  (inscrivant  le  nombre)  et  y  appose  sa  signa- 
ture ;  ensuite,  il  ouvre  la  boîte  du  scrutin,  en  présence  du  gref- 
fier du  scrutin  et  des  candidats  ou  de  leurs  agents,  ou,  en  l'ab- 
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sence  de  quelqu'un  des  candidats  ou  de  leurs  agents,  en  pré- 
sence de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  présents  et  de  trois  électeurs 
au  moins,  et  fait  le  dépouillement  du  scrutin  en  comptant  le 
nombre  des  suffrages  donnés  en  faveur  de  chaque  candidat  ; 
chacune  des  personnes  présentes  a  le  droit  d'examiner  chaque 
bulletin. 

173.  Le  sous-officier-rapporteur,  en  comptant  les  suffrages,  Bulletins 

i    ■.    -  rejetés. 

doit  écarter, — 

(a)  tous  les  bulletins  qu'il  n'a  pas  fournis  ; 

( b)  tous  ceux  par  lesquels  il  a  été  donné  plus  de  votes  qu'il  y 
a  de  candidats  à  élire; 

(c)  tous  ceux  sur  lesquels  est  écrit  quelque  mot  ou  est  faite 
quelque  marque  ou  indication,  autre  que  le  numéro  inscrit 
par  le  sous-officier-rapporteur  dans  les  cas  ci-dessus  prévus, 
qui  peut  faire  connaître  le  votant,  "sauf  toutefois  qu'au- 
cun bulletin  de  vote  ne  peut  être  écarté  pour  la  raison  qu'il 
y  a  été  écrit  quelque  mot  ou  numéro  ou  fait  quelque  mar- 
que par  un  sous-officier-rapporteur."  Amendé  par  7-8  E. 
VII,  c.  26,  art.  21. 

174.  Le  sous-officier-rapporteur  prend  note  de  toute  objec-  objections 
tion  faite  par  un  candidat  ou  par  son  agent,  ou  par  un  électeur  *.unxs  bulIe" 
présent,  à  tout  bulletin  de  vote  trouvé  dans  la  boîte  du  scrutin, 

et  décide  toute  question  soulevée  par  cette  objection.  Sa  décision 
est  définitive  et  ne  peut  être  infirmée  que  sur  un  nouveau  recen- 
sement des  votes  ou  sur  une  pétition  contestant  la  validité  de 
l'élection  ou  le  rapport  de  l'élection. 

2.  Chaque  objection  à  un  bulletin  de  vote  est  numérotée,  et 
un  numéro  correspondant  est  inscrit  au  verso  '  du  bulletin  et 
paraphé  par  le  sous-officier-rapporteur. 

3.  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  dans  la  province  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  un  élec- 
teur dont  le  bulletin  a  été  numéroté  et  paraphé  conformément 
à  la  présente  loi,  possède  ou  non  le  cens  nécessaire. 

175.  Après  que  les  bulletins  qui  restent  sont  comptés  et  Devoirs   du 
qu'un  état  est  fait  du  nombre  des  suffrages  donnés  en  faveur  de  c^-rap- 
chaque  candidat  et  du  nombre  de  bulletins  écartés,  tous  les  bul-  porteur 
letins  indiquant  les  votes  donnés  en  faveur  de  chaque  candidat,  *u*i\S& 
respectivement,  sont  mi«  dans  des  enveloppées  ou  en  paquets  compté  les 
distincts. 

2.  Ceux  qui  ont  été  écartés,  ceux  qui  on!  été  maculés  et  ceux 
qui  n'ont  pas  servi  sont  respectivement  placés  Aau<  des  enve- 
loppes séparées  ou  en  paquets  distincts.  Tous  ces  paquets  ou 
enveloppes  sont  endossés  de  manière  ;'i  eu  indiquer  lf  contenu  et 
sont  scellés  par  le  sous-officier-rapporteur.  Tou<  agents  pré- 
sents dans  le  bureau  do  scrutin  peuvent,  s'ils  le  désirent,  appo- 
ser leurs  signatures  sur  If  rêver-  de<  paquet-  <>n  enveloppe-1. 
ainsi  que  leurs  sceaux. 
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Compte    des 
votes   dans 
l'Ile   du 
Prince- 
Edouard. 


Serment 
du    sous- 
officier- 
rapporteur 
et  du  gref- 
fier du  scru- 
tin. 

Déclaration 
par  le  sous- 
officier- 
rapporteur. 


Certificats 
aux  candi- 
dats ou  à 
leurs   repré- 
sentants. 


Documents 
à  être  mis 
dans   la  boî- 
te  du   scru- 
tin. 


La   boîte 
est  scellée 
et    remise. 


176.  Dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  le  sous- 
officier-rapporteur  doit  aussi,  en  faisant  le  compte  des  votes, 
placer  dans  une  enveloppe  séparée  ou  dans  un  paquet  distinct 
tous  les  bulletins  numérotés  et  paraphés  conformément  à  la  pré- 
sente loi,  ces  bulletins  ayant  d'abord  été  comptés  pour  le  can- 
didat en  faveur  duquel  ils  ont  respectivement  été  déposés. 

177.  Le  sous-officier-rapporteur  et  le  greffier  du  scrutin, 
immédiatement  après  avoir  fini  de  compter  les  votes,  prêtent  et 
signent  respectivement  les  serments  selon  les  formules  CC  et 
DD,  lesquels  restent  annexés  au  cahier  de  scrutin. 

178.  Le  sous-officier-rapporteur  dresse  ensuite  un  relevé  en 
triplicata,  suivant  la  formule  EE  ;  il  en  annexe  une  copie  au 
cahier  du  scrutin,  en  garde  une  pour  lui  et  met  la  troisième 
dans  une  enveloppe  spéciale  fournie  à  cet  effet  qu'il  scelle  et 
dépose  dans  la  boîte  du  scrutin. 

179.  Le  sous-officier-rapporteur  remet  alors,  sur  demande 
à  cet  effet,  à  chacun  des  candidats  ou  à  leurs  agents,  ou,  en  l'ab- 
sence des  candidats  ou  de  leurs  agents,  aux  électeurs  présents 
représentant  les  candidats,  un  certificat  selon  la  formule  FF, 
du  nombre  des  suffrages  donnés  pour  chaque  candidat  et  du 
nombre  des  bulletins  de  vote  écartés,  et  en  outre  expédie  par  la 
poste,  par  lettre  recommandée,  immédiatement  après  la  clôture 
du  bureau  de  scrutin,  un  certificat  semblable,  à  chacun  des 
candidats,  à  leur  adresse  telle  qu'inscrite  sur  le  bulletin  de  vote. 

180.  Le  cahier  du  scrutin,  les  enveloppes  contenant  les  bul- 
letins, l'enveloppe  contenant  les  listes  d'électeurs  et  tous  autres 
documents  qui  ont  servi  à  l'élection,  sont  alors  mis  dans  la; 
grande  enveloppe  fournie  à  cet  effet,  et  cette  grande  enveloppe 
est  scellée  et  déposée  dans  la  boîte  du  scrutin. 

181.  La  boîte  du  scrutin  est  alors  fermée  à  clef  et  scellée 
du  sceau  du  sous-officier-rapporteur,  et  remise  immédiatement  à 
l'officier-rapporteur  ou  au  secrétaire  d'élection,  qui  la  reçoivent, 
ou  à  une  ou  plusieurs  personnes  spécialement  autorisées  à  cette 
fin  par  l'officier-rapporteur.  Ces  personnes,  en  remettant  les 
boîtes  de  scrutin  à  l'officier-rapporeur,  prêtent  serment  suivant 
la  formule  G  G. 


Gardes    des 
boîtes    de 
scrutin. 


Procédure  de  V officier-rapporteur  après  la  remise  des  boîtes  du 

scrutin. 

182.  L'officier-rapporteur,  en  recevant  chaque  boîte  de  scru- 
tin, prend  toutes  les  précautions  possibles  pour  la  garder  en 
sûreté  et  pour  empêcher  toute  personne  autre  que  lui-même  et 
son  secrétaire  d'élection  d'y  avoir  accès.  Immédiatement  après 
avoir  reçu  chaque  boîte  de  scrutin,  il  la  scelle  de  son  propre 
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sceau  de  manière  qu'elle  ne  puisse  être  ouverte  sans  que  ce 
sceau  soit  brisé,  et  il  le  fait  de  manière  à  ne  pas  effacer  et  à  ne 
pas  couvrir  les  sceaux  qui  y  sont  apposés. 

183.  L'officier-rapporteur,  à  l'endroit,  au  jour  et  à  l'heure  Addition  des 
fixés  dans  sa  proclamation,  et  après  avoir  reçu  toutes  les  boîtes  ™0fficiera-r 
de  scrutin,  ouvre  ces  boîtes  en  présence  du  secrétaire  d'élection,  rapporteur. 
des  candidats  ou  de  leurs  représentants,  s'ils  sont  présents,  ou 
de  deux  électeurs  au  moins  si  les  candidats  ou  leurs  représen- 
tant:-: sont  absents,  et  additionne  le  nombre  des  suffrages  donnés 
en  faveur  de  chaque  candidat,  d'après  les  relevés  des  bulletins 
de  vote  contenus  dans  chaque  boîte  de  scrutin  transmis  par  les 
sous-officiers-rapporteurs  et  comptés  par  eux. 


184.  Le  candidat  qui,   lors  du  dépouillement  des  votes,   a  Déclaration 

en  conr' 
quence. 


'.+    j      et  j."  i         ■*  'i  en  conse- 

uni'  majorité  des  suffrages  est  proclame  élu. 


185.  Si,  lors  de  l'addition  des  votes  par  l'officier-rapporteur,  Vote  pré- 

il  y  a  égalité  de  voix  entre  deux  ou  plusieurs  candidats,  et  si  fomcier^  de 
l'addition  d'une  voix  donnait  à  l'un  de  ces  candidats  le  droit  rapporteur, 
d'être  proclamé  élu,  l'officier-rapporteur  doit  donner  cette  voix 
additionnelle  ou  voix  prépondérante. 

186.  Si  les  boîtes  de  scrutin  ne  sont  pas  toutes  transmises  Ajourne- 
le  jour  fixé  pour  le  dépouillement  des  suffrages  donnés  aux  dif-  manquV  des 
férents  candidats,  l'officier-rapporteur  ajourne  les  opérations  à  boîtes  de 
un  jour  ultérieur,  pourvu  que  ce  jour  ne  soit  pas  éloigné  dje'  scrutin- 
plus  d'une  semaine  de  celui  primitivement  fixé  pour  le  dépouil- 
lement du  scrutin. 

187.  Dans  le  cas  où  un  sous-officier-rapporteur  n'aurait  pas  Ajourne- 
dépose  dans  la  boîte  du  scrutin  le  relevé  des  bulletins  de  vote  ™uetre3P°Ur 
comptés  par  lui  ainsi  que  le  prescrit  la  présente  loi,  ou  si,  pour  causes, 
quelque  autre  raison,  l'officier-rapporteur  ne  peut,  au  jour  et  à 
l'heure  fixés  par  lui  à  cet  effet,  constater  le  nombre  exact  des 

votes  donnés  pour  chaque  candidat,  il  peut  alors  ajourner  à  un 
autre  jour  l'addition  du  nombre  des  votes  donnés  en  faveur  de 
chaque  candidat,  et  ainsi  de  jour  en  jour,  au  besoin,  pourvu 
que  ces  ajournements  ne  dépassent  pas  deux  semaines  en  tout. 

188.  Si  les  boîtes  de  scrutin  ou  quelqu'une  d'entre  elles  ont  Pertes  des 

boîtes   de 

été  détruites,  perdues  ou  ne  sont  pas,  pour  quelque  autre  cause,  scrutin, 
produites  dans  le  temps  fixé  par  la  présente  loi,  l'officier-rappor- 
teur constate  la  cause  de  1m  disparition  de  ces  boîtes  et  se  pro- 
cure du  Bous-officier-rapporteur  don1  la  boîte  de  scrutin  manque, 
ou  de  toute  autre  personne  qui  les  a  en  sa  possession,  les  listes, 
relevés  et  certificats  du  nombre  des  suffrages  donnés  en  faveur 
de  chaque  candidat,  requis  par  la  présente  l"i,  OU  des  copies 
de  ces  documents,  le  tout  vérifié  ~<»us  serment. 

189.  Si,  ces  listes  ou  relevés,  os  des  copies,  ne  peuvent  être  Sl  i'°nne 
obtenues,  en  totalité  on  en  partie,  l'officier-rapporteur  constate,  curcr8LsP  C 

listes,  etc. 
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par  telle  preuve  qu'il  peut  se  procurer  le  nombre  total  des  suf- 
frages donnés  en  faveur  de  chaque  candidat  aux  différents  bu- 
reaux de  scrutin  et,  à  cet  effet,  il  peut  assigner  le  sous-officier- 
rapporteur,  le  greffier  du  bureau  de  scrutin,  ou  toute  autre  per- 
sonne, à  comparaître  devant  lui  à  un  jour  et  à  une  heure  qu'il 
fixe,  et  leur  ordonne  d'apporter  avec  eux  tous  papiers  et  docu- 
ments nécessaires.  Il  prévient  les  candidats  du  jour  et  de 
l'heure  où  doivent  avoir  lieu  ces  opérations  ;  et  l'officier-rappor- 
teur, au  jour  fixé,  peut  alors  interroger  sous  serment  le  sous- 
officier-rapporteur,  le  greffier  du  scrutin  ou  toute  autre  per- 
sonne au  sujet  de  l'affaire  en  question. 


Devoir  de 
î'offlcier- 


190.  Dans  le  cas  d'un  ajournement  nécessité  par  le  fait 
rapporteur     qu'un  sous-officier-rapporteur  n'a  pas  déposé  dans  la  boîte  du 
si  le  relevé  scrutin  un  relevé  des  bulletins  comptés  par  lui,  l'officier-rappor- 
dans  les        teur  doit,  pendant  ce  temps,  faire  tous  les  efforts  raisonnables 
bcrutfn  dC       Pour  constater  le  nombre  exact  des  votes  donnés  en  faveur  de 
chaque  candidat  dans  l'arrondissement  de  scrutin  de  ce  sous-offi- 
cier-rapporteur, et,  à  cette  fin,  il  est  revêtu  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  l'article  qui  précède. 

Election  au  191.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  qui  pré- 
parait avoir  cèdent,  l'officier-rapporteur  déclare  élu  celui  des  candidats  qui 
le  plus  da  paraît  avoir  reçu  la  majorité  des  suffrages,  et  mentionne  spécia- 
lement, dans  le  procès-verbal  qu'il  doit  transmettre  avec  son 
rapport,  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  disparition 
des  boîtes  du  scrutin  ou  l'absence  de  tout  relevé  ainsi  que  les 
moyens  pris  par  lui  pour  constater  le  nombre  des  suffrages 
donnés  à  chaque  candidat. 


Garde   des 
boîtes    de 


192.  Après  la  clôture  de  l'élection,  l'officier-rapporteur  fait 
scrutin  remettre  à  la  garde  du  shérif  du  district,  du  régistrateur  de  la 

f.por^s  l'elec~  division  d'enregistrement,  ou  du  maître  de  poste  de  la  localité 
où  a  lieu  la  présentation  des  candidats,  les  boîtes  de  scrutin  qui 
ont  servi  à  l'élection;  et  le  shérif,  le  régistrateur  ou  le  maître 
de  poste  doit,  à  l'élection  suivante,  remettre  ces  boîtes  de  scru- 
tin à  l'officier-rapporteur  nommé  pour  cette  élection. 

Décompte  ou  addition  définitive  par  un  juge. 

Décompte  193.  Si,  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  celui  auquel  l'offi- 

finaie  par  le  cier-rapporteur  a  fait  l'addition  définitive  des  suffrages  dans  le 
juge.  but  de  déclarer  le  ou  les  candidats  élus,  il  est,  sur  requête  fondée 

sur  la  déposition  d'un  témoin  digne  de  foi,  démontré,  à  un  juge 
de  la  cour  de  comté  d'un  comté  ou  de  comtés  unis  ou  à  un  juge 
d'un  district  judiciaire  où  est  situé  un  district  électoral  ou  une 
partie  d'un  district  électoral,  ou,  dans  la  province  de  Québec,  à 
un  juge  de  la  cour  supérieure  remplissant  ordinairement  les  de- 
voirs de  sa  charge  dans  un  district  judiciaire  dans  lequel  est 
situé  le  district  électoral  en  totalité  ou  en  partie;  ou,  dans  les 
provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  à  un  juge  de  la  cour 
suprême  des  territoires  du  Xord-Ouest,  en  attendant  que  cette 
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cour  soit  abolie  par  la  législature  de  la  province,  et  ensuite,  à 
un  juge  de  la  cour  supérieure  de  justice  qui  sous  le  rapport  de 
la  juridiction  civile  peut  être  établie  dans  la  dite  province  pour 
en  tenir  lieu  ;  ou,  dans  le  territoire  du  Yukon,  à  tout  juge  de  la 
cour  territoriale,  qu'un  officier-rapporteur  à  une  élection  tenue 
dans  un  district  électoral,  en  comptant  les  suffrages,  a, — 

(a)  illégitimement  compté  ;  ou,  ^  décompte 

(b)  illégitimement  écarté  quelque  bulletin  de  vote  à  cette  intime, 
élection  ;  ou, 

(c)  fait  un  relevé  inexact  du  nombre  des  bulletins  déposés 
en  faveur  de  quelque  candidat  ;  ou, 

(d)  mal  additionné  les  votes;  et 

si  le  requérant  dépose,  dans  ce  délai,  entre  les  mains  du  greffier  Cautionne- 
de  la  cour  de  comté  ou  de  district,  ou,  dans  la  province  de  Que-  "^  pour 
bec,  entre  celles  du  protonota„ire  de  la  cour  supérieure  du  dis- 
trict, ou,  dans  la  province  de  la  Saskatchewan  ou  dans  celle 
d'Alberta  entre  les  mains  du  greffier  de  la  cour  suprême  dles 
territoires   du   Nord-Ouest  en   attendant   que   cette   cour   soit 
abolie  par  la  législature  de  la  province,  et  ensuite,  entre  les 
mains  du  greffier  de  la  cour  supérieure  de  justice  qui,  sous  lej 
rapport  de  la  juridiction  civile,  peut  être  établie  dans  la  dite 
province  pour  en  tenir  lieu,  et,  dans  le  territoire  du  Yukon^ 
entre  les  mains  du  greffier  de  la  cour  territoriale  du  Yukon, 
selon  le  cas,  la  somme  de  cent  dollars  en  monnaie  constituant 
offre  légale  ou  en  billets  de  banque  légalement  constituée,  fai- 
sant des  opérations  en  Canada,  ou  en  un  chèque  pour  cette 
somme  sur  une  banque  de  ce  genre  et  acepté  par  elle,  à  titre  de 
garantie  des  frais  à  encourir  au  sujet  du  nouvau  décompte  ou 
de  l'addition  définitive  des  suffrages  du  candidat  qui  paraît, 
avoir  été  élu,  le  juge  fixe  un  temps  dans  les  quatre  jours  qui  Temps  à 
suivent  la  réception  de  cette  requête  pour  recompter  les  suf-  fixer' 
frages  ou  pour  en  faire  l'addition  définitive  suivant  le  cas. 

194.  Le  îue-e  donne  aussitôt  avis  par  écrit  aux  candidats  ou  Avis  aux 
à  leurs  agents,  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  auxquels  il  doit 
procéder  à  ce  nouveau  décompte  ou  à  cdtte  addition  définitive, 
suivant  le  cas  ;  et  le  juge  peut,  lors  de  la  demande  ou  ensuite, 
ordonner  que  la  signification  de  l'avis  soit  faite  aux  candidats 

ou  à  leurs  agents  ou  à  leurs  substitut  par  la  poste,  ou  par  affi-' 
chage  ou  de  la  manière  qu'il  juge  à  propos. 

195.  Le  juge  assigne  aussi  par  l'un  des  modes  prescrits  à  J?e  ju.ge  à 
l'article  qui  précède,  l'officier-rapporteur  et  son  secrétaire  d'élec-  rapporteur. 
tion  et  leur  ordonne  <]<•  -<•  rendre  et  d'apporter  les  paquets  con- 
tenant les  bulletin-;  do  vote  employés  à  cette  élection  ou  les  rele- 
vés originaux  des  sous-officiers-rapporteurs,  selon  le  cas,  au  aujel 

ou  en  conséquence  desquels  ce  nouveau  décompte  ou  cette  addi- 
tion définitive  doit  avoir  lieu.  L'officier-rapporteur  et  son  secré- 
taire d'élection  doivent  obéir  l  cel  ordre. 
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Qui  peut 
être    présent 
au  décompte. 


Si  un  candi- 
dat n'est  pas 
représenté. 

Autorisation 
du  juge. 


Décompte 
et   addition 
finale. 


Ouverture 
des     paquets 
scellés    de 
bulletins. 


196.  Lors  du  décompte  ou  de  l'addition  définitive  des  votes 
par  le  juge,  l'officier-rapporteur  et  son  secrétaire  d'élection  doi- 
vent être  présents,  et  chaque  candidat  a  le  droit  d'j  être  repré- 
senté par  trois  agents  au  plus,  tout  en  ayant  lui-même  le  droit 
d'y  être  présent  s'il  le  désire. 

2.  Si  un  candidat  n'y  est  pas  représenté,  trois  électeurs  quel- 
conques peuvent  alors  déclarer  qu'ils  désirent  y  assister  en  son 
nom  et  ont  droit  d'y  être  présents. 

3.  JSTulle  autre  personne  n'assiste  à  ce  décompte  ou  addition 
définitive  des  votes,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  l'autorisation 
du  juge. 

197.  A  l'époque  et  au  lieu  indiqués  et  en  présence  des  per- 
sonnes ci-dessus  mentionnées,  le  juge  procède  à  faire  cette  addi- 
tion définitive  d'après  les  relevés  des  bulletins  de  vote  contenus 
dans  chaque  boîte  de  scrutin,  ou  à  compter  de  nouveau  «tous  les 
votes  ou  bulletins  transmis,  par  les  différents  sous-oflîcier-rap- 
porteurs,  suivant  le  cas,  et  dans  ce  dernier  cas,  il  ouvre  les 
paquets  scellés  contenant, — 

(a)  les  bulletins  employés  qui  ont  été  comptés; 

(b)  les  bulletins  écartés; 

(c)  les  bulletins  maculés;  et 

il  n'en  ouvre  pas  d'autres.     Amendé  par  7-8  E.  VII,  c.  26, 
art.  22. 


Procédures  198.  Le  juge  doit,  autant  que  possible,  poursuivre  l'addition 

ruption.  définitive  ou  le  nouveau  décompte  des  suffrages  sans  interrup- 

tion, sauf  les  dimanches  et  le  temps  nécessaire  pour  le  goûter, 
et  en  excluant,  à  moins  d'un  accord  entre  lui  et  les  personnes 
susdites,  le  temps  compris  entre  six  heures  du  soir  et  neuf 
heures  du  lendemain  matin, 

2.  Pendant  le  temps  exclus  et  celui  du  goûter,  le  juge  place 

pièces    sont  les  bulletins  et  autres  documents  relatifs  à  l'élection  sous  enve- 

sceiiees.         loppe  scellée  de  son  sceau  et  de  ceux  de  celles  des  dites  per-^ 

sonnes  qui  désirent  les  y  apposer,  et  prend  d'ailleurs  toutes  les 

précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  ces  bulletins  ou  decu- 

ments. 


Durant   le 
répit  les 


Mode  de 
procéder 
décompte. 


199.  Le  juge  procède,  dans  le  cas  d'un  nouveau  décompte, 
à  recompter  les  suffrages  de  la  manière  prescrite  pour  chaque 
sous-ofiîcier-rapporteur,  à  la  clôture  du  scrutin,  et  il  vérifie  ou 
rectifie  le  compte  des  bulletins  et  le  relevé  du  nombre  des  suf- 
frages donnés  en  faveur  de  chaque  candidat. 


200.  Après  avoir  complété  ce  décompte  et  aussitôt  qu'il  a 
ainsi  constaté  le  véritable  état  du  scrutin,  le  juge  scelle  tous  les 


Après  le 
décompte 
juge  scelle 

les  bulletins  bulletins  dans  des  paquets  distincts. 

en   paquets  x 

séparés. 

Pouvoirs  201.  Le  juge  doit  aussi,  si  la  chose  est  nécessaire  ou  deman- 

du  juge.         dée,  reviser  la  décision  de  l'ofiicier-rapporteur  au  sujet  du  nom- 
bre de  suffrages  donnés  à  un  candidat  à  tout  bureau  de  scrutin 


Partie  III.  Elections  Fédérales.  Chap.  6.  49 

dont  la  boîte  n'aurait  pas  été  remise  lorsqu'il  a  rendu  sa  déci- 
sion, ou  lorsque  les  certificats  on  documents  voulus  n'y  ont  pas 
été  trouvés. 

2.  Afin  de  constater  ces  faits,  le  juge  est  revêtu  de  tous  les  "em. 
pouvoirs  d'un  officier-rapporteur  au  sujet  de  la  sommation  et 
de  l'interrogatoire  des  témoins. 

202.  Le  juge  transmet  immédiatement  le  résultat  du  non-  Certificat 
veau  décompte  ou  de  l'addition  définitive  à  l'officier-rapporteur.  Par  le  Juge' 
Celui-ci  proclame  alors  élu  le  candidat  qui  a  reçu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages. 

2.  S'il  y  a  égalité  de  suffrages,  l'officier-rapporteur  doit  don-  Vote  pré" 
ner  immédiatement  son  vote  prépondérant.  l'officier- 

rapporteur. 

203.  Si  le  nouveau  décompte  ou  l'addition  définitive  des  Frais, 
suffrages  ne  cbange  pas  le  résultat  du  scrutin  de  manière  à 
affecter  l'élection,  le  juge  ordonne  que  les  frais  du  candidat 
paraissant  avoir  été  élu  soient  payés  par  le  requérant. 

204.  Le  juge  taxe  les  frais  en  donnant  sa  décision.     En  Frais  à  être 

•  •  -i    •  •  ■  taxés 

taxant  ainsi  ces  frais,  le  juge  doit,  autant  que  possible,  suivre  le 
tarif  des  frais  à  accorder  dans  les  procédures  de  la  cour  que, 
d'ordinaire,  il  préside. 

205.  Les  deniers  déposés  en  garantie  des  frais  sont  remis  au  Emploi  du 
candidat  qui  paraît  avoir  été  élu,  à  compte  des  frais  en  autant    epo  ' 
qu'ils  sont  nécessaires  pour  les  couvrir. 

2.  Si  la  somme  déposée  est  insuffisante,  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  les  frais  sont  adjugés  a  droit  d'action  pour  le  sur- 
plus. 

Procédure  si  le  juge  n'agit  pas. 

206.  Dans  le  cas  de  toute  omission,  négligence  ou  refus  de  Refus  du 
la  part  du  juge  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  qui  iuee  d  as 
précèdent  relativement  au  décompte  ou  à  l'addition  définitive 

par  un  juge  ou  de  faire  le  nouveau  décompte  ou  l'addition  défi- 
nit ive  des  suffrages,  la  partie  Lésée  peut,  dans  les  huit  jours 
suivants,  présenter  une  requête, — 

(a)  dans  la  province  de  l'Ontario,  à  un  juge  de  toute  division  Remède, 
de  la  liante  cour  de  justice; 

(b)  dans  la  province  de  Québec,  à  un  juge  de  la  cour  du  banc 
du  Roi; 

(c)  dans  les  provinces  (]r  la  Xouvrlle-Ecosse,  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  la  Colombie- 
Britannique,  à  un  juge  de  la  cour  suprême  de  la  province; 

(d)  dans  la  province  du  Manitoba,  à  \\n  juge  de  la  cour  du 
banc  du  Roi  ; 

(e)  dans  les  provinces  de  la  Saakatchewan  et  d'Âlberta,  à  la 
cour  suprême  in  banco  des  territoires  du  Nord-Ouest,  en 
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attendant  que  cette  cour  soit  abolie  par  la  législature  de  la 
province,  et  ensuite  à  la  cour  supérieure  de  justice  qui, 
relativement  à  la  juridiction  civile  de  la  dite  cour,  peut 
être  établie  par  la  province  pour  en  tenir  lieu  ; 
(f)   dans  le  territoire  du  Yukon,  à  la  cour  territoriale  in 
banco; 
demandant  un  ordre  qui  enjoigne  au  juge  de  se  conformer  à  ces 
prescriptions  et  de  faire  et  de  terminer  le  nouveau  décompte 
ou  l'addition  définitive  des  suffrages. 


Ordre     de  la 
Cour  pour 
audition. 


Avis  au  juge 
et  autres. 


Signification 
de  Tavis. 


207.  Cette  requête  peut  être  appuyée  d'une  déclaration  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'intituler  dans  aucune  affaire  ou  cause, 
exposant  les  faits  qui  se  rattachent  à  cette  omission,  à  ce  refus 
ou  à  cette  négligence. 

2.  Le  juge  ou  le  tribunal,  suivant  le  cas,  auquel  elle  est  pré- 
sentée doit,  s'il  appert  qu'il  y  a  réellement  eu  omission,  refus  ou 
négligence,  rendre  une  ordonnance  fixant  une  date,  dans  les  huit 
jours,  et  un  endroit  pour  l'audition  de  cette  requête,  et  ordon- 
nant la  présence  de  toutes  les  parties  intéressées  à  cette  date  et 
à  cet  endroit,  en  donnant  les  instructions  pour  la  signification 
de  cette  ordonnance,  et  de  la  déclaration  ou  des  déclarations  sur 
laquelle  ou  sur  lesquelles  elle  est  basée,  au  juge  ainsi  prétendu  en 
défaut,  ainsi  qu'aux  autres  parties  intéressées  qu'il  juge  con- 
venable. 

3.  Si  les  circonstances  lui  paraissent  le  justifier,  le  juge  ou  le 
tribunal,  suivant  le  cas,  peut  ordonner  que  la  signification  aux 
parties  se  fasse  à  un  substitut,  ou  par  la  voie  de  la  poste,  ou  par 
affiche,  ou  de  toute  autre  manière  qu'il  juge  à  propos. 


Production 
de      déclara- 
tions. 


208.  Le  juge  contre  lequel  la  plainte  est  portée,  ou  toute 
autre  partie  intéressée,  peut  déposer  au  bureau  du  grenier,  du 
registraire  ou  du  protonotaire  de  la  cour  à  laquelle  la  requête  a 
été  présentée,  ou  à  l'un  des  juges  de  cette  cour,  suivant  le  cas, 
des  dépositions  en  réponse  à  celles  déposées  par  le  requérant,  et 
sur  la  demande  de  celui-ci,  il  lui  en  fournit  copie. 


Ordonnance 
de  la  Cour 
après  audi- 
tion. 


209.  A  la  date  et  à  l'endroit  fixés  par  le  juge,  ou  par  le  tri- 
bunal, suivant  le  cas,  ou  à  tout  autre  endroit  auquel  l'audition 
peut  être  ajournée,  après  avoir  entendu  les  parties  ou  celles 
d'entre  elles  qui  sont  présentes,  ou  leurs  conseils,  le  juge,  ou 
quelque  autre  juge  de  la  même  cour,  ou  la  cour  elle-même,  sui- 
vant le  cas,  rend  telle  ordonnance  que  les  faits  de  la  cause  lui 
paraissent  justifier,  soit  en  renvoyant  la  requête,  soit  en  ordon- 
nant au  juge  en  défaut  de  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  que 
les  prescriptions  de  la  présente  loi  relatives  au  décompte  ou  à 
l'addition  définitive  par  un  juge  soient  suivies,  et  de  faire  et 
terminer  le  nouveau  décompte  ou  l'addition  définitive  des  suf- 
frages ;  et  le  juge  ou  le  tribunal,  suivant  le  cas,  peut  rendre  telle 
ordonnance  qu'il  juge  à  propos  an  sujet  des  frais. 
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K   On  iiijre  ainsi  trouvé  en  défaut  doit  se  conformer  sans  Le  juge  doit 

j    ©  .       .  i  •■■  obéir    à 

ux  prescriptions  de  l'ordonnance  ainsi  rendue;  et  il  y  a  i-or(ire. 


210. 

délai  aux  prescriptic 
les  mêmes  recours,  pour  le  recouvrement  des  frais  adjugés  par 
cette  ordonnance,  que  pour  celui  des  frais  adjugés  da^s  )les 
causes  ordinaires  portées  devant  la  même  cour. 


Rapport  de  l'élection. 

211.  L'officier-rapporteur    doit,    immédiatement    après    le  Rapport  du 

.     ,,     il-.-  i  j.'  ci        £   'i.     candidat  élu. 

sixième  jour  qui  suit  laddition  ou  la  constatation  qu  il  a  iaite 
du  nombre  des  suffrages  donnés  en  faveur  de  chaque  candidat, 
et  si  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  a  été  assigné  à  compa- 
raître devant  un  juge  pour  le  décompte  ou  pour  l'addition  par 
ce  juge  des  suffrages  donnés  à  cette  élection,  immédiatement 
après  ce  décompte,  quand  il  a  lieu,  faire  son  rapport  au  greffier 
de  la  Couronne  en  chancellerie  que  le  candidat  qui  a  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  suffrages  a  été  dûment  élu  ;  et  il  transmet 
à  chacun  des  candidats  un  double  ou  une  copie  de  son  rapport,  J,aor™ertdu 
fait  suivant  la  formule  HH. 

212.  L'officer-rapporteur,  après  avoir  reçu  l'avis  que  le  juge  Le  rapport 
doit  faire  un  nouveau  décompte  ou  l'addition  définitive  des  n®  ^jf*1^ 
suffrages,  doit  différer  l'envoi  de  son  rapport  au  greffier  de  la  ie  certificat 
Couronne  en  chancellerie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  du  juge  un  du  Juse  est 
certificat  du  résultat  de  son  décompte  ou  de  son  addition  et,  sur 
réception  de  ce  certificat,  il  fait  son  rapport. 

213.  L'officier-rapporteur  fait  accompagner  son  rapport  au  ^£.  par 
greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  d'un  procès-verbal  de  ses  rapporteur, 
opérations,  dans  lequel  il  fait  toute  observation  qu'il  croit  utile 
relativement  à  l'état  des  boîtes  de  scrutin  ou  des  bulletins  de 

vote  qu'il  a  reçus. 

214.  L'officier-rapporteur  transmet  aussi  au  greffier  de  la  Noyées  avec 
Couronne  en  chancellerie,  le  bref  avec  son  rapport,  le  timbre  à  le  rapport, 
lui  fourni  pour  timbrer  les  bulletins  de  vote  et  tous  les  bulletins 

de  vote,  y  compris  ceux  non  employés,  les  relevés  originaux  des 
différents  sous-officiers-rapporteurs,  ainsi  que  les  listes  d'élec- 
teur- e1  les  cahiers  do  scrutin  employés  dans  les  différents  arron- 
dissements de  scrutin,  et  toutes  autres  listes  et  pièces  employées 
ou  requises  à  cette  élection,  ou  qui  lui  ont  été  transmises  par  les 
-■■H  -officiers-rapporteurs. 

21 5. (  !e  rapport  et  le  procès-verbal  sont  expédiés  par  la  poste  Modo 

v  •      ,.*  •   ,    -  d'envol. 

âpre-  avoir  été  enregistres. 

216.  Dans  le  cas  où  l'officier-rapporteur  fait  au  greffier  de  si  le 

,  ,.  «t.!  rapport  est 

la  Couronne  en  chancellerie  on  rapport  el  pu  proces-verbaJ  <m  lrréguller 
contravention  des  dispositions  des  cinq  articles  qui  précèdent,  ou 
fait  un  rapport  et  un  procès-verbal  alors  qu'une  requête  deman- 
dant le  décompte  ou  l'addition  définitive  par  nu  juge,  est  pen- 
dante, le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  renvoie  ce  rap- 

5363— U 
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port  et  ce  procès-verbal,  ainsi  que  tous  les  bulletins  de  vote,  à 
l'officier-rapporteur,  sur  la  présentation  d'un  ordre  de  tout  juge 
ou  de  tout  tribunal,  suivant  le  cas,  qui  a  juridiction  en  vertu  de 
la  présente  loi  pour  ordonner  à  un  juge  de  faire  et  de  terminer 
un  nouveau  décompte  ou  l'addition  définitive  des  suffrages. 

rapport  dans  217.  Le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie,  en  recevant 
la  Gazette  \q  rapport  de  l'élection  d'un  député  à  la  chambre  des  communes, 
doit  l'inscrire  dans  un  livre  qu'il  tient  à  cet  effet,  dans  l'ordre 
qu'il  l'a  reçu,  et,  immédiatement  après,  donner  avis,  dans  l'édi- 
tion ordinaire  de  la  Gazette  du  Canada,  suivant  l'ordre  de  ré- 
ception du  rapport,  du  nom  du  candidat  ainsi  élu. 


du      Canada. 


Le    greffier 
de   la   Cou- 
ronne en 
chancellerie! 
garde  les 
documents, 
etc. 


Garde  des  documents  de  l'élection. 

218.  Le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  conserve  en 
sa  possession,  excepté  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  quel- 
que disposition  de  la  présente  loi,  les  pièces  à  lui  transmises  par 
tout  officier-rapporteur  avec  son  rapport,  pendant  au  moins  un 
an,  si  la  validité  de  l'élection  n'est  pas  contestée  dans  l'inter- 
valle ;  et,  si  elle  est  contestée,  alors  pendant  un  an  après  la  déci- 
sion de  la  contestation. 


Secret 
durant   le 
scrutin. 


Secret  du  vote. 

219.  Tout  candidat,  officier,  greffier  et  agent,  présent  à  un 
bureau  de  scrutin,  garde  et  aide  à  garder  le  secret  du  scrutin  à 
ce  bureau;  et  nul  candidat,  officier,  greffier  ni  agent  ne  peut 
communiquer  à  qui  que  ce  soit,  avant  la  clôture  du  scrutin, 
aucun  renseignement  au  sujet  d'une  personne  inscrite  sur  la 
liste  des  électeurs  qui  a  ou  n'a  pas  réclamé  son  bulletin  ou  voté  à 
ce  bureau. 


Intervenir 
auprès  de 
l'électeur 
quand  il 
marque  son 
bulletin. 


220.  Nul  candidat,  officier,  greffier,  agent  ou  autre  personne 
ne  peut  intervenir  ni  tenter  d'intervenir  auprès  d'un  électeur, 
lorsqu'il  prépare  son  bulletin,  ni  essayer  d'aucune  manière  d'ob- 
tenir au  bureau  de  scrutin  aucun  renseignement  au  sujet  du 
nom  du  candidat  en  faveur  duquel  un  électeur  se  propose  de 
voter  ou  a  voté  à  ce  bureau. 


Pas    d'expo-       221.  Xul  électeur  ne  doit,  à  moins  qu'il  ne  soit  incapable  de 

sition  qg 

bulletin.  voter  seul,  montrer  à  qui  que  ce  soit  son  bulletin  de  vote,  après 
qu'il  l'a  marqué,  de  manière  à  faire  connaître  le  nom  du  candi- 
dat pour  lequel  il  vote. 

Solliciter  222.  Personne  ne  doit,  ni  directement  ni  indirectement,  in- 

un     votant       ,.  .11v.,.7  ,.  v  v   '    . 

d'exhiber       cluire  ni  chercher  a  induire  aucun  électeur  a  montrer  ou  a  lais- 
son  bulletin.  ser  vojr  S011  bulletin  de  vote  après  qu'il  l'a  marqué,  de  manière 

à  faire  savoir  à  qui  que  ce  soit  le  nom  du  candidat  en  faveur 

duquel  il  a  marqué  son  bulletin. 
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223.  Nul  candidat,  fonctionnaire,  greffier  ni  agent,  ni  au-  Le  numéro^ 
cime  personne,  ne  peut  communiquer  en  aucun  temps,  a  qui  que  doit  reBter 
ce  soit,  aucun  renseignement  sur  le  numéro  inscrit  sur  le  talon  secret. 

du  bulletin  de  vote  donné  à  un  él<  cteuT  à  un  bureau  de  scrutin. 
excepté  -'il  en  reçpil  l'ordre  d'un  tribunal  ou  d'un  juge,  ni 
tenter  de  constater  ou  de  connaître,  lors  de  L'addition  des  votes, 
le  numéro  inscrit  sur  le  talon  d'un  bulletin. 

224.  Nul  candidat,   fonctionnaire,   greffier,   agent  ni   autre  Le  vote  ne 

7  °  '      °x  doit    pas 

personne  ne  peut  communiquer  en  aucun  temps,  a  qui  que  ce  6tre  aivul- 

soit,  aucun  renseignement  obtenu  à  L'intérieur  du  bureau  de  sue. 

scrutin,  au  sujet  du  nom  du  candidat  pour  lequel  un  électeur  se 

propose  de  voter  ou  a  vote. 

225.  Tout  candidat,  fonctionnaire,  grenier  ou  agent  présent  Secret 
au  dépouillement  du  scrutin  doit  garder  et  aider  à  garder  le  décompte 
secret  du  scrutin;  il  ne  doit  pas  chercher  à  connaître,  pendant  des  votes, 
ce  dépouillement,  le  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  quelque 

vote  est  exprimé  dans  un  bulletin  particulier,  ni  communiquer 
à  qui  que  ce  soit  aucun  renseignement  obtenu  à  ce  sujet  lors  de 
ce  dépouillement. 

226.  Xul  électeur  qui  a  voté  à  une  élection  n'est  obligé,  dans  Protection 

du  sGcrct 

aucune  procédure  légale  contestant  la  validité  de  l'élection,  ou  au  Vote. 
du  rapport  de  l'élection,  de  déclarer  pour  qui  il  a  voté. 

Inspection  des  bulletins. 

227.  Nul  n'est  admis  à  examiner  aucun  des  bulletins  de  inspection 
vote  commis  à  la  garde  du  greffier  de  Ta  Couronne  en  chancelle-  enS]aUpos-nS 
rie,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  vertu  d'une  règle  ou  ordonnance  session  du 
d'une  cour  supérieure  ou  de  l'un  des  juges  de  cette  cour.  fa°  couronne 

en   ehan- 

228.  Toute  règle  ou  ordonnance  autorisant  l'examen  ou  la  C( 
production  de  bulletins  de  vote  est  accordée  par  le  tribunal  ou  Ordre  de 
par  le  juge  s'il  est  d'avis,  d'après  les  dépositions  faites  sous  ser-  ,:ôliroucrctte 
ment,  que  l'examen  ou  la  production  de  ces  bulletins  esl  uéces-    nspection. 
saire  pour  permettre  l'institution  ou  le  maintien  d'une  poursuite 

pour  infraction  commise  à  l'égard  de  ces  bulletin-,  ou  pour  les 
fins  d'une  pétition  déposée  contestant  la  validité  d'une  élection 
ou  d'un  rapport  d'élection. 

2.  Toute  telle  règle  ou  ordonnance  peut  être  décernée  aux  conditions. 
conditions,  quant  aux  personnes,  aux  temps,  lieu  et  mode  d'exa- 
men ou  de  production,  que  le  tribunal  ou  le  juge  croil  utiles. 

3.  Le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  <!"it  -<■  confor  Le  greffier  de 
mer  à  chacune  de  ce*  règles  ou  ordonnant 

li  rlfl  doit  se 
mai.ni  ik.\    DE    LA    iwix    il    DU    BOH    OBDBE    \r\    ÉLECTIONS.        oonfoi 

229.  Chaque  officier-rapporteur  et  chaque  sous-officier-rap- officiers- 
porteur,  depuis  Le  moment  où  ils  oni  prêté  le  serment  d'office  et'sous-  oin- 
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ciers-rap- 
porteurs 
p réserva - 
vateurs  de 
la  paix. 

Ils    peuvent 
demander 
de   l'aide. 


Peuvent 
arrêter  les 
perturba- 
teurs. 


Peuvent 
exiger  la 
remise 
d'armes 
offensives. 


Les    étran- 
gers ne 
peuvent 
pénétrer   en 
armes     dans 
l'arron- 
dissement 
de    scrutin. 


Pavillons, 
etc.,  inter 
dits. 


jusqu'au  lendemain  de  la  clôture  de  l'élection,  sont  des  préser- 
vateurs de  la  paix  et  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  attribués  à  un 
juge  de  paix. 

230.  Tout  officier-rapporteur  ou  sous-officier-rapporteur  peut 
requérir  l'assistance  de  tous  juges  de  paix,  constables  ou  autres 
personnes  présentes,  pour  l'aider  à  maintenir  la  paix  ou  le  bon 
ordre  à  l'élection,  et  peut  aussi,  sur  demande  écrite  faite  par  un 
candidat  ou  par  son  agent,  ou  par  deux  électeurs,  assermenter 
autant  de  constables  spéciaux  qu'il  le  juge  nécessaire. 

231.  Tout  officier-rapporteur  ou  sous-officier-rapporteur  peut 
arrêter,  ou,  par  ordre  verbal,  faire  arrêter  et  placer  sous  la 
garde  de  constables  ou  autres  personnes,  quiconque  trouble  la 
paix  et  le  bon  ordre  à  l'élection,  ou  peut  le  faire  emprisonner 
en  vertu  d'un  ordre  signé,  par  lui,  jusqu'à  une  heure  qui  ne 
dépasse  pas  le  temps  de  la  clôture  du  bureau  de  scrutin. 

232.  L'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur  peut, 
durant  le  jour  de  la  présentation  des  candidats  et  celui  du  scru- 
tin à  toute  élection,  se  faire  remettre  par  toute  personne,  dans 
un  rayon  d'un  demi-mille  du  lieu  de  la  présentation  des  candi- 
dats ou  du  bureau  de  scrutin,  toutes  armes  à  feu,  épées,  bâtons, 
assommoirs,  ou  autres  armes  offensives  qu'elle  a  entre  les  mains 
ou  sur  sa  personne. 

233.  Sauf  l'officier-rapporteur,  le  sous-officier-rapporteur,  le 
greffier  du  scrutin,  les  constables  et  les  constables  spéciaux  nom- 
més par  l'officier-rapporteur  ou  par  le  sous-officier-rapporteur 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  à  l'élection  ou  au  bureau  de 
scrutin,  il  est  interdit  à  quiconque  n'a  pas  eu  de  domicile  fixe 
dans  l'arrondissement  de  scrutin  pendant  l'espace  d'au  moins 
six  mois  avant  le  jour  de  l'élection,  de  venir,  pendant  aucune 
partie  du  jour  que  le  bureau  de  scrutin  doit  rester  ouvert  dans 
cet  arrondissement,  avec  des  armes  offensives  d'aucune  espèce, 
telles  que  armes  à  feu,  épées,  bâtons,  assommoirs,  ou  autres 
armes  semblables  ;  et  nul  individu  se  trouvant  dans  cet  arrondis- 
sement de  scrutin  ne  peut  s'armer,  pendant  aucune  partie  de  ce 
jour,  d'aucune  arme  offensive,  et  ne  peut  s'approcher  ainsi  armé 
à  une  distance  de  moins  d'un  mille  du  lieu  où  se  tient  le  bureau 
de  scrutin  pour  cet  arrondissement,  à  moins  qu'il  ne  soit  appelé 
à  le  faire  par  l'autorité  légitime. 

234.  ISTul  ne  peut  fournir  ni  procurer  à  qui  que  ce  soit  des 
drapeaux,  étendards,  bannières  ou  autres  pavillons  dans  l'inten- 
tion de  les  faire  porter  et  de  les  faire  servir  dans  un  district 
électoral,  le  jour  de  l'élection,  ou  dans  les  huit  jours  qui  précè- 
dent ce  jour,  ou  tant  que  dure  cette  élection  ou  le  scrutin,  à  qui 
que  ce  soit  comme  drapeau  de  parti,  pour  en  faire  reconnaître 
les  porteurs  ou  ceux  qui  les  suivent  comme  partisans  d'un  can- 
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didat,  ou  des  opinions  réelles  ou  supposées  de  ce  candidat;  et 
nul  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  porter  quelque 
drapeau,  étendard,  pavillon,  bannière  ou  autre  pavillon  ni  s'en 
servir  comme  drapeau  de  parti  dans  les  limites  d'un  district 
électoral  le  jour  de  cette  élection,  non  plus  que  le  jour  du  scru- 
tin ou  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  ce  jour  ou  tant  que  dure 
cette  élection. 

235.  Personne  ne  peut  fournir  non  plus  que  procurer  à  qui  Les  rubans, 
que  ce  soit  aucun  ruban,  aucun  insigne  ni  aucune  cocarde  du  peuvent3    °e 
même  genre,  dans  l'intention  de  les  faire  porter  ou  de  les  faire  être    fournis 
servir  dans  les  limites  d'un  district  électoral  le  jour  de  l'élection  ni  port  s 
ou  du  scrutin  ou  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  ce  jour  ou 

tant  que  dure  cette  élection,  à  qui  que  ce  soit  comme  insigne  de 
parti,  pour  faire  reconnaître  celui  qui  le  porte  comme  partisan 
d'un  candidat  ou  des  opinions  politiques  ou  autres  professées 
ou  supposées  l'être  par  ce  candidat  ;  et  nul  ne  peut  porter  aucun 
ruban,  aucun  insigne  ni  aucune  autre  cocarde  comme  insigne  de 
parti,  non  plus  qu'en  faire  usage  dans  les  limites  de  ce  district 
électoral,  le  jour  de  l'élection  ou  du  scrutin  ou  dans  les  huit 
jours  qui  précèdent  ce  jour  ou  tant  que  dure  l'élection. 

236.  Xulles  liqueurs  spiritueuses  ou  fermentées,  et  nulles  Pas  de 
boissons  fortes  ne  peuvent  être  vendues  non  plus  que  données  ae^f'ueurs 
dans  aucun  hôtel,  aucune  auberge,  aucun  magasin  ou  autre  en-  enivrantes 
droit  dans  les  limites  d'un  arrondissement  de  scrutin  pendant  Sçru°"n  du 
toute  la  durée  du  jour  du  scrutin  à  une  élection. 

DÉPENSES  D'ÉLECTION. 

237.  Tout  candidat  doit  se  nommer  au  moins  un  agent  offi-  Agent 
ciel  dont  il  donne  le  nom  et  l'adresse  à  l'officier-rapporteur,  le  offlciel- 
ou  avant  le  jour  de  la  présentation  des  candidats. 

2.  Aucun  paiement,  sauf  pour  les  dépenses  personnelles  d'un  To"s  paie- 
candidat  et  aucune  avance,  prêt  ou  dépôt  ne  sont  faits  par  un  ragent.1^1 
candidat  à  une  élection,  ou  en  son  nom,  avant,  pendant  ou  après 

cette  élection,  à  raison  de  cette  élection,  autrement  que  par  l'en- 
tremise rie  cet  agent  ou  de  ces  agents  officiels. 

3.  L'officier-rapporteur,  le  ou  avant  ce  jour,  publie  le  nom  et  Publication 
l'adresse  de  cet  agent  ou  rie  chacun  de  ces  agents.  £u  ™m  des 

238.  Advenant  le  décès  ou  l'incapacité  légale  d'un  tel  agent,  Décès  ou 
le  candidat  nomme  immédiatement  un  autre  agent,  pour  le  rem-  de^agenfs 
placer,  e1  donne  avis  à  l'officier-rapportenr  du  nom  et  de  l'a- 
dresse de  la  personne  :iinsi  nommée.  I/officier-rapportenr  publie 

sans  délai  le  nom  et  l'adresse  de  eel  agent. 

239.  Quiconque  a  de-  comptes  ou  des  réclamations  contre  Réciama- 
un  candidat  au  sujet  d'une  élection,  doit  les  envoyer  dans  le  ,i""s  à 

.,-,.•        ,      ,  ,  ,.  ,      ,,.,        .   •        ...  être   four- 

mois  qui  suit  le  mur  de  la  proclamation  de  I  élection,  a  1  agent  nios  dans 
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le  mois  à 
peine   de 
déchéance. 

Mort    du 
créancier. 


S'il  n'y 

pas 

d'agent. 


officiel  du  candidat,  sans  quoi  il  perd  son  droit  au  recouvrement 
de  ces  comptes  ou  réclamations. 

240.  Néanmoins,  au  cas  de  décès,  dans  le  cours  de  ce  mois 
de  quelque  personne  qui  réclame  le  paiement  d'un  compte  ou 
d'une  réclamation,  le  représentant  légal  de  cette  personne  doit 
envoyer  ce  compte  ou  cette  réclamation  dans  un  mois  après  qu'il 
a  obtenu  l'acte  ou  les  lettres  d'administration,  ou  qu'il  a  autre- 
ment été  autorisé  à  agir  comme  tel  représentant  légal,  sans  quoi 
il  perd  le  droit  de  recouvrer  ce  compte  ou  cette  réclamation, 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

241.  Ces  comptes  et  réclamations  peuvent  être  envoyés  au 
candidat,  s'il  n'y  a  pas  et  tant  qu'il  n'y  a  pas,  dans  le  cours  du 
mois,  en  conséquence  de  décès  ou  d'incapacité  légale,  d'agent 
officiel  du  candidat. 


Le  candidat 
autorise  le 
paiement. 

Paiement 
de  récla- 
mations lé- 
gales en- 
voyées 
après  un 
mois. 


Avis. 


242.  Aucun  de  ces  comptes  ou  réclamations  n'est  payé  sans 
l'autorisation  du  candidat  et  l'approbation  de  l'agent  officiel. 

243.  Nonobstant  les  dispositions  des  quatre  articles  qui  pré- 
cèdent, un  compte  pour  dépenses  légitimes  d'élection,  qui  aurait 
été  payable  s'il  eût  été  envoyé  dans  le  délai  prescrit  par  ces  ar- 
ticles, peut  être  payé  par  le  candidat,  par  l'entremise  de  son 
agent  officiel,  après  ce  délai,  si  ce  compte  est  approuvé  par  un 
juge  compétent  à  faire  le  décompte  ou  l'addition  définitive  des 
votes  donnés  à  l'élection.  Ce  juge  peut  en  ordonner  le  paie- 
ment. 

2.  Tous  les  paiements  ainsi  autorisés  par  le  juge  doivent, 
dans  la  semaine  qui  suit,  être  annoncés  dans  les  mêmes  journaux 
que  l'état  des  autres  dépenses  d'élection. 


Etat  des  244.  Un  état  détaillé  de  toutes  les  dépenses  d'élections  faites 

dépenses  j*  î    j.  •     i  •  ±     *   jr    • 

fait  par  les  Par  un  candidat  ou  en  son  nom,  y  compris  les  paiements  a  taire 
agents.  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  doit,  dans  les  deux  mois  qui  suivent 

l'élection,  ou  si,  à  raison  du  décès  du  créancier  aucun  compte 
n'a  été  envoyé  dans  cet  intervalle  de  deux  mois,  alors  dans  le 
cours  d'un  mois  après  que  ce  compte  a  été  envoyé,  être  préparé 
et  signé  par  l'agent  officiel,  ou,  s'il  y  en  a  plus  d'un,  par  chaque 
agent  qui  les  a  payés  et  par  le  candidat  dans  le  cas  de  paie- 
ments faits  par  lui,  et  être  remis  à  l'officier-raporteur  avec  ces 
comptes  et  lés  pièces  justificatives  qui  s'y  rattachent. 
Etat  détaillé       "  2.  Un   état   détaillé    des    contributions,    paiements,    prêts, 

des  contribu-  „    A,  ,,  ,,  ,       .      ,        x.   . 

tions,  etc.  avances,  dépôts  ou  promesses  d  argent  ou  d  un  équivalent  faits 
à  cet  agent  au  sujet  de  cette  élection  par  le  dit  candidat  ou  de 
sa  part  doit,  en  même  temps,  être  remis  à  l'officier-rapporteur 
par  cet  agent."     Amendé  par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  23. 


Publiés  par        245.  L'officier-rapporteur  en  exercice  insère  ou  fait  insérer, 
rapporteur.     aux  frais  du  candidat,  dans  les  quatorze  jours  suivants  la  récep- 
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tion  de  cet  état,  un  extrait  de  cet  état,  avec  la  signature  de 
l'agent  officiel  y  apposée,  dans  quelque  journal  publié  ou  en 
cours  dans  le  district  électoral  où  a  lieu  l'élection. 

246.  L'officier-rapporteur    conserve    tous    ces    comptes    et  Conservation 

•  v  •.•«■•  i  •  •  »  5*i     1    •         i.   ' l  '  des  comptes, 

pièces  justificatives,  et,  durant  six  mois  après  qu  ils  lui  ont  ete 

remis,  il  permet  à  tout  électeur  de  Les  examiner  sur  paiement 

d'un  honoraire  de  vingt  cents. 

CONTRAVENTIONS   ET   PEINES. 

Dispositions  générales. 

247.  Si,  en  vertu  de  quelque  loi  provinciale,  des  change-  Refus  ou 
mente  ou  des  additions  ont  été  faites  à  une  liste  d'électeurs,  p™r1Siè°°onc. 
après  la  revision  définitive,  et  si  le  fonctionnaire  qui  a  le  mé-  tionnaire 
moire  de  ces  changements  et  additions  refuse,  sur  demande  de  inscrire 
quelque  personne  que  ce  soit  qui  lui  présente  à  cette  fin  un  exem-  les  enange- 
plaire  de  cette  liste  imprimé  par  l'imprimeur  du  Roi,  et  lui  ï^Hste^des 
paie  ou  offre  de  lui  payer,  la  somme  de  cinquante  cents,  de  faire  électeurs, 
les  changements  et  additions  correspondants  sur  cet  exemplaire 

et  d'attester  sous  sa  signature  l'exactitude  de  ces  changements 
et  additions,  ce  fonctionnaire  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  Peine, 
passible,  pour  chaque  pareil  refus  ou  omission,  d'une  amende 
de  cent  à  mille  dollars. 

248.  Tout  fonctionnaire  ou  autre  personne  qui,  en  vertu  de  Refus  du 
la  loi  provinciale,  est  dépositaire  d'une  liste  d'électeurs,  ou  qui  a^Trans-6 

a  le  mémoire  officiel  des  changements  ou  additions  faits  à  quel-  mettre  copie 
qu'une  de  ces  listes  depuis  sa  revision  définitive,  et  qui  refuse  ^us  ^Imer 
ou  omet  de  transmettre  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  revision  de  la  Cou- 
définitive  de  cette  liste  pour  des  fins  provinciales,  au  greffier  de  chancefie- 
la  Couronne  en  chancellerie  par  la  poste,  sous  pli  enregistré  rie. 
copie  de  cette  liste  attestée  sous  la  signature  de  ce  dépositaire 
et  contenant  tous  les  changements  et  toutes  les  additions  qui  y 
ont  été  faits,  indentifiés  par  ses  initiales,  est  coupable  d'un  acte  Peine, 
criminel  et   passible,    pour   chaque   refus   ou   omission,    d'une 
amende  de  cent  à  mille  dollars. 

249.  Tout  fonctionnaire  ou  commis  qui  se  rend  coupable  de  Contraven- 
quelque  infraction  volontaire  ou  de  quelque  acte  ou  omission  fonction- 
volontajre,  en  contravention   de   La    présente  loi,  est  passible,  naire  ou 
envers  toute  personne  lésée  par  cet  acte  ou  par  cette  omission,  en 

sus  du  montant  de  tous  dommages  réellement  occasionnés,  d'une  Amende, 
amende  d'au  plus  cinq  cents  dollars. 

250.  Tout  fonctionnaire  ou  commis  ou  grenier  du  serai in  Négligence 
qui  refuse  ou  néglige  d'accomplir  quelqu'une  des  obligations  OU  devoirs"3 
formalités  requises  de  Lui   par  La  présente  Loi,  encourt,  pi.urparies 
chaque  tel  refus  ou  négligence,  une  amende  de  deux  cent-  dol  Sélection, 
lars  payable  à  quiconque  eu  poursuit  Le  recouvrement  Amende. 
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Effacer   une 
proclama- 
tion,   etc. 


Avis  et  affi- 
chage de  cet 
article. 


"  250a.  Quiconque  illégalement  enlève,  recouvre,  mutile, 
efface  ou  altère  une  proclamation,  un  avis,  une  liste  d'électeurs 
ou  autre  document  dont  l'affichage  est  prescrit  par  quelqu'une 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  est  passible  d'une  amende  de 
cinquante  à  cent  dollars  et  des  frais,  ou,  à  défaut  du  paiement 
de  cette  amende  et  des  frais,  d'emprisonnement  pour  une 
période  de  trois  mois  à  un  an,  avec  ou  sans  travaux  forcés;  et 
si  le  contrevenant  est  un  officier-rapporteur,  un  secrétaire  d'élec- 
tion, un  sous-officier-rapporteur,  un  greffier  de  scrutin  ou  autre 
fonctionnaire  employé  à  l'élection,  il  est  passible  d'une  amende 
de  cent  à  cinq  cents  dollars  et  des  frais,  ou,  à  défaut  du  paie- 
ment de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'emprisonnement  pour 
une  période  de  un  à  trois  ans,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

"  2.  Le  présent  article  doit  être  imprimé  en  gros  caractères 
dans  les  proclamations,  avis,  listes  d'électeurs  ou  autres  docu- 
ments susdits,  ou  doit  être  imprimé  à  part  comme  avis  distinct 
et  être  affiché  là  où  il  peut  être  lu  facilement  et  près  de  la  pro- 
clamation, de  l'avis,  de  la  liste  d'électeurs  ou  autre  document 
susdit."     Inséré  par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  24, 


Refus  de 
fournir  des 
documents 
à  l'officier- 
rapporteur. 


Peine. 


251.  Tout  fonctionnaire  qui  a  légalement  la  garde  de  quel- 
que règlement,  ordre,  proclamation,  document  ou  procès-verbal 
qui  délimite  les  différents  arrondissements  provinciaux  de  scru- 
tin situés  en  totalité  ou  en  partie  dans  le  territoire  couvert  par 
le  district  électoral  pour  lequel  l'élection  doit  avoir  lieu,  ou  a  la 
garde  légale  des  listes  des  électeurs  provinciaux,  qui  refuse  ou 
néglige  de  fournir  à  l'officier-rapporteur  dans  un  délai  raison- 
nable après  que  demande  lui  en  a  été  faite  copie  d'un  tel  règle- 
ment, ordre,  proclamation  ou  autre  document  ou  procès-verbal, 
ou  quelque  liste  des  électeurs  provinciaux  ou  quelque  copie  ou 
extrait  d'icelle,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une 
amende  de  deux  cents  à  deux  mille  dollars. 


Officiers 

d'élection 

agissant 

comme 

agent. 

Peine. 


252.  Tout  officier-rapporteur  ou  sous-officier-rapporteur  d'un 
district  électoral,  et  tout  associé,  clerc  et  commis  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  fonctionnaires,  qui  agit  comme  agent  d'un  candi- 
dat dans  l'organisation  ou  la  conduite  de  son  élection  pour  ce 
district  électoral,  est  coupable  d'un  acte  criminel. 


Scrutin  253.  Tout  sous-officier-rapporteur  ou  autre  présidant  à  un 

Serment  de  bureau  de  scrutin  qui,  en  faisant  prêter  le  serment  requis  de 

qualité.  toute  personne  dont  le  nom  a  été  omis  de  la  liste  des  électeurs  à 

raison  ou  à  cause  des  dispositions  de  la  loi  provinciale  la  privant 

de  son  droit  de  vote,  parce  qu'elle  occupe  une  charge  ou  un 

emploi  dans  le  service  public  du  Canada,  ou  de  la  province, 

mentionne  comme  cause  d'incompatibilité,  en  vertu  de  la  loi 

provinciale,  quelque  fait  ou  circonstance  qui  n'en  est  pas  une 

Peine.  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  encourt  une  amende  de  dix  à 

cinquante  dollars. 
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"  254.  Dans  l'Ile-du-Prince-Edouard,  si  un  sous-officier-rap-  Refuser 
porteur  refuse  un  bulletin  de  vote  et  le  droit  de  voter  à  un&meff  e^n 
personne  qui,   avant  qualité  d'électeur,  est  prête  à  prêter  les  bulletin 

*  ■    J      *        -,    ^      .  i    •  ii-  •       •    i  .  à   un   élec- 

serments  vises  par  la  présente  loi  et  par  la  loi  provinciale,  et  teur  dans 
s'est,  sous  les  autres  rapports,  conformée  à  la  loi,  ou  s'il  donne  1>Ile  du- 
un  bulletin  ou  permet  do  voter  à  une  personne  qui  refuse  de»  Edouard, 
prêter  ces  serments  ou  de  se  conformer  d'ailleurs  à  la  loi,  ce 
sous-officier-rapporteur  se  rend  passible,  pour  cette  contraven- 
tion, du   paiement  de  la  somme  de  deux  cents  dollars  à  qui-  Peine, 
conque  en  fait  la  demande  en  ju-tiee."    Amendé  par  7-8  E.  VT  I. 
c.  26,  art.  25. 

255.  Quiconque,— 

(a  )   fabrique  ou  contrefait,  ou  frauduleusement  altère,  ou  Faisifica- 
efface  ou  frauduleusement  détruit  quelque  bulletin  de  vote  destruction 
nu  le  paraphe  du  sous-officier-rapporteur  qui  y  est  apposé;  de  bulletins. 
ou, 

(b)  fournit,  sans  autorisation,  quelque  bulletin  de  vote  à  qui  «?)irn1ituIe 
que  ce  soit;  ou,  buib 

(c)  dépose  frauduleusement  dans  une  boîte  de  scrutin  quel-  Dépor  frau- 
que  papier  autre  que  le  bulletin  que  la  loi  l'autorise  à  y  bulletin 
déposer  ;  ou,  dans  la 

boîte. 

(d)  emporte  frauduleusement  d'un  bureau  de  scrutin  quel-  Enlever   un 
que  bulletin  de  vote;  ou,  bulletin   du 

(e)  sans  autorisation,  détruit,  prend,    ouvre    ou    manipule  Destruetion 
autrement  quelque  boîte  de  scrutin  ou  quelque  livret  ou  ou  ouver- 
paquet  de  bulletins  alors  en  usage  dans  les  opérations  élec-  bo^te^u'3 

torales  ;  OU,  scrutin   ou 

(f)  fabrique  ou  contrefait  un  timbre  destiné  à  timbrer  les  de^uUe"* 
bulletins  de  vote,  ou  se  sert  de  ce  timbre  dans  un  but  autre  tins. 

que  celui  de  timbrer  les  bulletins  de  vote,  ou  qui,  n'étant  Fabrication. 

/e    .  •••in     d'un    timbre. 

pas  un  orhcier-rapporteur,  a  en  sa  possession  un  timbre  de 
ce  genre,  ou  une  contrefaçon  ou  imitation  de  ce  timbre;  ou, 

(g)  étant   sous-officier-rapporteur,    frauduleusement   appose,  Initiaîw 

autrement  que  ne  l'autorise  la  présente  loi,  ses  initiales  sur  tins  faux. 

le  verso  de  quelque  papier  qui  paraît  être  ou  peut  être 

employé  comme  bulletin  de  vote  à  une  élection  :  ou, 

(h)   dans  une  intention  frauduleuse,  imprime  quelque  bulle-  impression 
+  •       A  4.  •  «*.   *x  -u    n   *•        i  ,  illégale  de 

tin  de  vote  ou  ce  qui  parait  être  un  bulletin  de  vote  ou  bulletins, 
peut  être  employé  comme  tel  à  une  élection  ;  ou, 
(i)  étarit  autorisé  par  l'officier-rapporteur  à  imprimer  les  imPression 
bulletins  de  vote  pour  une  élection,  en  imprime,  dans  une  bulletins, 
intention  frauduleuse,   plus  qu'il  n'est  autorisé  à  en  im-  F1'*1  nen 

1  ^  faut. 

primer  ;  ou, 
"  (j)  étant  sous-officier-rapporteur,  met  sur  bulletin  de  vote 
(excepté  sous  l'autorisation  de  la  présente  loi)    quelque 
écrit,  numéro  OU  marque,  ayant  pour  intention  que  L'éle 
teur  auquel  ce  bulletin  de  rote  doil  être  an  a  été  donné 
puisse  y  rtre  reconnu;  ou 
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Peines  poi 
contraven- 
tions. 


"  (h)  fabrique,  construit,  importe  en  Canada,  a  en  sa  posses- 
sion, fournit  à  un  officier  d'élection,  ou  emploie  pour  une 
élection,  ou  fait  fabriquer,  construire,  importer  en  Ca- 
nada, fournir  à  un  officier  d'élection  ou  employer  pour  une 
élection,  une  boîte  de  scrutin  contenant  ou  comprenant 
quelque  compartiment,  dispositif,  appareil  ou  mécanisme 
grâce  auquel  un  bulletin  de  vote  pourrait  y  être  placé  ou 
gardé  secrètement,  ou,  après  y  avoir  été  déposé  au  cours 
du  scrutin,  pourrait  en  être  secrètement  enlevé,  déplacé, 
ou  être  altéré  ou  modifié;  ou 

(l)  tente  de  commettre  quelque  contravention  énoncée  dans 
le  présent  article. 

"  est  inhabile  à  voter  à  une  élection  pendant  une  période  de 
de  huit  ans  à  compter  de  l'infraction  et  est  coupable  d'un 
acte  criminel  et,  si  c'est  un  officier-rapporteur,  un  secré- 
taire d'élection,  un  sous-officier-rapporteur,  un  greffier  de 
scrutin  ou  autre  fonctionnaire  employé  à  l'élection,  est  pas- 
sible d'emprisonnement,  sans  l'alternative  d'une  amende, 
pour  une  période  de  un  à  cinq  ans,  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  ou,  si  c'est  une  autre  personne,  est  passible  d'empri- 
sonnement pour  une  période  de  un  à  trois  ans,  avec  ou  sans 
travaux  forcés."    Amendé  par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  26. 


Désobéis- 
sance à  une 
sommation 
de    l'officier- 
rapporteur. 


Peine. 


256.  Quiconque  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  une  sommation 
de  l'officier-rapporteur  ordonnant  de  comparaître  devant  tel 
officier-rapporteur  et  d'apporter  tous  papiers  et  documents 
nécessaires,  pour  lui  permettre  de  calculer  le  nombre  des  suf- 
frages donnés  en  faveur  de  chaque  candidat  à  chaque  bureau  de 
scrutin,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une  amende 
de  deux  cents  dollars,  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
plus,  avec  ou  sans  travail  forcés,  ou  des  deux  peines  simultané- 
ment. 


Délai,  négli- 
gence au 
refus  de 
l'officier- 
rapporteur 
de   rappor- 
ter élu  le 
candidat 
victorieux. 


Peine. 


Réserve. 


257.  Si  un  officier-rapporteur  diffère,  néglige  ou  refuse 
volontairement  de  déclarer  dûment  élu  député  à  la  chambre 
des  communes  pour  quelque  district  électoral  une  personne  qui,, 
d'après  la  loi,  doit  l'être,  cette  personne  ainsi  lésée,  s'il  a  été 
décidé,  lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élection  qui  a  rap- 
port à  l'élection  de  ce  district  électoral,  qu'elle  aurait  dû  être 
déclarée  élue,  peut  poursuivre  l'officier-rapporteur  qui  a  ainsi 
volontairement  différé,  négligé  ou  refusé  de  faire  le  rapport  de 
son  élection,  devant  toute  cour  d'archives  de  la  province  où  est 
situé  ce  district  électoral,  et  recouvrer  de  lui  une  somme  de 
cinq  cents  dollars,  ainsi  que  tous  les  dommages  qu'elle  a  souf- 
ferts en  conséquence  et  les  dépens. 

2.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  du  Code  criminel 
l'action  doit  être  intentée  dans  l'année  de  la  commission  de 
l'acte  sur  lequel  elle  est  basée,  ou  dans  les  six  mois  après  la  fin 
de  l'instruction  de  la  contestation  de  l'élection. 
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258.   fa)   Tout  candidat,  officier,  greffier  ou  agent  présent  à  Secret 

,'     y  ,  •      '      .  '  to    ,  >    «j  -   durant   le 

un  bureau  de  scrutin  qui  ne  garde  pas  ou  n  aide  pas  a  scrutin 
garder  le  secret  du  scrutin  à  ce  bureau,  ou  qui  communi- 
que, avant  la  clôture  du  BCrutin,  quelque  renseignement  au 
sujet  de  quelque  personne  inscrite  sur  la  liste  des  électeurs 
qui  a  ou  n'a  pas  réclamé  son  bulletin  ou  voté  à  ce  bureau  ; 
et 

(b)  Tout  candidat,   fonctionnaire,  greffier,   agent  ou   autre  ingérence 
personne  qui  intervient  ou  tente  d'intervenir  auprès  d'un  v0^ant  mar- 
électeur,  lorsque  celui-ci  prépare  son  bulletin,  ou  essaie  de  quant  son 
quelque  manière  que  ce  soit  d'obtenir  au  bureau  de  scrutin 

un  renseignement  au  sujet  du  nom  du  candidat  en  faveur 
duquel  un  électeur  se  propose  de  voter  ou  a  voté  à  ce  bu- 
reau ;  et 

(c)  Tout  électeur  capable  de.  voter  seul  qui  montre  à  qui  que  Exhiber  un 
ce  soit  son  bulletin  de  vote,  après  qu'il  l'a  marqué,  de  ma-  Marqué! 
nière  à  faire  connaître  le  nom  du  candidat  pour  lequel  il  a 

voté  ;  et 

(d)  Quiconque,  directement  ou  indirectement,  cherche  à  in-  Conseiller 
duire  un  électeur  à  montrer  ou  à  laisser  voir  son  bulletin  un  buiie- 
de  vote  après  qu'il  l'a  marqué,  de  manière  à  faire  savoir  à  tin. 

qui  que  ce  soit  le  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  ou 
contre  lequel  il  a  ainsi  marqué  son  bulletin  ;  et 

(e)  Tout  candidat,  fonctionnaire,  greffier  ou  agent,  ou  autre  Reseigne- 
personne  qui,  sans  l'ordre  d'un  tribunal  ou  d'un  juge,  com-  a^fnnUméro 
mimique  en  aucun  temps,  à  qui  que  ce  soit,  quelque  rensei-  du    bulletin, 
gnement  sur  le  numéro  inscrit  sur  le  talon  du  bulletin  de 

vote  donné  à  un  électeur  à  un  bureau  de  scrutin,  ou  qui 
tente  de  constater  ou  de  connaître,  lors  de  l'addition  des 
votes,  le  numéro  inscrit  sur  le  talon  de  quelque  bulletin  ;  et 

(f)  Tout  candidat,   fonctionnaire,   greffier,   agent  ou   autre  ^^^ui  un 
personne  qui  communique  en  aucun  temps  à  qui  que  ce  vote  a  été 
soit,  quelque  renseignement  obtenu  à  l'intérieur  du  bureau  donne- 

de  scrutin  au  sujet  du  nom  du  candidat  pour  lequel  un 
électeur  se  propose  de  voter  ou  a  voté  ;  et 

(g)  Tout  candidat,  fonctionnaire,  greffier  ou  agent  présent  Ne  pas 
au  dépouillement  du  scrutin  qui  ne  garde  pas  ou  n'aide  g^réY  du 
pas  à  garder  le  secret  du  scrutin,  ou  qui  cherche  à  connaître  scrutin. 
pendant  ce  dépouillement,  le  nom  du  candidat  en  faveur 
duquel  quelque  vote  est  exprimé  dans  un  bulletin  parti- 
culier, ou  qui  communique  à  qui  que  ce  soit  quelque  ren- 
seignement obtenu  ï  ce  Bujel  lors  de  ce  dépouillement; 

est  coupable  d'un  acte  criminel,  et  "  est  passible,  si  c'est  un  Peine. 
officier-rapporteur,  un  Bous-officier-rapporteur,  un  secrétaire 
d'élection,  un  greffier  >\n  scrutin  ou  un  constante,  d'emprison- 
nement) pour  une  période  de  douze  mois  au  plus  et  de  six  mois 
au  moin-,  avec  ou  sans  travaux  forcé-;,  et  -i  e'e-t  une  autre  per- 
sonne, d'une  amende  d'au   moins  cent   dollars  et   d'au   plus  deux 

cent-  dollar-,  avec  le-  frais,  et  à  défaut  du  paiement  de  la  dite 
amende   et   des    frais,    d'emprisonnemenl    pour   une   nouvelle 
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période  de  six  mois  au  plus  et  de  trois  mois  au  moins,  avec  ou 
sans  travaux  forcés." 

"  2.  Quiconque  est  trouvé  coupable  d'une  contravention  men- 
tionnée au  présent  article  est  inhabile  à  voter  à  une  élection 
fédérale  pendant  une  période  de  sept  ans  à  compter  de  la  date 
à  laquelle  il  a  été  trouvé  coupable."  Amendé  par  7-8  E.  VTI, 
c.  26,  art.  27. 


Refus  de 
remettre 
des  armes. 


Peine. 


Entrer   armé 
dans  l'ar- 
rondisse- 
ment   de 
scrutin. 


Fourniture 
de    drapeaux 
etc.,  pour 
être   portés. 


Porter   ou 
employer 
des  in- 
signes. 


259.  Quiconque  refuse  de  remettre  à  l'officier-rapporteur  ou 
au  sous-officier-rapporteur,  à  leur  demande,  le  jour  de  la  présen- 
tation des  candidats  et  le  jour  du  scrutin  à  toute  élection  dans 
un  rayon  d'un  demi-mille  du  lieu  de  la  présentation  des  candi- 
dats ou  du  bureau  du  scrutin,  toutes  armes  à  feu,  épées,  bâtons, 
assommoirs,  ou  autres  armes  offensives  qu'il  a  entre  les  mains 
ou  en  sa  possession,  est  passible  d'une  amende  de  cent  dollars 
au  plus,  et,  à  défaut  de  paiement  de  l'amende,  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  plus. 

260.  (a)  Quiconque,  sauf  l'officier-rapporteur,  le  sous-offi- 
cier-rapporteur, le  greffier  du  bureau  du  scrutin,  les  cons- 
tables  et  les  constables  spéciaux  nommés  par  l'officier-rap- 
porteur ou  par  son  substitut  pour  maintenir  l'ordre  à  cette 
élection,  ou  à  ce  scrutin,  et  pour  préserver  la  paix  publi- 
que, n'a  pas  eu  un  domicile  fixe  dans  l'arrondissement  de 
scrutin  pendant  l'espace  d'au  moins  six  mois  avant  le  jour 
de  l'élection,  et  vient,  pendant  aucune  partie  du  jour  que 
le  bureau  du  scrutin  doit  rester  ouvert  dans  cet  arrondisse- 
ment avec  des  armes  offensives  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  telles  qu'armes  à  feti,  épées,  bâtons,  assommoirs  ou 
autres  armes  semblables  ou,  se  trouvant  dans  cet  arrondis- 
sement de  scrutin,  s'arme  pendant  quelque  partie  du  jour 
de  quelque  arme  offensive,  et  s'approche  ainsi  armé  à  une 
distance  de  moins  d'un  mille  de  l'endroit  où  se  tient  le 
bureau  de  scrutin  pour  cet  arrondissement,  sans  qu'il  soit 
appelé  à  le  faire  par  l'autorité  légitime  ;  et 

(b)  Quiconque  fournit  ou  procure  à  qui  que  ce  soit  des  dra- 
peaux, étendards,  couleurs  distinctives,  ou  autres  choses 
semblables,  pour  les  faire  porter  et  les  faire  servir  dans 
un  district  électoral,  le  jour  de  l'élection  ou  dans  les  huit 
jours  qui  précèdent  ce  jour,  ou  tant  que  dure  l'élection  ou 
le  scrutin,  comme  bannières  de  parti  pour  en  faire  recon- 
naître les  porteurs  ou  ceux  qui  les  suivent  comme  partisans 
d'un  candidat  ou  des  opinions  réelles  ou  supposées  de  ce 
candidat;  et 

(c)  Quiconque,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  por^e  quel- 
que drapeau,  étendard,  couleur  distinctive  ou  autre  dra- 
peau et  s'en  sert  comme  bannière  de  parti  dans  les  limites 
d'un  district  électoral  le  jour  de  cette  élection  ou  de  ce 
scrutin,  ou  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  ce  jour,  ou 
tant  que  dure  cette  élection  ;  et 
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(d)  Quiconque  fournit  des  rubans,  étiquettes  ou  autres  cou-  Fournir  des 

i  »•  -i  «       J  iv    x      xi         rubans,     etc. 

leurs  a  quelque  personne  ou  pour  elle  dans  1  intention 
qu'elles  soient  portées  ou  employées  dans  un  district  élec- 
toral le  jour  de  l'élection-  ou  du  scrutin,  ou  dans  les  huit 
jours  qui  précèdent  ce  jour  durant  la  dite  élection,  par 
quelque  personne,  comme  insigne  de  parti  qui  distingue 
celui  qui  les  porte  comme  partisan  d'un  candidat  ou  des 
opinions  politiques  ou  autres  réelles  ou  supposées  de  ce 
candidat;  et 

(e)  Quiconque  emploie  ou  porte  un  tel  ruban,  une  telle  éti-  Porter  des 
quette  ou  autres  couleurs  comme  insigne  dans  ce  district 
électoral  le  jour  du  scrutin,  ou  dans  les  huit  jours  qui 
précèdent  ce  jour  pendant  la  durée  de  l'élection  ; 

est  coupable  d'im  acte  criminel  et  passible,  sur  mise  en  accusa-  Peine, 
tion,  ou  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de 
cent  dollars  ou  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
plus  ou  des  deux  peines  à  la  fois  à  la  discrétion  de  la  cour. 

261.  Quiconque  vend  ou  donne  des  liqueurs  spiritueuses  Vente,    etc., 
ou  fermentées,  ou  des  boissons  fortes  dans  quelque  hôtel,  au-  enivrantes8 
berge,  magasin  ou  autre  endroit  dans  les  limites  d'un  arrondis-  le  jour  du 
sèment  de  scrutin,  pendant  toute  la  durée  du  jour  du  scrutin  8Crutin- 
de  l'élection,  est  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire, 
d'une  amende  de  cent  dollars  pour  chaque  contravention,  et 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  six  mois  à  défaut  du  paie-  Peine, 
ment  de  cette  amende. 

"  262.  Toute  personne,  y  compris  le  candidat,  et  toute  so-  Paiement 
ciété,  association  ou  compagnie,  qui,  de  la  part  d'un  candidat,  mèn^qu'à" 
à  une  élection,  fait,  en  raison  de  cette  élection,  une  contri-  l'agent  ou 
bution,  un  paiement,  un  prêt,  une  avance,  un  dépôt  ou  une  pai 
promesse  d'argent  ou  d'un  équivalent,  autrement  qu'à  l'agent 
officiel  du  candidat  ou  par  l'entremise  du  dit  agent,  est  cou- 
pable d'un  acte  criminel,   à  moins  que  cette  contribution,  ce 
paiement,  ce  prêt,  cette  avance,  ce  dépôt  ou  cette  promesse  ne 
concerne  que  les  frais  personnels  du  dit  candidat."     Substitué 
par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  28. 

263.  Tout  agent  officiel  ou  candidal  qui  manque  de  remettre  Défaut  de 
à  l'officier-rapporteur,  les  états  de  compte  des  dépenses  encou-  dffjare/îe 
rues  par  le  candidat  ou  en  sa  faveur,  et  exigés  de  ce1  agent  par  relevé  des 
la  présente  loi,  encourt  une  amende  n'excédant  pas  \in-t  dollars  f-offleie?-  * 
par  chaque  jour  de  retard  dans  la  remise  de  ces  états.  rapporteur. 

264.  Tout  agent  officiel  ou  candidal  qui  fournil  -cicminent  Relevé 
à  l'offieier-rapporteur  un  état  inexael  est  coupable  d'un  acte  cri-Pe. 
minel. 
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Donner  de 
l'argent, 
etc.,   pour 
des  votes. 


Donner  ou 
promettre 
de  l'em- 
ploi. 


Don  ou  pro- 
messe dans 
le  but 
d'obtenir 
l'élection 
de  quel- 
qu'un. 


Obtention 
de   l'élec- 
tion en  con- 
séquence. 


Avancer  de 
l'argent 
pour  des 
frais   de 
corruption. 


Demande 
de    rémuné- 
ration   du 
candidat  ou 
de  son 
agent. 


Manœuvres  frauduleuses  et  autres  illégalités. 

265.   Quiconque, — 

(a)  directement  ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par  l'in- 
termédiaire d'un  autre  de  sa  part,  donne,  prête  ou  convient 
de  donner  ou  de  prêter,  ou  offre  ou  promet  des  deniers,  de 
l'argent  ou  des  valeurs,  et  promet  de  procurer  ou  cherche  à 
procurer  des  deniers  ou  valeurs  à  ou  pour  quelque  personne 
au  nom  d'un  électeur,  ou  à  ou  pour  quelque  personne  dans 
le  but  d'induire  un  électeur  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter, 
ou  commet  quelqu'un  de  ces  actes  de  corruption  à  raison  de 
ce  qu'un  électeur  a  voté,  ou  s'est  abstenu  de  voter  à  une 
élection;  ou, 

(b)  directement  ou  indirectement  par  lui-même  ou  par  l'in- 
termédiaire d'un  autre  de  sa  part,  donne  ou  procure,  ou 
offre,  promet  ou  convient  de  donner,  ou  procure  ou  obtient 
quelque  charge,  place  ou  emploi,  ou  promet  de  procurer  ou 
de  travailler  à  procurer  quelque  charge,  place  ou  emploi  à 
ou  pour  quelque  électeur,  ou  à  ou  pour  quelque  autre  per- 
sonne, dans  le  but  d'induire  cet  électeur  à  voter  ou  à  s'abs- 
tenir de  voter,  ou  commet  quelqu'un  de  ces  actes  de  cor- 
ruption à  raison  de  ce  qu'un  électeur  a  voté  ou  s'est  abs- 
tenu de  voter  à  une  élection  ;  ou 

( c)  directement  ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par  l'in- 
termédiaire d'un  autre  de  sa  part,  fait  quelque  don,  prêt, 
offre,  promesse  ou  convention,  ou  procure  ou  obtient  quel- 
qu'une de  ces  choses,  à  ou  pour  quelque  personne,  afin  de 
l'induire  à  favoriser  ou  à  s'efforcer  de  favoriser  l'élection 
d'un  candidat  à  la  chambre  des  communes,  ou  de  lui  obtenir 
le  vote  d'un  électeur  à  une  élection  ;  ou 

(d)  à  cause  ou  en  considération  d'un  tel  don,  prêt,  offre,  pro- 
messe, récompense  ou  convention,  favorise,  permet  ou  s'ef- 
force de  favoriser  ou  s'engager  de  faire  élire  un  candidat  à 
la  chambre  des  communes,  ou  obtient  ou  promet,  s'efforce 
ou  s'engage  d'obtenir  le  vote  d'un  électeur  à  une  élection  ; 

(e)  avance,  ou  paie  ou  fait  payer  une  somme  d'argent  à  une 
autre  personne  ou  pour  son  usage  dans  l'intention  de  faire 
employer  cette  somme,  en  totalité  ou  en  partie,  à  corrompre 
les  électeurs  ou  à  des  manœuvres  frauduleuses  à  une  élec- 
tion, ou  sciemment  paie  ou  fait  payer  une  somme  d'argent 
à  quelque  personne  à  l'acquit  ou  en  remboursement  de 
deniers  employés,  en  totalité  ou  en  partie,  à  corrompre 
les  électeurs  ou  à  des  manœuvres  frauduleuses  à  une  élec- 
tion; ou, 

(f)  directement  ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par  l'in- 
termédiaire d'un  autre  de  sa  part,  en  considération  et 
comme  paiement  du  vote  qu'il  donne  ou  a  donné,  ou  qu'il 
offre  ou  a  offert  illégalement  de  donner  à  l'un  des  candi- 
dats à  une  élection,  ou  en  considération  et  comme  paiement 
de  l'assistance  qu'il  a  donnée  ou  qu'il  offre  de  donner  illé- 
galement à  l'un  des  candidats  ou  de  son  agent  ou  de  ses 
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agents  un  don  ou  prêt  de  deniers  ou  valeurs,  ou  la  promesse 
d'un  don  ou  d'un  prêt  de  deniers  on  valeurs,  un  emploi  ou 
promesse  d'emploi  ;  ou, 
(a)  soit  avant,  soit  durant  le  temps  d'une  élection,  directe-  Recevoir 

KV/  ...  ,    .       /»  iv    .  '    de     l'argent, 

ment  ou  indirectement,   par   lui-même  ou  par  1  interme-  etc.,  avant 
diaire  d'un  autre  de  sa  part  et  en  son  nom,  reçoit,  agrée  °« .^"J1 
ou  stipule  quelque  somme  d'argent,  don,  prêt,  ou  récom- 
pense,  charge,  place  ou  emploi,  pour  lui-même  ou  pour 
tout  autre  à  la  condition  soit  de  voter  ou  de  consentir  à 
voter,  soit  de  s'abstenir  ou  de  consentir  à  s'abstenir  de 
voter  à  une  élection;  ou, 
(h)  après  une  élection,   directement  ou   indirectement,  par  Ou  après 

Vt.~  ,..  ,  ,.    .         ,.  i  Z  -*.  1  élection, 

lui-même  ou  par  1  intermédiaire  d  un  autre  de  sa  part  et 

en  son  nom,  reçoit  quelque  somme  d'argent  ou  récompense 

pour  avoir  voté  ou  pour  sjêtre  abstenu  de  voter,  ou  pour 

avoir  engagé  un  autre  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter  à 

une  élection  ;  ou, 

(i)   afin  d'induire  quelqu'un  à  se  laisser  mettre  en  candida-  Corruption 
ture,  ou  à  s'abstenir  de  se  laisser  mettre  en  candidature,  dats 
ou  à  se  retirer  s'il  est  candidat,  donne  ou  procure  quelque 
charge,   place   ou   emploi   à   cette   personne   ou   à   qulque 
autre  ; 

"  est  inhabile,  durant  huit  ans  à  compter  de  la  date  de  l'in-  Peines    pour 

.  v,"v  ^i-  ,v  i  vi     corruption. 

fraction,  a  voter  a  une  élection  et  a  occuper  une  charge  a  la 
nomination  de  la  Couronne  ou  du  Gouverneur  général  en  Ca- 
nada, et  est  coupable  de  l'acte  criminelle  de  corruption  et  passi- 
ble d'emprisonnement  pour  une  période  de  six  mois  au  plus, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  et  aussi  du  paiement  de  deux> 
cents  dollars,  avec  dépens,  à  quiconque  en  fait  la  demande: 
en  justice  ;  néanmoins,  les  dépenses  personnelles  réelles  d'un  Dépenses 
candidat,  ses  dépenses  pour  services  professionnels  réellement  ^"ptées.  ^ 
rendus,  et  les  sommes  payées  de  bonne  foi  à  des  prix  raisonna- 
bles pour  le  coût  d'impressions  et  d'annonces  ou  pour  la  loca- 
tion de  salles  ou  pièces  où  tenir  des  assemblées,  sont  tenues 
pour  dépenses  légalement  faites  et  dont  paiement  ne  consti- 
tue pas  une  infraction  à  la  présente  loi."  xVmendé  par  7-8 
E.  VII,  c.  26,  art.  29. 

266.  Tout  candidat  qni,  dans  un  motif  de  corruption,  par  Régaler 

dâ.ns  1g  but 

lui-même  ou  par  l'intermédiaire  d'un  autre  de  sa  part,  ou  de  se  falre 
avec  quelque  autre,  ou  de  toute  autre  manière,  en  sa  faveur,  élire. 
en  tout  temps,  avant,  pendant  ou  après  l'élection,  directe- 
ment ou  indirectement  donne  ou  fournit,  on  fait  donner  ou 
fournir,  ou  participe  à  donner  ou  à  fournir,  ou  paie  en  tota- 
lité ou  en  partie,  quelques  dépenses  encourues  pour  les  donner 
ou  fournir,  des  mets,  boissons,  rafraîchissements  ou  provisions 
à  quelque  personne,  dan-  le  bul  de  Be  faire  élire  on  pour  avoir 
été  élu,  ou  dans  le  bul  d'influencer  îndûmenl  cette  personne  on 
toute  autre,  à  donner  on  à  s'abstenir  de  donner  son  rote  à  cette 
élection,  est  coupable  de  l'offense  qualifiée  action,  de  régaler, 
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Peine. 


(treating)  et  passible  d'une  amende  de  deux  cents  dollars,  paya- 
ble à  quiconque  en  poursuit  le  recouvrement,  avec  dépens,  en 
sus  de  toute  autre  pénalité  dont  il  est  passible  pour  ce  fait  en 
vertu  de  toute  autre  disposition  de  la  présente  loi. 


Régaler  un 
électeur 
pendant 
l'élection. 


Peine. 


267.  Tout  candidat  ou  autre  personne  qui  fournit  ou  donne 
pendant  une  élection  des  boissons  ou  autres  refraîchissements 
aux  frais  du  candidat,  à  un  électeur  pendant  cette  élection,  ou 
paie,  fait  payer  ou  s'engage  à  payer  pour  ces  boissons  ou  autres 
refraîchissements,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible 
d'une  amende  de  cent  dollars  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discré- 
tion de  la  cour. 


Régaler  un 
votant   le 
jour  de  la 
présenta- 
tion ou  le 
jour  du 
scrutin. 


Peine. 


Influence 
illégitime. 


Peine. 


Faux 
prétexte. 


268.  Le  fait  de  donner  ou  de  faire  donner  à  un  électeur,  le 
jour  de  la  présentation  des  candidats  ou  le  jour  du  scrutin  à 
raison  de  ce  que  cet  électeur  a  voté  ou  est  sur  le  point  de  voter, 
quelques  mets,  boissons  ou  rafraîchissements  ou  quelque  argent 
ou  billet  pour  permettre  à  cet  électeur  de  se  procurer  des  rafraî- 
chissements, est  réputé  un  acte  illicite;  et  la  personne  qui  s'en 
rend  coupable  est  passible,  pour  chaque  contravention,  d'une 
amende  de  dix  dollars  payable  à  quiconque  en  poursuit  le  recou- 
vrement, avec  dépens. 

269.  Quiconque,  directement  ou  indirectement,  par  lui- 
même  ou  par  l'intermédiaire  d'une  autre  personne  en  son  nom, 
emploie  ou  menace  d'employer  la  force,  la  violence  ou  la  con- 
trainte, ou  menace  de  causer,  par  lui-même  ou  par  l'intermé- 
diaire de  toute  autre  personne,  quelque  mal,  dommage,  préju-- 
dice  ou  perte,  ou  de  toute  manière  que  ce  soit  a  recours  à  l'inti- 
midation contre  quelqu'un,  pour  l'induire  ou  le  forcer  à  voter 
pour  un  certain  candidat,  ou  à  s'abstenir  de  voter,  ou  parce  qu'il 
a  voté  pour  un  certain  candidat  ou  s'est  abstenu  de  voter  à  une 
élection,  ou  qui,  par  enlèvement,  séquestration,  faux  prétexte, 
artifices  ou  manœuvres  coupables,  entrave  arrête  ou  gêne  le  libre 
exercice  du  droit  électoral  d'un  électeur,  ou,  par  ces  moyens, 
force,  induit  ou  engage  un  électeur,  soit  à  voter  pour  un  certain 
candidat,  soit  à  s'abstenir  de  voter  à  une  élection,  est  censé  avoir 
commis  l'infraction  désignée  sous  le  nom  d'influence  illégitime 
(undue),  et  est  coupable  d'un  acte  criminel,  et  est  aussi  pas- 
sible, en  outre  de  toute  autre  peine  encourue  de  ce  chef,  d'une 
amende  de  deux  cents  dollars,  payable,  avec  dépens,  à  quiconque 
en  poursuit  le  recouvrement. 

2.  Est  tenu  pour  faux  prétexte,  aux  termes  du  présent 
article,  le  fait  de  représenter  à  un  électeur,  directement  ou  indi- 
rectement, que  le  scrutin  en  usage  ou  le  mode  de  voter  à  l'élec- 
tion n'est  pas  secret. 


270.  Le  louage  ou  le  paiement  ou  la  promesse  de  payer 


Payer  pour 

des  électeurs  pour  l'usage  de  chevaux,   attelages,  voitures,  cabriolets,  char- 
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rettes,  traîneaux  ou  autres  véhicules,  ou  de  bateaux,  bateaux  à 
vapeur  ou  autres  navires,  par  un  candidat  ou  son  agent  ou  par 
une  autre  personne  de  la  part  d'un  candidat,  aux  fins  de  trans- 
porter un  ou  des  électeurs  au  bureau  du  scrutin  ou  aux  envi- 
rons, ou  de  les  en  ramener,  lors  d'une  élection,  ou  le  paiement 
par  un  candidat  ou  par  son  agent  ou  par  toute  personne  de  la 
part  d'un  candidat,  des  dépenses  de  voyage  ou  autres  dépenses 
d'un  électeur  se  rendant  à  un  bureau  de  scrutin  ou  en  revenant, 
lors  d'une  élection,  sont  des  actes  illicites. 

*•  Quiconque  commet  quelqu'un  de  ces  actes,  est,  ipso 
facto,  inhabile  à  voter  à  cette  élection,  et  est  passible,  pour» 
chaque  contravention,  du  paiement  de  cent  dollars  à  toute  per- 
sonne qui  en  fait  la  demande  en  justice."  Substitué  par  7-8 
E.  VII,  c.  26,  art.  30. 

"271.  Toute  personne  qui  loue  quelque  cheval,  attelage,  transport 
voiture,  cabriolet,  charrette,  wagon,  traîneau  ou  autre  véhi-  transport 
cule,  ou  un  ou  des  bateaux  ou  bateaux  à  vapeur  ou  autres  acteurs, 
navires,  à  un  candidat  ou  à  son  agent  ou  à  une  autre  personne 
pour  un  candidat,  ou  qui  exige  ou  reçoit  d'un  candidat  ou  de> 
son  agent  ou  d'une  autre  personne  de  la  part  d'un  candidat 
une  somme  d'argent  pour  l'usage  de  pareils  moyens  de  locomo- 
tion, aux  fins  de  transporter  un  ou  des  électeurs  au  bureau  de 
scrutin  ou  aux  environs,  ou  de  les  en  ramener,  lors  d'une  élec- 
tion, est  coupable  d'un  acte  illicite  et  est,  ipso  facto,  inhabile  à 
voter  à  cette  élection  et  est  passible,  pour  chaque  contravention, 
du  paiement  de  cent  dollars  à  quiconque  en  fait  la  demande 
en  justice;  mais  rien  de  contenu  au  présent  article  non  plus 
qu'en  celui  qui  précède  ne  peut  s'interpréter  de  façon  à  inter- 
dire ou  à  rendre  illégale  le  paiement  que  fait  de  bonne  foi  un 
électeur,  du  prix  usuel  pour  son  propre  transport  en  se  ren- 
dant au  bureau  du  scrutin  ou  pour  en  revenir,  ou  d'un  prix 
raisonnable  pour  s'y  faire  conduire  ou  s'en  faire  ramener." 
Substitué  par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  31. 

272.  Est  coupable  de  supposition  de  personne  et  passible  Supposition 
d'une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  dollars,  et  d'un  empri-   e  personne- 
sonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  quiconque,  à  une  élection,  peine. 

(a)  demande  un  bulletin  de  vote  au  nom  d'un  autre,  «pie  ce 
nom  soit  celui  d'une  personne  vivante  on  morte,  ou  d'une 
personne  fictive;  ou, 

(h)  ayant  déjà  voté  à  une  élection,  demande  en  son  propre 
nom  e1  pour  la  même  élection  un  bulletin  de  vote. 

273.  Quiconque  aide,  provoque,  conseille  ou  t';icilitc  la  com- Aider  .\  ta 
mission  par  qui  nue  ce  soit  de  la  contravention  qualifiée  sup-  supposition 

...  .11      •.,  ,       ,  ^         ,    .     ,  de    personne. 

position  de  personne,  est  passible  <l  une  amende  de  cent  a  deux  Peine 
cent-  dollars,  el  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

274.  Tout   candidat   qui,   par  lui-même  ou   par  Pintermé- obtention 

diaire  d'une  autre  personne,  ou  de  concert  avec  elle  et  dans  son  ''''  !"  8up," 
1  '     _  position   do 
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personn  ou 
du    parjure. 


Peine. 


Vote  de 
personnes 
interdites 
de  voter. 
Peine. 

Fardeau  de 
la  preuve. 


propre  intérêt,  par  corruption,  contraint  ou  induit,  ou  tente  de 
contraindre  ou  d'induire  quelqu'un  à  se  faire  passer  pour  un 
électeur,  ou  à  faire  un  faux  serment  dans  toute  matière  où  le 
serment  est  requis  en  vertu  de  la  présente  loi,  est  coupable  d'un 
acte  criminel  et  passible,  en  sus  de  toute  autre  punition  à 
laquelle  il  est  exposé  pour  cet  acte,  d'une  amende  de  deux  cents 
dollars,  au  profit  de  quiconque  en  poursuit  le  recouvrement. 

2*75.  Quiconque  vote  ou  induit  une  personne  à  voter,  ou  le 
fait  voter  à  une  élection,  sachant  qu'il  n'a  pas  ou  que  cette  per- 
sonne n'a  pas  le  droit  d'y  voter,  est  coupable  d'un  acte  illicite 
et  est  aussi  passible  d'une  amende  de  cent  dollars,  payable,  avec 
dépens,  à  quiconque  en  poursuit  le  recouvrement;  et  dans  toute 
poursuite  en  recouvrement  de  l'amende,  le  fardeau  de  la  preuve 
que  cette  personne  a  le  droit  de  voter  à  l'élection  incombe  au 
défendeur  ou  accusé,  et  non  pas  au  poursuivant. 


Fausse  dé- 
claration   de 
la  retraite 
des  candi- 
dats. 

Peine. 


276.  Quiconque,  avant  ou  pendant  une  élection,  publie 
sciemment  la  nouvelle  mensongère  de  la  retraite  d'un  candidat 
à  cette  élection,  dans  le  but  de  favoriser  ou  de  procurer  l'élec- 
tion d'un  autre  candidat,  est  coupable  d'un  acte  illicite  et  est 
aussi  passible  d'une  amende  de  cent  dollars,  payable,  avec 
dépens,  à  quiconque  en  poursuit  le  recouvrement. 


Responsabi-  277.  Un  candidat  n'est  pas  responsable  des  actes  illicites 
actes  des  décrits  aux  deux  articles  qui  précèdent,  commis  par  un  agent 
agents.  autre  que  son  agent  officiel,  et  son  élection  n'est  pas  annulée 

à  cause  de  ces  actes  illicites. 


Contraven-  278.  Toute  contravention  volontaire  à  quelqu'un  des  treize 

tions  • 

qui  sont         articles  qui  précèdent  de  la  présente  loi  est  une  manœuvre  cor- 
des menées     ruptrice  ou  frauduleuse  selon  l'intention  de  la  présente  loi. 
corruptrices.        x  r 

Contrats  ou  279.  Tout  contrat,  promesse  ou  convention  exécutoire,  se 
re^atffs^aux  rattachant  de  quelque  manière  que  ce  soit  à  une  élection,  en 
élections        vertu  de  la  présente  loi,  ou  en  provenant  ou  en  dépendant,  même 

pour  le  paiement  de  dépenses  légitimes  ou  l'exécution  de  tout 

acte  légal,  est  nul  en  loi. 


nuls. 


Effets  des 
manœuvres 
fraudu- 
leuses par 
un    candidat. 


280.  Si,  lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élection,  il  est 
prouvé  que  des  manœuvres  frauduleuses  ont  véritablement  été 
pratiquées  par  un  candidat  ou  à  la  connaissance  et  du  consente- 
ment d'un  candidat  à  une  élection,  ou  si  un  candidat  est  con- 
vaincu, devant  un  tribunal  compétent,  de  corruption  ou  d'in- 
fluence illégitime  (undue),  il  est  réputé  coupable  de  manœuvres 
frauduleuses,  et  son  élection,  s'il  a  été  élu,  est  nulle,  et  ce  can- 
didat, durant  les  sept  années  qui  suivent  la  date  à  laquelle  il  a 
ainsi  été  trouvé  coupable,  ne  peut  être  élu  ni  siéger  à  la  cham- 
bre des  communes,  ni  voter  à  aucune  élection  d'un  député  à 
cette  chambre,  ni  remplir  aucune  charge  à  la  nomination.de 
la  Couronne  ou  du  gouverneur  général  en  Canada. 
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281.  Si,  lors  de  l'instruction  d'une  pétition,  un  candidat  ou  inéligibilité 
quelque  autre  personne  est  convaincue,  d'après  le  rapport  du  coupable    de 
juge,  d'avoir,  par  lui-même  ou  par  son  agent  à  sa  connaissance,  8Uborna- 

et  de  son  consentement,  aidé,  provoqué,  conseillé  ou  facilité  la  position  de 
commission  par  qui  que  ce  soit  à  cette  élection  de  l'infraction  Pers°nne. 
de  supposition  de  personne,  ce  candidat  ou  cette  autre  personne 
est  inéligible  et  inhabile  à  siéger  à  la  chambre  des  communes 
pour  aucun  district  électoral  pendant  la  durée  du  parlement 
pour  lequel  l'élection  a  eu  lieu  et  durant  le  parlement  qui  suit. 

282.  Toute  personne  autre  qu'un  candidat,  trouvée  coupa-  Punition 

<•         i    i  j  '  i  i  d  autres    que 

ble    de    manœuvres    frauduleuses    dans    toute   procédure    dans  ie  candidat 
laquelle,  après  avis  de  l'accusation,  elle  a  eu  l'occasion  d'être  pour 

ii  i        i     «  *  •         •  i-ii^    manœuvres 

entendue,  est  durant  les  huit  années  qui  suivent  la  date  a  corruptrices, 
laquelle  elle  a  été  trouvée  coupable,  inhabile  à  être  élue  et  à 
siéger  à  la  chambre  des  communes,  et  à  voter  à  aucune  élection 
d'un  député  à  la  chambre  des  communes  ou  à  remplir  aucune 
charge  à  la  nomination  de  la  Couronne  ou  du  gouverneur  géné- 
ral en  Canada. 

283.  Si,  à  quelque  moment  après  qu'une  personne  a  été  R^babinta- 
privée  de  ses  droits  politiques  en  vertu  de  la  présente  loi,  les  perte  des 
témoins,  ou  l'un  d'entre  eux,  sur  le  témoignage  desquels  cette  droits    p°h- 

,   ,      .      .         .    ,      \  ,      .  vl«  .  tiques  a    été 

personne  a  ete  ainsi  privée  de  ses  droits  politiques,  sont  con-  obtenue  à 
vaincus  de  parjure  au  sujet  de  leur  témoignage,  cette  personne  1>aide  d'un 
peut  demander  que  la  cour  devant  laquelle  la  conviction  a  eu 
lieu  ordonne,  et  la  cour,  si  elle  est  convaincue  que  l'interdiction 
a  été  prononcée  sur  le  témoignage  d'un  parjure,  ordonne  que 
cette  interdiction  cesse  et  soit  levée,  et,  en  conséquence,  cette 
personne  est  dès  lors  réhabilitée  dans  la  jouissance  de  ses  droits 
politiques. 

Les  articules  suivants  (33-36)  de  7-8  E.  VII,  c.  26,  définis- 
sent certaines  autres  contraventions  et  y  attachent  les  peines 
qu'elles  entraîneront. 

33.  Toute  personne  oui  n'est  pas  électeur  et  qui  est  domici-  Brisue  de  la 
liée  en  dehors  du  Canada,  et  qui,  pour  assurer  l'élection  d'un  quelqu'un 
candidat,  fait  la  brigue,  ou  d'une  manière  quelconque  cherche  ^mi^ni!  en 
à  induire  les  électeurs  à  voter  pour  un  candidat  à  une  élection  canada. 

on  à  B'abstenir  de  voter,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  pas- 
sible d'une  amende  de  cent  à  deux  cents  dollars  et  des  frais  ou, 
à  défaut  du  paiemenl  de  cette  amende  et  des  frais,  d'empri- 
sonnement pour  une  période  de  trois  à  six  mois,  avec  ou  sans 
travaux  forcé 

34.  Tout  imprimé  de  la  nature  d'une  annonce,  d'une  circu-i**  affiches. 

,    .  .,  il-»  en   i  m  i  ■  etc.,    doivent 

laire,  d  un  placard,  d  une  amené  ou  d  un  avis  9  La  main,  concer-  porter 
nant  une  élection,  doit  porter  à  sa  face  1<-  nom  e1   l'adresse  de  l'adresse    de 

...  .      Xfi  ,.  l'imprimeur 

]  imprimeur  et  de  1  éditeur.  et  de  l'édi- 

t-iir. 
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Fausse  as- 
sertion 
quant  au 
caractère 
ou  à  la 
conduite 
du    candidat. 


Contribu- 
tions pour 
des  fins 
politiques. 


2.  Quiconque  imprime,  publie,  distribue  ou  affiche,  ou  fait 
imprimer,  publier,  distribuer  ou  afficher  un  imprimé  de  la 
nature  d'une  annonce,  d'une  circulaire,  d'un  placard,  d'une 
affiche  ou  d'un  avis  à  la  main  concernant  une  élection  et  ne 
portant  pas  à  sa  face  le  nom  et  l'adresse  de  l'imprimeur  et  de 
l'éditeur,  est  passible  d'une  amende  de  deux  cents  dollars  au 
plus  et  des  frais,  et,  à  défaut  du  paiement  de  cette  amende  et 
des  frais,  d'emprisonnement  pour  une  période  de  six  mois  au 
plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

35.  Est  passible  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  dollars 
et  des  frais,  ou,  à  défaut  du  paiement  de  cette  amende  et  des 
frais,  d'emprisonnement  pour  une  période  de  six  mois  à  deux 
ans,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  quiconque,  avant  ou  pendant 
une  élection,  dans  le  but  de  nuire  à  l'élection  d'un  candidat  à 
cette  élection,  fait  ou  publie  une  assertion  fausse  concernant  le 
caractère  personnel  ou  la  conduite  de  ce  candidat. 

36.  Aucune  compagnie  ou  association,  sauf  si  elle  est  cons- 
tituée exclusivement  pour  des  fins  politiques,  ne  peut,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  fournir,  prêter,  avancer,  payer  non 
plus  que  promettre  ou  offrir  de  payer  de  l'argent  ou  un  équiva- 
lent, à  un  candidat  à  une  élection,  ou  pour  lui  ou  dans  son 
intérêt,  ou  à  un  parti,  politique,  à  un  comité  ou  à  une  associa- 
tion, ou  pour  ce  parti  politique,  ce  -comité  ou  cette  association 
ou  dans  son  intérêt,  ou  à  une  compagnie  constituée  pour  des 
fins  politiques,  ou  pour  elle  ou  dans  son  intérêt,  ou  pour  le 
bénéfice  ou  pour  l'avancement  d'un  objet  politique  quelconque, 
ou  pour  l'indemnisation  ou  le  dédommagement  de  toute  per- 
sonne à  raison  de  pareils  emplois  de  deniers. 

2.  Tout  directeur,  actionnaire,  fonctionnaire,  procureur  ou 
agent  d'une  compagnie  ou  association  violant  les  dispositions 
du  présent  article,  qui  aide,  provoque  ou  conseille  pareille  vio- 
lation ou  y  prend  part,  et  toute  personne  qui  demande  ou 
sciemment  reçoit  de  l'argent  ou  un  équivalent,  au  mépris  des 
dispositions  du  présent  article,  est  coupable  d'un  acte  criminel 
et  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  mille  dollards  ou  d'em- 
prisonnement pour  une  période  d'au  plus  deux  ans,  ou  de  l'une 
et  de  l'autre  peine  à  la  fois. 


Procédure. 


Recouvre-  284.  Toutes  les  pénalités  et  amendes,  excepté  dans  les  cas 

ment  des        d'actes   criminels   et   d'infractions   punissables   sommairement, 

amendes.  *  ' 

imposées  par  la  présente  loi,  sont  recouvrables  avec  dépens,  par 
quiconque  en  fait  la  demande,  par  action  de  dette,  ou  dénoncia- 
tion, dans  toute  cour  de  juridiction  compétente  de  la  province 
où  la  cause  de  l'action  a  pris  naissance. 
Emprison-  o     \  défaut  de  payer  le  montant  auquel  il  a  été  condamné, 

pour    défaut  dans  le  délai  fixé  par  la  cour,  le  contrevenant  est  incarcéré  dans 

de  paiement. 
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la  prison  commune  du  comté  ou  du  district  pendant  un  terme 
n'exécédant  pas  deux  ans,  à  moins  que  cette  amende  et  les  frais 
ne  soient  plus  tôt  payés. 

285.  Aucune  poursuite  ni  aucune  dénonciation  pour  le  re-  Cautionne- 

n  i         «  .  -•  i  •    ii i •  ■  i i r    pour 

couvrement  dune  amende  nesl   intentée  avant  que  le  pousui-frai8 

vaut  n'ait  fourni  caution  au  montant  de  cinquante  dollars,  pour 
garantir  à  l'adversaire  le  paiement  des  frais  occasionnés  par 
sa  défense,  si  le  poursuivant  est  condamné  à  les  lui  payer. 

286.  11  suffit  que  le  demandeur,  dans  une  action  ou  pour-  Allégation 
suite  civile  intentée  en  vertu  de  la  présente  loi,  allègue  dans  sa 
procédure  ou  dans  sa  déclaration  que  le  défendeur  lui  doit  la 
somme  d'argent  qu'il  réclame,  et  allègue  l'infraction  particu- 
lière à  l'égard  de  laquelle  l'action  ou  poursuite  est  intentée,  et 

que  le  défendeur  a  agi  contrairement  à  la  présente  loi,  sans  faire 
nient  ion  du  bref  d'élection  non  plus  que  du  rapport  de  ce  bref. 

287.  Dans   une   action,   poursuite   ou   procédure  civile   les  Témoignage 
parties  elles-mêmes,  ainsi  que  les  maris  et  femmes  de  ces  parties  et^e'mmes. 
respectivement,  sont  admises  à  témoigner  et  peuvent  y  être  con- 
traintes, de  la  même  manière  et  sauf  les  mêmes  exceptions  que 

dans  les  autres  poursuites  civiles  dans  la  même  province;  mais  - 
il  ne  peut  pas  être  fait  usage  de  ce  témoignage  dans  aucune 
accusation  ou  procédure  criminelle  portée  ou  intentée  sous  l'em- 
pire de  la  présente  loi  contre  la  personne  qui  l'a  rendu. 

288.  Nul  n'est  exempté,  à  raison  de  quelque  privilège,  de  Pas  d'ex" 

,  r     :    ,    .  /         i  ,  •  emption    par 

repondre  aux  questions  qui  lui  sont  posées  dans  une  action,  privilège  de 
poursuite  ou  autre  procédure  devant  une  cour,  devant  un  juge,  répondre, 
devant  un  commissaire  ou  devant  un  autre  tribunal,  au  sujet 
d'u ne  élection  ou  de  la  conduite  de  quelque  personne  à  cette 
élection,  ou  y  ayant  trait,  sauf  que  nul  électeur  n'est  tenu  de 
déclarer  pour  qui  il  a  voté,  mais  nulle  réponse  donnée  par  une 
personne  qui  réclame  le  droit  d'être  exemptée  de  répondre  à 
raison  d'un  privilège,  ne  peut  être  alléguée  à  son  préjudice  dans 
aucune  procédure  criminelle  intentée  contre  elle,  à  moins  que  ce 
ne  soit  sur  un  acte  d'accusation  pour  parjure,  si  le  juge,  le  com- 
missaire ou  le  président  du  tribunal  a  donné  au  témoin  un  cer- 
tificat constatant  qu'il  a  réclamé  le  droit  d'être  exempté  de 
répondre  pour  cette  raison  et  qu'il  a  fait  des  réponses  complètes 
et  véridiques,  à  la  satisfaction  du  juge,  du  commissaire  ou  du 
tribunal. 

289.  Il  n'es!  pas  nécesaire,  lors  de  L'instruction  d'une  action  Production 
ou  poursuite  intentée  en  vertu  de  la  présente  Loi,  de  produire  le  d.électlon 
bref  d'élection  ou  Le  rapport  de  ce  bref,  ni  la  preuve  de  l'an- non  requise 
torité  de  L'omcier-rapporteur  basée  but  ce  bref  d'élection,  mais  poursuites, 
la  preuve  générale  de  ces  faits  constitue  une  preuve  suffisante. 

290.  Si  Les  bulletin-  de  vote  originaux  ou  autres  documents  Sur  ootui- 
son1  nécessaires,  le  greffier  ou  registraire  de  la  cour  qui  prend  ^Vemer  de 
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la  couronne  connaissance  de  la  pétition  d'élection  peut  à  l'instance  de  l'une 
lerie  produit  des  parties  à  cette  pétition,  notifier  le  greffier  de  la  Couronne 
les  bulle-  en  chancellerie  de  les  produire  au  jour  fixé  pour  l'instruction; 
et  le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  doit,  le  ou  avant  ce 
jour,  les  déposer  au  bureau  de  ce  greffier  ou  registraire,  de  qui 
il  en  prend  un  récépissé. 


tins. 


La  cour 
criminelle 
peut    accor- 
der des 
frais  au 
pour- 
suivant. 

Cautionne- 
ment préa- 
lable. 


291.  Toute  cour  de  juridiction  au  criminel  devant  laquelle 
une  poursuite  est  intentée  pour  quelque  contravention  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi,  peut  ordonner  le  paiement  par  le 
défendeur  au  poursuivant  des  frais  et  dépens  qu'elle  croit  avoir 
été  raisonnablement  faits  au  sujet  de  la  poursuite. 

2.  La  cour  ne  décerne  pas  cet  ordre  si  le  poursuivant,  avant 
ou  lorsque  l'accusation  est  déclarée  fondée  ou  Ja  dénonciation 
accueillie,  ne  souscrit  une  obligation  avec  deux  cautions  solva- 
bles,  au  montant  de  cinq  cents  dollars  et  à  la  satisfaction  de  la 
cour,  de  continuer  la  poursuite  et  de  payer  les  frais  au  défen- 
deur s'il  est  acquitté. 

Frais  dans  292.  Dans  le  cas  d'une  accusation  ou  dénonciation  par  un 

de*  pCour-eS  poursuivant  particulier  au  sujet  d'une  contravention  aux  dispo- 
sante privée,  sitions  de  la  présente  loi,  le  défendeur,  si  le  jugement  est  rendu 
en  sa  faveur,  a  droit  de  recouvrer  du  poursuivant  les  frais  qu'il 
a  encourus  à  raison  de  cette  accusation  ou  dénonciation,  et  ces 
frais  sont  taxés  par  le  fonctionnaire  autorisé  de  la  cour  qui 
rend  le  jugement. 


Dans  une 
action   pour 
manœuvres 
de  corrup- 
tion ou 
criminelle 
quelle   allé- 
gation 
suffit. 


Preuve. 


Procédure 
sommaire 
dans  les 
cas  de 
supposition 
de  per- 
sonne. 


Détention 
du     prévenu. 


293.  Dans  un  acte  d'accusation  ou  poursuite  pour  manœu- 
vres frauduleuses,  et  dans  une  action  ou  procédure  intentée 
pour  le  recouvrement  d'une  amende  encourue  pour  manœuvre 
frauduleuse,  il  suffit  d'alléguer  que  le  défendeur  s'est  rendu  cou- 
pable d'une  manœuvre  frauduleuse,  à  l'élection  durant  laquelle 
ou  au  sujet  de  laquelle  le  poursuivant  a  l'intention  de  rattacher 
la  perpétration  de  la  manœuvre  frauduleuse,  en  la  décrivant 
sous  la  désignation  qui  lui  est  donnée  par  la  présente  loi,  ou 
autrement,  selon  que  le  cas  l'exige. 

2.  Dans  une  procédure  criminelle  ou  civile  se  rattachant  à 
cette  contravention,  le  certificat  de  l'officier-rapporteur  est  une 
preuve  suffisante  de  la  tenue  régulière  de  l'élection  et  du  fait  de 
la  candidature  de  toute  personne  désignée  comme  candidat  dans 
ce  certificat. 

294.  Si  quelqu'un  est  accusé,  dans  un  bureau  de  scrutin,  de 
s'être  rendu  coupable  de  supposition  de  personne,  le  sous-officier- 
rapporteur  en  charge  de  ce  bureau  peut,  et,  s'il  en' est  requis  au 
nom  du  candidat,  doit  recevoir  la  dénonciation  sous  serment  de 
celui  qui  porte  l'accusation;  et  cette  dénonciation  peut  être  sui- 
vant la  formule  II. 

.  295.  Si  celui  contre  qui  l'on  veut  porter  l'accusation  n'est 
pas  sorti  du  bureau  de  scrutin,  le  sous-officier-rapporteur  peut, 
soit  de  son  propre  mouvement,  soit  à  la  demande  de  quiconque 
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se  propose  de  porter  immédiatement  cette  accusation,  le  détenir 
ou  ordonner  sa  détention  jusqu'à  ce  qu'une  dénonciation  soit 
formulée  par  écrit. 

296.  En  recevant  la  dénonciation,  le  sous-officier-rapporteur  Mandat  d'ar- 
peut,  le  jour  du  scrutin,  niais  non  plus  tard,  émettre  son  man-  restat,on- 
dat,  selon  la  formule  JJ,  pour  l'arrestation  de  l'accusé,  a  tin 

qu'il  puisse  être  conduit  devant  un  magistrat  ou  devant  l'un 
des  magistrats  qui  y  Boni  désignés,  pour  qu'il  réponde  à  l'accu- 
sation et  qu'il  soit  ensuite  traité  suivant  la  loi. 

297.  Ce  mandat  est  une  autorisation  suffisante  pour  per-  Exécution 
mettre  à  tout  agent  de  la  paix,  tel  que  défini  par  le  Code  crimi- 
nel, de  détenir  l'accusé  jusqu'à  ce  qu'il  soit  amené  devant  un 
magistrat. 

298.  Si  le  véritable  nom  de  l'accusé  n'est  pas  connu  de  Si  le  nom 
l'accusateur,  il  suffit,  dans  la  dénonciation  et  dans  les  autres  est  inconnu. 
procédures,  de  décrire  l'accusé  comme  étant  une  personne  dont 

le  nom  est  inconnu  au  dénonciateur,  mais  qui  est  détenue 
d'après  l'ordre  du  sous-officier-rapporteur;  ou  l'accusé  peut  être 
désigné  de  toute  autre  manière  suffisante  pour  faire  constater 
son  identité  ;  et,  lorsque  le  nom  de  l'accusé  a  été  constaté,  il  est 
énoncé  dans  tout  mandat  on  procédure  ultérieure. 

299.  Tout  greffier  de  bureau  de  scrutin  est  revêtu  des  pou-  Constatées, 
voirs  d'un  constable  pour  la  mise  à  exécution  de  ces  disposi- 
tions relatives  aux  procédures  sommaires  en  cas  de  supposition 

de  personnes;  et  tout  sous-officier-rapporteur  peut  nommer  tels 
constables  spéciaux  qu'il  juge  nécessaire  dans  le  même  but;  et 
ces  personnes  ont  plein  pouvoir  d'agir  sans  avoir  à  prêter  aucun 
serment. 

300.  Le  magistrat  désigné  dans  ce  mandat  est  celui  qui  a  Devant 
juridiction  sous  l'autorité  de  la  partie  XVI  du  Code  criminel  et  ^at  ft  lieu 
est  celui  qui  est  le  plus  à  portée  dans  le  comté  ou  dans  le  di?   l'instruction. 
trict. 

301.  Les  dispositions  de  la  partie  XVI  du  Code  criminel  Le  code 
s'appliquent  à  toutes  les  procédures  faites  contre  toute  personne  "applique. 

m  in  m  accusée  de  supposition  de  personne  sous  l'empire  des  sept 
articles  qui  précèdent. 

302.  Lorsqu'il  paraîl  à  la  cour  ou  au  juge  chargé  de  con-  Assignation 
naître  (l'une  pétition  d'élection  que  quelque  personne  a  enfreint  par  la  cour' 
quelqu'une  dea  dispositions  de  La  présente  loi,  et  ost  ainsi  de> 

venue  passible  d'une  amende  ou  pénalité  autre  que  les  amendes 
e1  pénalités  imposées  pour  tonte  contravention  qualifiée  acte  cri- 
minel, lu  cour  en  le  juge  peul  ordonner  que  cette  personne  soi! 
sommée  de  comparaître  devant  la  cour  ou  devanl  le  juge  aux 
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lieu,  jour  et  heure  fixés  dans  la  sommation  pour  l'audition  de 
l'accusation. 


Désobéis- 
sance  à  la 
sommation. 


Procès. 


Application. 

des 

amendes. 


Cour  des 
sessions 
incompé- 
tente. 


Prescrip- 
tion des 
poursuites. 


303.  Si,  au  jour  ainsi  fixé  dans  la  sommation,  la  personne 
assignée  ne  comparaît  pas,  elle  est  condamnée  sur  la  preuve  déjà 
produite  lors  de  l'instruction  de  la  pétition  d'élection,  à  payer 
l'amende  dont  elle  est  passible  pour  cette  contravention,  et,  à 
défaut  du  paiement  de  cette  amende,  à  l'emprisonnement  pres- 
crit par  la  présente  loi. 

304.  Si,  au  jour  ainsi  fixé,  la  personne  assignée  comparaît, 
la  cour  ou  le  juge,  après  l'avoir  entendue  ainsi  que  les  témoi- 
gnages produits,  rend  le  jugement  que  la  loi  et  la  justice  exi- 
gent. 

305.  Toutes  les  amendes  recouvrées  en  vertu  des  trois  arti- 
cles qui  précèdent  appartiennent  à  Sa  Majesté  pour  les  usages 
publics  du  Canada  ;  mais  nulle  n'est  imposée  en  vertu  de  ces 
trois  articles  s'il  appert  à  la  cour  ou  au  juge  que  le  contreve- 
nant a  déjà  été  poursuivi  jusqu'à  jugement  ou  acquitté  au  sujet 
de  la  même  infraction  ;  et  nulle  amende  de  ce  genre  n'est  im- 
posée à  raison  d'une  contravention  prouvée  seulement  par  le 
témoignage  ou  par  l'admission  du  contrevenant. 

306.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  du  Code  crimi- 
nel, nulle  accusation  de  manœuvre  frauduleuse  n'est  instruite 
devant  une  cour  des  sessions  trimestrielles  ou  sessions  générales 
de  la  paix. 

307.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  du  Code  crimi- 
nel, toute  poursuite  au  sujet  d'actes  qualifiés  criminels  par  la 
présente  loi  et  toute  action,  poursuite  ou  procédure  intentée 
pour  le  recouvrement  de  quelque  amende  donnée  par  la  pré- 
sente loi  à  quiconque  en  poursuit  le  recouvrement,  doivent  être 
commencées  dans  la  période  d'un  an  après  que  l'acte  incriminé 
a  été  commis,  et  pas  plus  tard,  à  moins  que  la  poursuite  ne  soit 
empêchée  par  le  fait  que  le  défendeur  s'est  soustrait  par  la 
fuite  à  la  juridiction  de  la  cour,  et,  une  fois  commencées,  elles 
doivent  être  continuées  et  poursuivies  sans  retards  volontaires. 


HONORAIRES   ET  FRAIS. 


Honoraires  308.  Les  honoraires  et  dépenses  mentionnées  dans  la  seconde 

accordésnSeS  annexe  de  la  présente  loi,  et  nuls  autres,  sont  alloués  aux  fonc- 
aux   officiers  tionnaires  qui  y  sont  mentionnés  respectivement,  pour  leurs 
divers  services  et  déboursés  à  toute  élection. 


d'élection. 


Tarif   d'ho- 
noraires. 


309.  Si  le  gouverneur  en  conseil  est  d'avis  que  les  disposi- 
tions contenues  dans  l'article  qui  précède  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  les  fins  qu'elles  ont  en  vue,  c'est-à-dire  une  rémunération 
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juste  et  raisonnable,  mais  économique,  des  Bervicea  accomplis,  le 
gouverneur  en  conseil  peut  faire  un  tarif  d'honoraires,  des  frais 
et  dépenses  à  payer  et  à  allouer  aux  officiers-rapporteurs  et 
autres  personne-  employées  aux  élections  ou  au  sujet  des  élec- 
tions en  vertu  de  la  présente  loi,  et  au  besoin,  reviser  et  modifier 
ce  tarit". 

2.  Ce  tarif  ainsi  revisé  ou  modifié,  est  alors  substitué  au 
tarif  porté  en  l'annexe  et  s'applique  à  toute  élection  tenue  après 
qu'il  a  été  fait,  revisé  ou  modifié. 

3.  Une  copie  de  ce  tarif  et  de  toute  modification  faite  à  je 
tarif  est  soumise  à  la  chambre  des  communes  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  la  session  alors  suivante  du  parlement. 

310.   Ces  honoraires,  allocations  et  déboursés  sont  payés  à  Paiement 


des  hono- 


peu- 


l'officier-rapporteur  par  mandat  du  gouverneur  général,  et  sont 
distribués  par  l'officier-rapporteur  aux  divers  fonctionnaires  et 
personnes  qui  y  ont  droit  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  L'officier-rapporteur  fait  rapport  de  cette  distribu- 
tion au  gouverneur  général  par  l'entremise  du  secrétaire  d'Etat. 
2.  Les  officiers-rapporteurs  doivent  certifier  l'exactitude  des 
comptes  de  leurs  différents  sous-officiers-rapporteurs. 

31t.  Lorsque  le  gouverneur  en  conseil  est  d'avis  que  les  Les  hono- 
honoraires  et  allocations  ci-dessus  prescrits  ne  sont  pas  suffisants  vent  être 
pour  les  services  à  remplir  à  quelque  élection,  il  peut  autoriser  augmentés 
le  paiement  de  telles  sommes  additionnelles  qu'il  juge  être  une  verneur 
rémunération  juste  et   raisonnable  de  ces  services.  générai. 

DISPOSITOXS    GÉNÉRALES. 

312.  Lorsque  l'officier-rapporteur  ou  un  sous-officier-rappor-  Mode  de 
teur  est  requis  ou  autorisé  par  la  présente  loi  de  donner  un  a°°sner  des 
avis  public,  et  qu'il  n'esl  mentionné  aucun  mode  spécial  de  le 
donner,  il  peut  le  faire  par  annonce-,  placards,  affiches  ou  circu- 
laires, ou  par  tels  autre-  moyens  qu'il  juge  les  plus  propres  à 

porter  les  faits  à  la  connaissance  des  électeurs. 

313.  Chaque  fois  qu'il  paraît  au  gouverneur  en  conseil,  Transmis- 
lorsqu'une  élection  «l'un  député  pour  représenter  l'un  ou  l'autre  Jjjjeïae- 
des  districts  électoraux  de  Gaspé  ou  de  Chicoutimi  et  Saguenay  mente  par 
à  la  chambre  des  communes  doit  avoir  lieu,  que  les  communica-  ^î™jj.e 

tions   par   eau    entre   Les    îles   de    la    Madeleine   et    la    terre    terme  taines     par- 

dans  le  district  électoral  de  Gaspé,  et  par  eau  on  par  terre  entre  JJJJJtaJJ 
les  arrondissements  de  rotation  situés  à  l'esl  de  Bersimis,  dans  saiBona  dane 
le  distrid   électoral  de  Chicoutimi  et  Saguenay,  ou  entre  le-  Jj*  'J,',','"' ".'' 
arrondissements  de  scrutin  e1  l'endroit  où  se  t'ait  la  présentation 
des  candidats,  peuvent  être  probablement  interrompues  durant 
cette  élection  par  la  rigueur  de  la  saison,  il  peut  ordonner  que 
tous  les  renseignements  el  Instructions  nécessaires  se  rattachant 
à  cette  élection,  -oient  transmis  par  télégraphe  par  l'officier-rap- 
porteur aux  sous-officiers-rapporteurs,  el  par  ceux-ci  à  l'officier- 
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rapporteur,  de  manière  que  ce  dernier  soit  informé  du  nombre 
des  suffrages  donnés  en  faveur  de  chaque  candidat  et  de  tout 
autre  fait  qui  se  rattache  à  l'élection,  et  qu'il  puisse  faire  rap- 
port du  candidat  qui  a  reçu  la  majorité  des  suffrages,  ou  tout 
autre  rapport  que  les  circonstances  exigent. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  donner,  .quant  aux  détails 
des  opérations  de  cette  élection  ou  s'y  rattachant,  qui  doivent 
être  ainsi'  transmis  par  voie  télégraphique,  tels  ordres  qui  lui 
paraissent  propres  à  mieux  atteindre  le  but  de  la  présente  dispo- 
sition. 

L'erreur  de        314.  Nulle  élection  ne  doit  être  annulée  à  raison  de  l'inac- 

forme   seule-  ,.  .     i        /•  tj.'  v  i  i    ■ 

ment  ne  complissement  des  formalités  prescrites  par  la  présente  loi  pour 
peut  annuler  les  opérations  du  scrutin  ou  le  dépouillement  du  scrutin,  ou 
tion.  à  raison  de  l'absence  des  conditions  de  cens  chez  les  personnes 

qui  ont  signé  le  bulletin  de  présentation  reçu  par  l'ofiicier-rap- 
porteur  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  de  quel- 
que erreur  dans  l'emploi  des  formules  contenues  dans  la  pre- 
mière annexe  de  la  présente  loi,  s'il  appert  au  tribunal  chargé 
de  s'enquérir  de  la  question  que  les  opérations  de  l'élection  ont 
été  conduites  conformément  aux  principes  établis  par  la  pré- 
sente loi,  et  que  cet  inaccomplissement  ou  cette  erreur  n'a  pas 
vicié  le  résultat  de  l'élection. 

inaccom-  315.  Aucune  élection  ne  peut  être  déclarée  nulle  pour  cause 

de^déiais.  d'inaccomplissement  des  dispositions  de  la  présente  loi  à  l'égard 
des  délais  qu'elle  fixe,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  au  tribunal  que 
cet  inaccomplissement  a  pu  avoir  effet  sur  le  résultat  de  l'élec- 
tion. 


PREMIERE  ANNEXE— FORMULES. 


Bref  d'élection. 

Edouaed  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  des  possessions 
britanniques  au  delà' des  mers,  défenseur  de  la  foi,  em- 
pereur des  Indes. 

Au  shérif,    (régistrateur  ou  autre  officier-rapporteur,  selon 
le  cas),  du  comté  (ou  selon  le  cas)  de 

Salut  : 

Considérant  que,  sur  l'avis  de  Notre  conseil  privé  pour  le 
Canada,  Nous  avons  ordonné  qu'un  parlement  soit  tenu  à 
Ottawa,  le  jour  d  prochain  (omettez  ce 

préambule,  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  élection  générale): 
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Nous  vous  ordonnons  de  faire  faire,  après  qu'avis  de  l'époque 
et  du  lieu  en  aura  été  dûment  donné,  une  élection  conformément 
à  la  loi,  d'un  député  (ou  suivant  le  cas)  à  la  chambre  des  com- 
munes du  Canada,  pour  le  district  électoral  d  (sauf 
dans  le  cas  d'une  élection  particulière,  insérer)  :  pour  rem- 
placer décelé  (ou  autrement  indiquant 
la  cause  de  la  vacance)  de  faire  faire  (excepté  dans  les  districts 
électoraux  mentionnés  a  Yarticle  86),  la  présentation  des  candi- 
dats à  cette  élection  le  jour  d  prochain, 
f^à  si  c'est  dans  la  province  de  la  Saskatchewan 
ou  d'Albcrta  ou  dans  le  territoire  du  Yulïon),  et  de  faire  rap- 
port du  nom  (ou  des  noms)  de  ce  député  (ou  de  ces  députés) , 
lorsqu'il  sera  élu  {ou  lorsqu'ils  seront  élus),  qu'il  soit  présent  ou 
absent  (ou  qu'ils  soient  présents  ou  absents),  à  Notre  greffier 
de  la  Couronne  en  chancellerie,  selon  que  le  prescrit  la  loi. 

Témoin,  Notre  très  fidèle  et  bien-aimé,  etc.,  gouverneur  géné- 
ral (ou  administrateur  du  gouvernement)  de  Notre  Dominion 
du  Canada,  en  notre  cité  d'Ottawa,  le  jour  d  de 

la  année  de  Notre  règne,  et  en  l'an  de  Notre- 

Seigneur  19 

Au  dos. 

Reçu  le  bref  ci-contre  le  jour  d  19     . 

A.  B., 

Shérif  de  (ou  selon  le  cas)  Officier-rapporteur. 

B. 

Serment'  de  l'officier-rapporteur. 

Je,  soussigné,  A.  B.,  officier-rapporteur  pour  le  district  élec- 
toral d  ,  jure  (ou  affirme  solennellement)  que  je 
possède  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  agir  en  qualité 
d'officier-rapporteur  pour  le  district  électoral  de  ,  et 
que  j'agirai  en  cette  qualité  fidèlement,  sans  partialité,  crainte, 
faveur  ni  affection.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide  ! 

A.  B., 

Officier-rapportei  i  r. 

Certificat  de  la  prestation  du  serment  par  l'officier-rapporteur. 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le  jour 

du  mois  de  19     ,  A.  B.,  officier-rapporteur  pour 

le  district  électoral  d  ,  a  prêté  et  signé  devant 

moi  le  serment  (ou  l'affirmation)  d'office  requis  en  pareil  cas 
.     d'un  officier-rapporteur  par  l'article  82  de  la  loi  des  élections 
fédérales. 

En  t'«>i  de  quoi  je  lui  ai  livré  le  présent  certificat. 

C.  D. 
Juge  de  paix. 
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C 

Commission  d'un  secrétaire  d'élection. 

A  E.  F.  (mentionner  sa  profession  et  son  domicile). 
Sachez  qu'en  ma  qualité  d'officier-rapporteur  pour  le  district 
électoral  de  ,  je  vous  nomme  par  les  pré- 

sentes mon  secrétaire  d'élection,  pour  agir  en  cette  qualité  sui- 
vant la  loi,  à  la  prochaine  élection  du  dit  district  électoral  de 
,  laquelle  élection  sera  par  moi  ouverte  le 
jour  du  mois  d  19 

Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  du  mois  d  en 

l'année  19     . 

A.  B., 
Officier-rapporteur. 


D 

Serment  du  secrétaire  d'élection. 

Je,  soussigné,  E.  F.,  nommé  secrétaire  d'élection  pour  le  dis- 
trict électoral  d  ,  jure  (ou  affirme  solennellement) 
que  j'agirai  en  qualité  de  secrétaire  d'élection,  et  aussi  en  qua- 
lité d'officier-rapporteur,  le  cas  échéant,  fidèlement  et  conformé- 
ment à  la  loi,  sans  partialité,  crainte,  faveur  ni  affection.  Ainsi, 
Dieu  me  soit  en  aide  ! 

E.  F., 
Secrétaire  d'élection. 

Certificat  de  la  prestation  du  serment  par  le  secrétaire  d'élection. 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le  jour 

du  mois  de  19     ,  E.  F.,  secrétaire  d'élection 

pour  le  district  électoral  de  ,  a  prêté  et  signé  de- 

vant moi  le  serment  (ou  l'affirmation)  d'office  requis  en  pareil 
cas  d'un  secrétaire  d'élection,  par  l'article  84  de  la  loi  des 
élections  fédérales. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré,  sous  mon  seing  le  présent 
certificat. 

C.  D., 
Juge  de  paix. 

A.  B., 

Officier-rapporteur. 
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E 
Serment  de  Vénumérateur. 

Je,  soussigné,  I.  J.,  nommé  enumérateur  pour  l'arrondisse- 
ment de  scrutin  N°  (ou  selon  le  cas),  du  district  électoral 
d  ,  jure  solennellement  (ou,  si  c'est  une  des  per- 
sonnes à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes  ci/viles, 
affirme  solennellement)  que  j'agirai  en  qualité  d'énumérateur 
fidèlement,  sans  partilalité,  crainte,  faveur  ni  affection.  Ainsi, 
Dieu  me  soit  en  aide. 

I.  .T., 
Enumérateur. 


Certificat  delà  prestation  de  serment  par  Vénumérateur. 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le  jour 

du  mois  de  ,  I.  J.,  enumérateur  pour  l'arron- 

dissement de  scrutin  (ou  selon  le  cas),  du  district  électo- 

ral de  ,  a  prêté  et  signé  devant  moi  le 'serment  (ou 

l'affirmation)  d'office  requis  en  pareil  cas  d'un  enumérateur  par 
l'article  44  de  la  loi  des  élections  fédérales. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  présent  cer- 
tificat. 

C.  D., 
Juge  de  paix, 

ou  A.  B., 

Officier-rapporteur. 


Liste  des  électeurs. 

District  électoral  de 

Arrondissement  de  scrutin  N°  (ou  selon  le  cas). 


No. 


Nom. 


Occupation 

ou 
profession. 


Domicile. 


Remarques. 


Je  certifie  que  ce  qui  précède  est  une  vraie  copie  de  la  listi 

'  des  électeurs  de  l'arrondissement  de  scrutin  N°         (ou  selon  /< 

cas)  du  district  électoral  de  ,  telle  que  préparée 
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par  moi  pour  servir  lors  de  l'élection  d'un  député  à  la  chambre 
des  communes  pour  le  dit  district  électoral  maintenant  pendante. 

I.  J., 
Enumérateur. 

(Ici  V enumérateur  fait  à  la  liste  toute  addition  qu'il  juge  néces- 
saire.) 

Je  certifie  que  ce  qui  précède  est  une  liste  exacte  des  électeurs 
de  l'arrondissement  de  scrutin  X°  (ou  selon  le  cas)  du  dis- 
trict électoral  d  telle  que  revisée  (ou,  s'il  n'y  a 
pas  été  fait  de  corrections,  telle  que  définitivement  approuvée) 
par  moi  ce                           jour  d  19 

I.  J., 
Enumérateur. 


G 

Proclamation  de  V officier-rapporteur  déclarant  l'époque  et  le  lieu 
fixés  pour  la  présentation  des  candidats,  ainsi  que  le  jour  de 
l'ouverture  du  scrutin,  les  bureaux  de  scrutin  et  les  arron- 
dissements de  scrutin. 

PROCLAMATION. 

District  électoral  d  ,  savoir  : — ■ 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  aux  électeurs  du  district 
électoral  sudit,  qu'en  obéissance  au  bref  de  Sa  Majesté  à  moi 
adressé,  et  portant  la  date  du  jour  d  19     , 

je  requiers  la  présence  des  dits  électeurs  à  (^décrire  l'endroit  où 
la  présentation  des  candidats  doit  avoir  lieu),  dans  le  comté  (ou 
township,  ou  dans  la  cité  ou  ville)  de  ,  le  jour 

du  mois  d  entre  midi  et  deux  heures  de  l'après- 

midi,  afin  de  nommer  une  personne  (ou  des  personnes  selon  le 
cas),  pour  les  représenter  dans  la  chambre  des  communes  du  Ca- 
nada, et  que  dans  le  cas  où  le  scrutin  deviendrait  nécessaire  et 
serait  ouvert  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ce  scrutin  sera 
ouvert  le  jour  du  mois  de  en  l'année  depuis 

neuf  heures  du  matin  jusqu"à  cinq  heures  de  l'après-midi,  dans 
chacun  des  arrondissements  de  scrutin,  savoir:  — 

Pour  l'arrondissement  de  scrutin  n°  1,  composé  de  (ou  borné 
ainsi  qu'il  suit,  ou  autrement  le  décrire  clairement)  à 
(décrire  le  bureau  de  scrutin,  et  ainsi  de  suite  pour  tous  les 
autres  arrondissements  et  bureau  de  scrutin  dans  le  district 
électoral). 

Et  de  plus,  que  le  jour  d  à  j'ou- 

vrirai les  boîtes  du  scrutin  et  compterai  les  suffrages  donnés  en 
faveur  des  différents  candidats  et  déclarerai  élu  celui  (ou  ceux) 
des  candidats  qui  aura  (ou  auront)  reçu  le  majorité  des  suf- 
frages. 
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Et  du  contenu  de  la  présente  proclamation,  toutes  personnes 
sont  requises  de  prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

Donné  sous  mon  seing   à  ce  jour   du 

mois  d  ,  en  Tannée  19 

A.B., 

Officier-rapporteur. 


H 

Bulletin  de  présentation,  etc. 

Nous,  soussignés,  électeurs  du  district  électoral  d  nom- 

mons par  le  présent  (noms,  résidence  et  profession  ou  occupa- 
tion de  la  personne  ou  des  personnes  mises  en  candidature), 
comme  candidat  à  l'élection  qui  doit  avoir  lieu  d'un  député  pour 
représenter  le  dit  district  électoral  dans  la  chambre  des  com- 
munes du  Canada. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à  dans  le  dit  dis- 

trict électoral,  ce  jour  d  19 

Signé  par  les  dits  électeurs,  en  1    0.        .  ,  ., 

i  j  j      [oiqnatures,  avec  résidences 

présence  de  de    >■     y  ,         , 

r  /      t      -      \  et  professions. 

,  (profession)  J  ?    i 

Je,  le  dit  ,  nommé  dans  le  bulletin  de 

présentation  ci-dessus,  consens  à  cette  présentation. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  à  ,  ce  jour 

de  19     . 

Signé  par  le  dit  candidat,  en  présence  de         ,  de\  j   ^ 

,  (profession)  j 


Serment  d'attestation  du  bulletin  de  présentation. 

Je,  N.  O.,  de  (profession),  jure  (ou  affirme 

solennclli-iiicnt)  que  je  connais  (  mentionner  les  noms  des  signa- 
taires qui  lui  sont  connus),  et  qu'ils  ont  droit  à  titre  d'électeurs 
du  district  électoral  d  ,  de  voter  à  une  élec- 

tion d'un  député  à  la  chambre  des  communes  du  Canada,  el 
qu'ils  "ut  respectivement  aigné  !<■  bulletin  de  présentation  qui 
précède  (ou  ci-joint)  en  ma  présence;  et  de  plus  (si  tel  est  le 
cas),  que  je  connais  Le  dit  qui  \  est 

5363—6 
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nommé  comme  candidat,  et  qu'il  a  signé  son  consentement  à  la 
présentation,  en  ma  présence. 

Assermenté    (ou  affirmé)    devant  moi,  ^ 

à  ce  S  X.  O. 

jour  d  19     . J 

C.  D., 

Officier-r  a  pporteur. 

S.K.,  c.  7,  formule  G;  63-64  V.,  c.  12,  formule  G;  2  E.  VII, 
c.  37,  formule  G. 

(Xote. — Cette  formule  peut  être  modifiée  suivant  les  circons- 
tances, pourvu  que  l'intention  de  la  loi  soit  remplie,  et  le  con- 
sentement du  candidat  peut  être  attesté  par  un  électeur  différent 
si  le  cas  l'exige). 


Rapport  à  faire  lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de  candidats  que  de 
députés  à  élire. 

Je  certifie  par  le  présent  que  le  député  élu  (ou  les  députés 
élus)  pour  le  district  électoral  d  en  conformité  du 

bref  ci- joint,  est  (ou  sont)   J.  K.,  de  dans 

et  L.  M.,  de  (comme  dans  le  bulletin  de 

présentation),  aucun  autre  candidat  n'ayant  été  mis  en  candida- 
ture (ou  l'autre  ou  les  autres  candidats  s'étant  retirés,  selon  le 
cas). 

Daté  à  ce  jour  d  19     . 

A.  B., 

Officier -rapporteur. 


K 

Avis  de  V ouverture  du  scrutin  des  candidats  présentés. 

District  électoral  d  ,  savoir: — 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  aux  électeurs  du  district 
électoral  susdit,  que  le  scrutin  a  été  demandé  pour  l'élection 
maintenant  pendante  pour  ce  district  électoral,  et  que  ce  scrutin 
sera  ouvert  en  conséquence  ;  et  de  plus,  que  les  personnes  dûment 
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présentées  comme  candidats  à  la  dite  élection  et  pour  lesquelles 
seulement  les  votes  seront  admis  sont: — 

1.  John  Doe,  du  township  de  Nepean,  comté  de  Carleton, 
cultivateur  ; 

2.  Richard  Poe,  de  la  ville  de  Prescot,  comté  de  Grenville, 
marchand  ; 

3.  Geoffrey  Stiles,  10,  rue  Sparks,  Ottawa,  médecin  ; 

4.  John  Stiles,  3,  rue  Elgin,  avocat. 

(Comme  dans  le  bulletin  de  présentation.  ) 

Ce  dont  tous  les  intéressés  sont  requis  de  prendre  connais- 
sance et  de  se  conduire  en  conséquence. 

Donné  sous  mon  seing  ce  jour 

d  en  l'année  19 

A.  B., 

Officier-rapporteur. 


L 

Avis  d'élection. 
District  électoral  de 

Savoir  :  J 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  aux  électeurs  du  district 
électoral  susdit,  qu'il  y  aura  scrutin  pour  l'élection  maintenant 
pendante  pour  le  dit  district,  et  qu'il  sera  ouvert  le 

jour  d  19     ,  depuis  neuf  heures  du 

matin  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi,  dans  chacun  des 
arrondissements  de  scrutin  qui  suivent,  savoir: 

Pour  l'arrondissement  de  scrutin  N°  1  (ou  autre  désigna- 
tion), consistant  en  (ou  borné  ainsi  qu'il  suit  (ou  selon  le  cas), 
à  décrire  le  bureau  du  scrutin,  et  continuer  ainsi  pour  tous  les 
arrondissements  et  bureaux  de  scrutin  dans  le  district  électoral). 

De  plus,  que  les  personnes  régulièrement  mises  en  candida- 
ture, et  pour  lesquelles  seulement  des  votes  seront  admis  sont  : — 

0"      l    (Insérer  le  nom  et  la  profession  de  chaque  candidat, 
o  tels  que  donnés  dans  les  bulletins  de  présentation.) 

Et  de  plus,  qu'à  moins  que  l'élection  ne  soit  autreménl  ter- 
minée avant  le  temps  fixé  pour  la  clôture  «lu  Bcrutin,  j'ouvrirai, 
,  le  jour  «1  L9     ,  les  boîtes 

de  scrutin,  compterai  les  votes  donnée  pour  chaque  candidat, 
et  proclamerai  élu  celui  qui  aura  obtenu  la  majorité  des  voix. 

5363—61 
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Ce  dont  tous  les  intéressés  sont  requis  de  prendre  connais- 
sance et  de  se  conduire  en  conséquence. 

Donné  sous  mon  seing  à  /       ce  jour 

d  19     . 

A.  B., 

Officier-rapporteur. 


M 

Commission  du  sous-officier-rapporteur. 

A  G.  II.  (mentionner  sa  profession  et  son  domicile.) 
Sachez  qu'en  ma  qualité  d'officier-rapporteur  pour  le  district 
électoral  d  ,  je  vous  nomme  par  le  présent 

sous-officier-rapporteur  pour  l'arrondisseement  de  scrutin  N° 
du  district  électoral  de  ,  pour  y  recevoir 

les  votes  des  électeurs  au  scrutin  suivant  la  loi,  au  bureau  de 
scrutin  qui  sera  par  vous  ouvert  et  tenu  à  cette  fin  ;  et  vous  êtes 
par  le  présent  autorisé  et  requis  d'ouvrir  et  tenir  le  bureau  de 
scrutin  à  cette  élection,  pour  le  dit  arrondissement,  le  jour 

du  mois  d  ,  à  neuf  heures  de  l'avant-midi,  à 

(décrire  spécialement  l'endroit  où  le  scrutin  doit  avoir  lieu) 
et  là  de  tenir  le  dit  bureau  ouvert  durant  les  heures  fixées  par 
la  loi  et  de  recevoir  à  ce  bureau,  au  scrutin,  ainsi  que  le  prescrit 
la  loi,  les  votes  des  électeurs  qui  y  voteront  ;  et,  après  avoir 
compté  les  votes  donnés  et  accompli  les  autres  devoirs  que  la  loi 
vous  impose,  de  me  transmettre  immédiatement  la  boîte  du 
scrutin  scellée  de  votre  sceau,  et  contenant  les  bulletins  de  vote, 
enveloppes,  listes  des  électeurs,  cahiers  de  scrutin  et  autres 
documents  requis  par  la  loi,  ainsi  que  la  présente  commission. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ce  jour  du 

mois  d  ,  en  l'année  19     . 

A.  B., 

Officier-rapporteur. 
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N 

Serment  du  sous-officier-rapporteur. 

Je,  soussigné,  G.  H.,  nommé  sous-officier  rapporteur  pour  l'ar- 
rondissement de  scrutin  JST°  du  district  électoral  d 
jure  (ou  affirme  solennellement)  que  j'agirai  en  qualité  de  sous- 
officier  rapporteur  fidèlement,  sans  partialité,  crainte,  faveur 
ni  affection.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide  ! 

G.  H., 

Sous-officier-rapporteur, 

Certificat  de  la  prestation  de  serment  par  le  sous-officier- 
rapporteur. 

Je,  soussigné,  certifie  par  le  présent  que  le  jour 

du  mois  d  ,  G.  H.,  sous-officier-rapporteur  pour 

l'arrondissement  du  scrutin  N°  du  district  électoral 

d  a  prêté  et  signé  devant  moi  le  serment  (ou 

l'affirmation)  d'office  requis  en  pareil  cas  d'un  sous-officier-rap- 
porteur par  Farticle  108  de  la  loi  des  élections  fédérales. 

En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  présent  cer- 
tificat. 

C.  D., 
Juge  de  paix. 
ou  A.  B., 

Officier-rapporteur. 


O 

Instructions  devant  servir  de  guide  aux  électeurs  sur  la  manière 

de  voter. 

Le  votant  ne  doit  voter  que  pour  un  seul  candidat,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  deux  députés  à  élire  pour  le  district  électoral,  dans 
lequel  cas  il  est  libre  de  voter  pour  un  ou  pour  deux  candidats. 
s'il  le  juge  à  propos. 

L'électeur  entre  dans  un  compartiment,  et  fait  une  croix 
avec  un  crayon  de  mine  noire  qui  y  est  déposé  à  cet  usage, 
dans  l'espace  blanc  contenant  le  nom  du  candidal  ou  «le  chacun 
des  candidate  en  faveur  duquel  ou  desquels  il  peul  voter.  ;iin-i 
qu'il  suit  :     X 

Le  votant  plie  ensuite  boh  bulletin,  de  manière  que  les  ini- 
tiales, le  timbre  au  verso  et  le  numéro  sur  le  talon  puissenl  être 


86  Chap.  6.  Elections  Fédérales.  Ann. 

vus  sans  ouvrir  le  bulletin;  puis  il  le  remet  ainsi  plié  au  sous- 
officier-rapporteur,  qui,  à  la  vue  des  personnes  présentes,  y  com- 
pris le  votant,  détache  le  talon,  le  détruit  et  dépose  le  bulletin 
dans  la  boîte  du  scrutin.  Le  votant  sort  ensuite  immédiate- 
ment du  bureau  de  scrutin. 

Si  le  votant  macule  par  inadvertance  un  bulletin  de  vote 
de  manière  qu'il  ne  puisse  convenablement  s'en  servir  ainsi  qu'il 
le  désire,  il  peut  le  rendre  à  l'officier  compétent,  qui  lui  en 
donne  un  autre. 

Si  le  votant  vote  pour  plus  de  candidats  qu'il  n'en  a  le  droit, 
ou  fait  sur  le  bulletin  quelque  marque  au  moyen  de  laquelle  il 
pourrait  être  reconnu  plus  tard,  son  vote  est  nul  et  n'est  pas 
compté. 

"  Si  le  votant  emporte  frauduleusement  un  bulletin  de  vote 
en  dehors  du  bureau  de  scrutin  ou  donne  frauduleusement  au 
sous-officier-rapporteur  pour  qu'il  le  dépose  dans  la  boîte  du 
scrutin,  quelque  papier  autre  que  le  bulletin  qui  lui  a  été  remis 
par  le  sous-officier-rapporteur,  il  devient  dès  lors  inhabile  à 
voter  à  quelque  élection  que  ce  soit  pour  une  période  de  huit 
années  et  passible  d'emprisonnement  pour  une  péride  n'excé- 
dant pas  trois  ans  et  d'au  moins  un  an,  avec  ou  sans  travaux 
forcés." 
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Dans  ia  formule  de  bulletin  de  vote  qui  suit  donnée  à  titre 
d'exemple,  les  candidats  sont  William  E.  Brown,  Frank  Ha- 
mon,  Joseph  O'Xeil  et  John  R.  Smith,  et  le  votant  a  marqué 
son  bulletin  en  faveur  de  John  R.  Smith. 


1 


2 


3 


4 


WILLIAM    R.  BROWN 

de  la  cité  d'Ottawa,  avocat. 


FRANK    HAMON 
de  la  cité  d'Ottawa,  artiste. 


JOSEPH    ONEIL 

de  la  cité  d'Ottawa,  bourgeois. 


JOHN    R.   SMITH 

de  la  cité  d'Ottawa,  marchand. 


X 


Amendé  par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  32. 
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Informations  pour  les  électeurs. 

Ci-suivent  les  conditions  exigées  des  électeurs  pour  leur  don- 
ner droit  de  vote,  ainsi  que  prescrit  par  le  parlement  du 
Canada  : — 

À  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  tout  homme  qui,  n'étant  pas  un  sauvage,  est  sujet  bri- 
tannique et  a  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  et  a  résidé  dans  les 
provinces  de  la  Saskatchewan  ou  d'Alberta,  ou  dans  le  terri- 
toire du  Yukon  (suivant  le  cas) ,  pendant  au  moins  douze  mois 
immédiatement  avant  l'émission  du  bref  d'élection  (et  dans  les 
provinces  de  la  Saskatchewan  ou  d'Alberta,  ajouter  ce  qui  suit), 
et  dans  le  district  électoral  pendant  au  moins  trois  mois,  immé- 
diatement avant  rémission  du  bref  d'élection. 

Si  quelque  électeur  s'aperçoit  que  son  nom  n'est  pas  sur  la 
liste  des  électeurs  de  l'arrondissement  de  scrutin  auquel  il  appar- 
tient, il  peut  s'adresser  à  rénumérateur,  pas  plus  tard  que  deux 
jours  avant  le  jour  du  scrutin,  pour  faire  ajouter  son  nom  à 
la  dite  liste. 

Chaque  électeur  ne  peut  voter  qu'à  un  seul  bureau  de  scrutin 
et  pour  un  seul  candidat  dans  un  même  district  électoral. 

L'électeur  entre  dans  l'un  des  compartiments  et  fait  une  croix 
avec  un  crayon  qui  y  est  déposé  à  cet  usage,  dans  l'espace  blanc 
contenant  le  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  il  veut  voter, 
ainsi  qu'il  suit  :      X 

L'électeur  plie  ensuite  son  bulletin  de  manière  que  les  ini- 
tiales du  sous-officier-rapporteur,  le  timbre  au  verso  et  le  numéro 
du  talon  puissent  être  vus  sans  ouvrir  le  bulletin,  puis  il  le 
remet  ainsi  plié  au  sous-officier-rapporteur,  qui  le  dépose  dans  la 
boîte  du  scrutin  après  en  avoir  détaché  le  talon.  L'électeur  sort 
ensuite  immédiatement  du  bureau  de  scrutin. 

Si  un  électeur  macule  par  inadvertance  un  bulletin  de  vote, 
il  peut  le  remettre  à  l'officier-rapporteur  qu'il  appartient,  lequel, 
s'étant  assuré  du  fait,  lui  en  donne  un  autre. 

Si  un  électeur  vote  pour  plus  de  candidats  qu'il  n'en  a  le 
droit,  ou  fait  sur  le  bulletin  quelque  marque  au  moyen  de  la- 
quelle il  pourrait  plus  tard  être  reconnu,  son  vote  est  nul  et 
n'est  pas  compté. 

"  Si  le  votant  emporte  frauduleusement  un  bulletin  de  vote 
en  dehors  du  bureau  de  scrutin  on  donne  frauduleusement  au 
sous-officier-rapporteur,  pour  qu'il  le  dépose  dans  la  boîte  du 
scrutin,  quelque  papier  autre  que  le  bulletin  qui  lui  a  été  remis 
par  le  sous-officier-rapporteur,  il  devient  dès  lors  inhabile  à 
voter  à  quelque  élection  que  ce  soit  pour  une  période  de  huit 
années  et  passible  d'emprisonnement  pour  une  période  n'excé- 
dant pas  trois  ans  et  d'au  moins  un  an,  avec  ou  sans  travaux 
forcés."     Amendé  par  7-8  E.  VII,  c.  26,  art.  32. 
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Q 

Commission   du   greffier  du   scrutin. 

A  I.J.    (mentionner  sa  profession  et  son  domicile.) 
Sachez  qu'en  ma  qualité  de  sous-officier-rapporteur  pour  l'ar- 
rondissement de  scrutin  N°  du  district  électoral 
d                                   ,  je  vous  nomme  par  le  présent  greffier  du 
scrutin  pour  l'arrondissement. 

Donné  sous  mon  seing  à  ,  ce  jour 

du  mois  d  ,  en  l'année  19 

G.  IL, 

Sous-officier-rapporteur. 


E 

Serment  du  greffier  du  scrutin. 

Je,  soussigné,  I.  J.,  nommé  greffier  du  scrutin  pour  l'arron- 
dissement de  scrutin  N°  du  district  électoral  d  , 
jure  (ou  affirme  solennellement)  que  j'agirai  en  ma  qualité  de 
greffier  du  scrutin  et  aussi  en  celle  de  sous-officier-rapporteur,  le 
cas  échéant,  suivant  la  loi,  fidèlement,  sans  partialité,  crainte, 
faveur  ni  affection,  et  que  je  garderai  le  secret  sur  les  noms  des 
candidats  en  faveur  desquels  tout  électeur  votant  au  bureau  de 
scrutin  de  l'arrondissement  de  scrutin  N°  marquera  son 
bulletin  en  ma  présence  à  cette  élection.  Ainsi,  Dieu  me  soit 
en  aide! 

I.  L., 
Greffier  du  scrutin. 

Certificat  de  la  prestation  de  serment  par  le  greffier  du  scrutin. 

Je,  soussigné,  certifie  par  le  présent  que  le  jour 

du  mois  d  ,  I.  J.,  greffier  du  scrutin  pour  l'arrondis- 

serment  de  scrutin  N°  du  district  électoral  d  ,  a 

prêté  et  signé  devant  moi  le  serment  (ou  l'affirmation  d'office 
requise  en  pareil  cas  d'un  greffier  de  bureau  de  scrutin,  par  l'ar- 
ticle 115  de  la  loi  des  élections  fédérales. 

En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  présent  cer- 
tificat. 

C.  D., 
Juge  de  paix. 

ou  A.    B., 
Officier-rapporteur, 

ou  <;.  il. 

Sous-officier  r;i|i]M.rlnir. 
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S 

Commission  pour  un  greffier  du  scrutin  agissant  comme  sous- 
officier-rapporteur. 

A  de  (insérer  ici  son  domicile  et  sa  profession) . 

Sachez  qu'en  ma  qualité  de  sous-officier-rapporteur  intéri- 
maire pour  l'arrondissement  de  scrutin  N°  du  district 
électoral  d  ,  en  conséquence  du  décès  (ou  de  l' in- 
capacité d'agir,  suivant  le  cas),  du  sous-officier-rapporteur  pour 
le  dit  arrondissement,  dont  j'étais  le  greffier,  je  vous  nomme  par 
le  présent  greffier  du  scrutin  du  dit  arrondissement  N°  du 
dit  district  électoral. 

Donné  sous  mon  seing  à  ,  ce  jour 

d  ,  en  l'année  19 

I.  J., 

Greffier  du  bureau  de  scrutin,  agissant  comme 

sous-officier-rapporteur. 

(Le  serment  et  le  certificat  de  sa  prestation  sont  les  mêmes  que 
dans  le  cas  d'un  greffier  du  scrutin  nommé  par  le  sous-officier- 
rapporteur.) 
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Formule  du  bulletin  de  vote. 

Recto. 

La  ligne  noire  au-dessus  du  premier  nom  s'étend  jusqu'au 
bord  supérieur  du  bulletin,  et  la  ligne  noire  au-dessous  du 
dernier  nom  s'étend  jusqu'à  son  bord  inférieur,  et  les  lignes 
noires  doivent  se  prolonger  jusqu'au  bord  du  papier. 
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Formule  T — Suite. 
Formule  du  bulletin  de  vote. 

(  Verso.) 
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u 

Serment  de  l'agent  d'un  candidat  ou  de  l'électeur  qui  représente 

un  candidat. 

Je,  soussigné,  P.  Q.,  agent  de  (ou  électeur  représentant) 
J.  K.,  l'un  des  candidats  à  l'élection  maintenant  pendante  pour 
le  district  électoral  d  ,  jure  (ou  affirme  solennel- 

lement) que  je  garderai  le  secret  sur  les  noms  des  candidats  en 
faveur  desquels  des  électeurs  votant  au  bureau  de  scrutin  de 
l'arrondissement  No  ,  marqueront  leurs  bulletins  de  vote 

en  ma  présence  à  cette  élection.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide  ! 

P.Q. 
Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi  à  ,  ce  jour 

d  19     . 

A.  B., 
Officier-rapporteur. 
ou  C.  D., 
Juge  de  paix. 


S<  rment    d'un   sous-off-cier-rapporh'ur,   greffier   de   scrutin   ou 
agent  qui  désire  voter. 

Je,  G.  H.,  de  ,  etc.,  sous-officier,rappor- 

teur  (ou  greffer  de  scrutin,  ou  agent  de  J.  K.,  l'un  des  candi- 
datas  à  l'élection  d'un  député  à  la  chambre  des  communes  pour 
le  district  électoral  de  )   (selon  le  cas),  jure 

(ou  affirme  solennellement)  que  j'ai  réellement  droit  de  vote, 
pour  un  député  à  la  dite  chambre  des  communes  pour  ce  district 
électoral  à  la  présente  élection  ; 

Que  je  n'ai  pas  déjà  voté  à  cette  élection,  ni  à  ce  bureau  de 
scrutin,  ni  à  aucun  autre; 

Que  je  n'ai  rien  reçu  et  qu'il  ne  m'a  rien  été  promis,  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  soit  pour  m'engager  à  voter  ou  à  ur;il>>- 
tenir  de  voter  à  cette  élection,  soit  pour  perte  de  temps,  frais  de 
voyage,  louage  de  voiture  ou  aucun  autre  service  s'y  rattachant; 

Que  je  n'ai,  ni  directement  ni  indirectement,  rien  payé  ou 
promis  à  qui  que  ce  soit  pour  l'engager  à  voter  ou  à  s'abstenir 
de  voter  à  cette  élection.     Ainsi,  Dieu  un-  -'>it  eu  aide. 

G.  TT. 

Assermenté  (ou  offirmé)  devant  moi,  à  ,  ce 

jour  d  19     . 

A.  i:.. 

Officier-rapporteur, 

OU    ('.    D.. 

Juge  de  paix. 
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Formule  du  cahier  de  scrutin. 
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Noms  des  votants. 


□ 


■O  3 


S   - 
11 

g  se  . 


o  o  a 


B     - 


X 

Serment  de  cens  d'un  électeur  dont  le  nom  a  été  omis  pour  cause 
d'incapacité  provinciale. 

Vous  jurez  {ou  affirmez  solennellement)  que  vous  avez  légale- 
ment droit  de  voter  à  cette  élection,  et  que  vous  croyez  vérita- 
blement que  votre  nom  a  été  omis  de  la  liste  des  électeurs  parce 
que  vous  étiez  (ici  désignez  la  fonction  que  remplit  l'électeur, 
la  charge  qu'il  occupe  dans  le  service  public  du  Canada  ou  de  la 
province,  la  profession,  l'état,  l'emploi  ou  l'occupation  qu'il 
exerce,  ou  la  classe  de  personnes  à  laquelle  il  appartient,  et  qui 
constituent  une  incompatibilité  et  l'empêchent  de  faire  inscrire 
son  nom  sur  la  liste  ou  de  voter  à  une  élection  provinciale,)  lors- 
que cette  liste  a  été  dressée,  et  pour  aucune  autre  raison.  Ainsi, 
Dieu  vous  soit  en  aide. 


Ann.  Elections  Fédérales.  Chap.  6.  95 

X  1 

Serment  à  prêter  par  toute  personne  votant  sous  l'article  150a. 

"  Vous  jurez  (ou  affirmez  solennellement)  que  vous  avez  léga- 
lement droit  de  voter  à  cette  élection  et  que  vous  êtes  (nom) 
de  (selon  l'inscription  dans  la  liste  générale  des  électeurs)  et 
que  vous  croyez  véritablement  que  votre  nom  aurait  dû  être 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  préparée  pour  ce  bureau  de 
scrutin.     Ainsi,  Dieu  vous  soit  en  aide." 


Serment  que  l'électeur  a  droit  de  vote  en  vertu  de  la  loi  des  élec- 
tions fédérales. 

Vous  jurez  (ou  affirmez  solennellement), — 

Que  vous  n'avez  pas  été  privé  du  droit  de  vote  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  des  élections  fédérales  à  l'effet  de  priver 
de  leur  droit  de  vote  les  électeurs  qui  se  laissent  corrompre,  ni 
à  cause  de  manœuvres  frauduleuses  visées  par  la  loi. 

Que  vous  n'avez  pas  déjà  voté  à  cette  élection,  ni  à  ce  bureau 
de  scrutin,  ni  à  aucun  autre  ; 

Que  vous  n'avez  rien  reçu,  que  vous  n'attendez  rien,  et  qu'il 
ne  vous  a  rien  été  promis,  ni  directement  ni  indirectement,  pour 
vous  engager  à  voter  à  cette  élection,  ni  pour  perte  de  temps, 
frais  de  voyage,  louage  de  voiture  ni  pour  aucun  autre  service 
qui  s'y  rattache; 

Que  vous  n'avez  ni  directement  ni  indirectement  rien  payé 
ni  promis  à  qui  que  ce  soit  pour  l'engager  à  voter  ou  à  s'abstenir 
de  voter  à  cette  élection; 

Que  vous  n'êtes  pas,  d'ailleurs,  privé  du  droit  de  voter  à  cette 
élection.     Ainsi,  Dieu  vous  soit  en  aide. 


Serments  à  prêter  par  les  électeurs. 

No  1. 

Vous  jurez  que  vous  êtes  du  sexe  masculin  et  sujet  britanni- 
que; que  vous  n'êtes  pas  un  sauvage;  que  vous  êtes  âgé  de  vingl 
et  un  an  révolus;  et  que  vous  avez  résidé  dnns  Lee  provinces  de  la 
Saskatchewan  ou  d'Alberta  ou  dans  le  territoire  du  Yukon, 
(suivant  le  cas)  pendant  douze  mois  au  moins,  et  (dans  le  cas^ 
des  provinces  de  la  Saskatchewan  ou  d'Alberta,  ajouter  ce  qui 
suit)  dans  ce  district  électoral  pendant  trois  mois  an  moins,  im- 
médiatement avant  la  date  de  l'émission  du  bref  de  cotte  élec- 
tion, et  que  vous  résidez  maintenant  dans  cet  arrondissement  de 
scrutin  (les  onze  derniers  mots  sont  retranchés  du  serment, 
quand  l'électeur  vote  sou*  V autorité  de  Varticle  59  ou  dans  le 
territoire  du  Ynhon).     Ainsi,   Dieu  vous  Boi1  en  aide. 
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îsTo  2. 

Vous  jurez  que  vous  n'avez  reçu  aucun  argent  ni  aucune  autre 
récompense,  et  que  vous  n'avez,  non  plus,  accepté  aucune  pro- 
messe qui  vous  a  été  faite,  ni  directement  ni  indirectement,  pour 
vos  induire  à  voter  à  cette  élection,  et  que  vous  n'avez  pas 
déjà  voté  à  cette  élection  dans  ce  district  électoral,  ni  à  ce  bu- 
reau de  scrutin,  ni  à  aucun  autre.  Ainsi,  Dieu  vous  soit  en 
aide! 


AA 

Serment  d'itentité  par  un  électeur  qui  reçoit  un  bulletin  de 
vote,  après  qu'un  autre  a  voté  sous  son  nom. 

Vous  jurez  (ou  affirmez  solennellement)  que  vous  êtes  (nom), 
de  (tel  que  sur  la  liste  des  électeurs),  dont  le  nom  est  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurs  qui  vous  est  actuellement  montrée. 
Ainsi,  Dieu  vous  soit  en  aide. 


BB 

Serment  d'un  électeur  qui  ne  peut  marquer  le  bulletin  de  vote. 

Vous  jurez  (ou  affirmez  solennellement)  que  vous  ne  savez 
par  lire  et  que  vous  ne  pouvez  comprendre  le  bulletin  de  vote 
de  manière  à  le  marquer  (  ou  que  vous  êtes  incapable,  pour  cause 
de  cécité  ou  d'autre  infirmité  physique,  (selon  le  cas),  de  voter, 
sans  aide.     Ainsi,  Dieu  vous  soit  en  aide! 

CC 

Serment  du  sou-s-officier-rapporteur  après  la  clôture  du  scrutin. 

Je,  soussigné,  sous-officier-rapporteur  pour  l'arrondissement 
de  scrutin  N°  ,  du  district  électoral  d  ,  jure 

(ou  affirme  solennellement)  qu'au  meilleure  de  ma  connaissance 
et  croyance,  le  cahier  de  scrutin  tenu  pour  le  dit  arrondissement, 
sous  ma  surveillance,  a  été  ainsi  tenu  d'une  manière  exacte,  elj 
que  le  nombre  total  des  votes  inscrits  sur  ce  cahier  de  scrutin 
est  de  ,  et  qu'il  contient  un  état  vrai  et 

exact  des  votes  pris  au  bureau  de  scrutin  de  cet  arrondissement, 
ainsi  que  ces  votes  ont  été  reçus  à  ce  bureau  de  scrutin;  que  j'ai 
fidèlement  compté  les  votes  donnés  pour  chaque  candidat,  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi,  et  que  j'ai  rempli  tous  les  devoirs 
que  la  loi  m'impose;  et  que  le  procès-verbal,  le  cahier  de  scru- 
tin, les  paquets  de  bulletins  de  vote  et  les  autres  documents  que 
la  loi  m'oblige  de  transmettre  à  l' officier-rapporteur,  ont  été 
fidèlement  et  exactement  préparés  et  déposés  dans  la  boîte  du 
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scrutin,  comme  le  sera  ce  serment  (ou  affirmation),  afin  que  la 
dite  boîte  de  scrutin,  préalablement  scellée  de  mon  sceau,  soit 
transmise  à  l'officier-rapporteur  aux  termes  de  la  loi. 

G.  II.. 
Sous-officier-rapporteur. 

Assermenté  devant  moi  à  ,  dans  le  comté 

d  ,  ce  jour  d  19     . 

C.  D., 

Juge  de  paix. 
ou  A.  B., 

Officier-rapporteur. 

ou  I.  J., 
Greffier  du  bureau  de  scrutin. 


DD 

Serment  du  greffier  du  scrutin  après  la  clôture  du  scrutin. 

Je,  soussigné,  greffier  du  scrutin  pour  l'arrondissement  de 
scrutin  N°  ,  du  district  électoral  de  ,  jure 

(ou  affirme  solennellement)  que  le  cahier  de  scrutin  tenu  dans 
et  pour  le  dit  arrondissement,  sous  la  seurveillance  de  G.  H.,  qui 
y  a  agi  en  qualité  de  sous-officier-rapporteur,  a  été  tenu  par  moi 
sous  sa  surveillance  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  d'une  manière 
exacte  et  au  meilleur  de  ma  capacité  et  de  mon  jugement;  et 
que  le  nombre  total  des  votes  inscrits  sur  ce  cahier  de  scrutin 
est  de  ,  et  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et 

croyance,  il  contient  un  état  vrai  et  exact  des  votes  pris  au  bu- 
reau de  scrutin  du  dit  arrondissement,  tel  que  les  votes  ont  été 
reçus  à  ce  bureau  par  le  sous-officier-rapporteur. 

I.  J., 
Greffier  du  scrutin. 

Attesté  sous  serment  (ou  affirmation)   et  signé  devant  moi 
à  ,  ce  jour  du  mois  d  ,  en 

l'année  19     . 

C.  D., 
Juge  de  paix. 

ou  A.  B., 
Officier-rapporteur. 

ou  G.  H., 
Soue-omoier-rapporteur. 
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EE 

Relevé  du  vote  après  que  les  bulletins  ont  été  comptés. 

Arrondissement  de  scrutin  No 

District  électoral  d 


non  employés  et  renvoyés 

Totaux  ..   . 

ce 


Je  certifie  que  le  relevé  ci-dessus  est  exact 

Daté    à 1 

19     . 


G.  H., 

Sous-officier-rapporteur. 


FF 


Certificats  à  donner  aux  candidats,  etc. 

Je,  soussigné,  sous-officier-rapporteur  pour  l'arrondissement 
de  scrutin  N°  ,  dans  le  district  électoral  d 

dans  la  province  (ou  territoire,  suivant  le  cas)   d  par 

le  présent  certifie  qu'à  l'élection,  tenue  ce  jour,  d'un  député  à 
la  chambre  des  communes,  les  candidats  ci-dessous  mentionnés 


Ann.  Elections  Fédérales.  Ckap.  6.  99 

ont  reçu  le  nombre  de  vote-:  inscrits  en  regard  de  leurs  noms  res- 
pectifs, savoir: 


NOMS  DES  CANDIDATS. 

NOMBRE  DE  Bl   1.1. Kl  INS. 

et  aussi  que  bulletins  ont  été  rejetés. 

ce  jour  d  19     .    "|  ^   -^ 

t>  ^  v  Sous-officier-rapporteur. 


GG 

Serment  du  messager  envoyé  pour  recueillir  les  boîtes  de 

scrutin. 

Je,  R.  S.,  de  ,  messager  nommé  par  A.  B.,  officier- 

rapporteur  pour  le  district  électoral  de  ,  dans  la 

province  de  ,  jure  (  ou  affirme  solennellement) 

que  les  différentes  boîtes,  au  nombre  de  ,  mainte-i 

nant  remises  par  moi  au  dit  officier-rapporteur,  m'ont  été  re- 
mises par  les  différents  sous-officiers-rapporteurs  à  l'élection 
actuelle  pour  le  dit  district  électoral  (ou  par — ici  insérer  les 
noms  des  sous-officiers-rtipporteurs  qui  ont  remis  ces  boîtes); 
qu'elles  n'ont  pas  été  ouvertes  par  moi,  ni  par  qui  que  ce  soit,  et 
qu'elles  sont  dans  le  même  état  qu'elles  étaient  lorsqu'elles  sont 
venues  en  ma  possession.  (S'il  y  a  été  fait  quelque  change- 
ment, le  déposant  changera  sa  déposition  en  exposant  tons  le» 
faits.) 

R.  S., 

Attesté  sous  serment  {ou  affirmation)   et  signé  devant  moi, 
à  ce  jour  d  en  l'année1  19 

C.   D., 
Juge  de  paix. 

ou  A.  B., 
Officier-rapporteur. 

ou  G.  H., 
Sottt-officier-rapporteur. 
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HH 

Rapport  à  faire  après  la  clôture  du  scrutin. 

Je  certifie  par  le  présent  que  le  député  élu  (ou  les  députés 
élus)  pour  le  district  électoral  de  ,  conformément 

au  bref  ci-contre,  comme  ayant  reçu  la  majorité  des  votes  légale- 
ment donnés,  est  (ou  sont)  A.  B.,  etc.,  (noms,  etc.,  comme  dans 
les  bulletins  de  présentation) . 

Daté  à  ,  ce  jour  d  19     . 

A.  B., 
Officier-rapporteur. 

II 

Dénonciation  de  supposition  de  personne. 

Canada.  ^1 

Province  de  > 

Comté  de  J 

La  déclaration  de  P.  Q.,  de  ,  reçue  ce 

jour  d  en  l'année  par  le  soussigné,  sous- 

officier-rapporteur  à  un  bureau  de  scrutin  dans  1 
de  pour  une  élection  qui  s'y  tient  pour  le  district 

électoral  d  ,  d'un  député  à  la  chambre  des  com- 

munes. 

Le  dit  dénonciateur  dit  qu'il  croit  que  T.  U.  (ou  qu'une  per- 
sonne dont  le  nom  lui  est  inconnu,  mais  qui  est  maintenant  dé- 
tenue au  dit  bureau  de  votation  d'après  mon  ordre,  ou  selon  le 
cas),  a  ce  jour,  au  dit  bureau  de  votation,  commis  l'infraction 
qualifiée  supposition  de  personne,  en  (décrivez  l'infraction). 

Reçue  et  assermentée  devant  moi  au  dit  bureau  de  votation, 
les  jours  et  an  ci-dessus  mentionnés. 

G.  H., 
Sous-officier-rapporteur. 

JJ 

Mandat  d' arrestation  d'une  personne  accusée   de  supposition 

de  personne. 

Canada. 
Province  de  > 

Comté  de  J 

A  tous  constables  et  autres  agents  de  la  paix-  dans  le  comté 
de 

Attendu  que,  par-devant  le  soussigné,  sous-officier-rapporteur 
à  un  bureau  de  votation  dans  le  de  pour  une" 

élection  qui  s'y  tient  pour  le  district  électoral  de 
d'un  député  à  la  chambre  des  communes,  T.  T.,  de  , 
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a  ce  jour  été  accusé  sous  serment  d'avoir  commis  la  contraven- 
tion qualifiée  supposition  de  personne,  aujourd'hui  même  et  au 
dit  bureau  de  votation,  en   (décrire  la  contravention). 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatement  Le  dit  T.  U.,  et  de  le 
conduire  devant  pour  qu'il  répondre  à  la  dite  accusa- 

tion et  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  en  vertu  de  la  loi  des  élec- 
tions fédérales,  ce  jour  de  en  l'année  19     . 

G.  H., 

Sous-ofïicier-rapporteur. 


SECONDE  ANNEXE. 

HONORAIRES   DES   OFFICIERS-RAPPORTEURS   ET   AUTRES. 

Aux  officiers-rapporteurs  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  scrutin. 

1.  Pour  les  services  personnels  de  l'officier-rapporteur,  qua- 
rante dollars; 

2.  Pour  les  services  personnels  du  secrétaire  d'élection,  quatre 
dollars  ; 

3.  Pour  un  constable,  s'il  est  jugé  nécessaire,  un  dollar; 

4.  Pour  l'impression  des  proclamations,  le  coût  réel; 

5.  Pour  l'affichage  des  proclamations,  pas  moins  de  quatre 
dans  chaque  arrondissement  de  scrutin,  pour  chaque  mille 
nécessairement  parcouru  d'un  endroit  à  l'autre,  douze  cents  et 
demi; 

6.  Pour  chaque  mille  nécessairement  parcouru  par  l'officier- 
rapporteur  et  par  le  secrétaire  d'élection  pour  se  rendre  au  lieu 
de  la  présentation  des  candidats  et  en  revenir,  douze  cents  et 
demi; 

7.  Pour  l'usage  d'une  bâtisse  privée  pour  la  présentation  des 
candidats,  quand  on  ne  peut  obtenir  un  édifice  public,  le  dé- 
boursé réel  n'excédant  pas  quatre  dollars  ; 

8.  Pour  les  déboursés  nécessaires  faits  en  vertu  des  articles 
22-23,  les  honoraires  à  payer  pour  les  copies  de  documents  four- 
nies à  l'officier-rapporteur  sous  son  empire,  sont  ceux  prescrits 
pour  le  même  service  par  la  loi  provinciale  ;  et  si  la  loi  provin- 
ciale n'y  pourvoit  pas,  ils  sont  de  dix  cents  par  page  de  cent 
mots,  et  de  cinquante  cents  pour  le  certificat  du  dépositaire. 

Aux  officiers-rapporteurs,  quand  il  y  a  scrutin. 

9.  Pour  les  services  personnels  de  l'officier-rapporteur, 
soixante  dollars  à  titre  d'allocation  minima,  deux  dollars  par 
bureau  de  scrutin  lorsqu'il  y  a  plus  de  trente  bureaux  dans  une 
division; 

10.  Pour  les  services  d'un  constable,  s'il  est  jugé  nécessaire 
lors  de  la  présentation  des  candidats,  un  dollar; 


102  Chap.  6.  Elections  Fédérales.  Ann. 

12.  Pour  l'impression  des  proclamations  et  des  listes  de  can- 
didats, le  coût  réel; 

13.  Pour  l'affichage  des  proclamations  (comme  dans  l'item 
5  ) ,  par  mille,  douze  cents  et  demi  ; 

14.  Pour  chaque  mille  nécessairement  parcouru  pour  afficher 
toute  annonce  qui  doit  être  ainsi  affichée,  pour  nommer  et  asser- 
menter  les  sous-officiers-rapporteurs  et  leur  distribuer  des  boîtes 
de  scrutin,  des  bulletins  de  vote,  des  enveloppes,  des  instructions 
imprimées  pour  la  gouverne  des  électeurs,  et  des  listes  d'élec-- 
teurs,  douze  cents  et  demi; 

15.  Pour  chaque  mille  nécessairement  parcouru  pour  recueil- 
lir les  boîtes  de  scrutin  et  les  listes  d'électeurs  employées  à 
chaque  bureau  de  scrutin,  et  pour  assermenter  les  sous-officiers- 
rapporteurs  après  la  clôture  du  scrutin,  douze  cents  et  demi  ; 

16.  Pour  chaque  mille  nécessairement  parcouru  par  l'officier- 
rapporteur  et  le  secrétaire  d'élection  pour  se  rendre  au  lieu  de 
la  présentation  des  candidats  et  en  revenir,  douze  cents  et  demi  ; 

17.  Pour  préparer  et  transmettre  les  rapports  de  l'élection 
au  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie,  y  compris  les  frais 
de  port  et  les  télégrammes,  le  coût  réel  ; 

18.  Pour  les  services  nécessaires  en  conformité  des  articles 
188,  189  et  190,  une  somme  raisonnable  fixée  par  le  gouverneur 
en  conseil. 

19.  Pour  l'usage  d'une  bâtisse  privée  pour  la  présentation 
des  candidats,  lorsqu'on  ne  peut  obtenir  un  édifice  public,  le 
déboursé  réel  n'excédant  pas  quatre  dollars; 

20.  Pour  les  boîtes  de  scrutin,  lorsqu'elles  sont  fournies  par 
lui,  et  pour  des  bulletins  de  vote  et  des  enveloppes,  et  pour  tous 
autres  déboursés  absolument  nécessaires  et  auxquels  il  n'est 
point  pourvu  ci-dessus,  les  déboursés  réels; 

21.  Pour  des  écrans  dans  les  bureaux  de  scrutin,  le  coût  réel  ; 

22.  Pour  assermenter  le  greffier  du  bureau  de  scrutin  avant 
et  après  le  scrutin,  un  dollar; 

23.  Pour  l'inscription  des  votes?  quatre  dollars  (aux  sous- 
officiers-rapporteurs)  ; 

24.  Pour  les  services  du  greffier  du  bureau  de  scrutin,  deux 
dollars  ; 

25.  Pour  les  services  d'un  constable,  s'il  est  jugé  nécessaire, 
un  dollar; 

26.  Pour  les  frais  de  route  du  sous-officier-rapporteur  et  pour 
ceux  du  greffier  du  bureau  de  scrutin  pour  se  rendre  au  bureau 
de  scrutin  et  en  revenir,  et  pour  remettre  les  boîtes  de  scrutin, 
pour  chaque  mille,  douze  cents  et  demi  ; 

27.  Les  dépenses  réellement  faites  pour  l'usage  des  bureaux 
de  scrutin,  n'excédant  pas  dix  dollars  dans  les  cités,  ou  quatre 
dollars  dans  les  autres  districts  électoraux, — cet  honoraire  de- 
vant couvrir  le  chauffage,  la  lumière  et  le  mobilier. 


OTTAWA  :   Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson.  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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INSTRUCTIONS  TO  RETURNING  OFFICERS 


V.PPROVED    BY 


HIS  EXCELLENCY  THE  GOVERNOB  GENERAL  IN  COUNCIL 


A  copy  of  an  Act  respecting  the  élection  of  Membera  of  the  House  of 
Commons  and  the  Electoral  Franchise  is  herewith  Bent  for  your  guidance 
and  that  of  your  Deputies  and  the  other  Election  Officers,  to  the  varioua 
provisions  of  which  together  with  the  Schedule  of  Forma  annexed  thereto, 
your  careful  study  and  attention  arc  particularly  requested. 

The  attention  of  Returning  Officers  for  Saskatchewan,  Alberta  and 
Yukon  Territory  is  specially  called  to  part  II,  sections  :J1  to  65  inclusive. 

Your  attention  is  called  to  Section  78,  having  référence  to  the  résidence 
of  Election  Officers. 

Section  82  prescribes  your  duties  on  receiving  the  Wri1  of  Election. 

Sections  83,  vd  and  s-"»  provide  for  the  appointment  of  an  Election 
Clerk  and  the  duties  of  that  Officer. 

Sections  249  and  250  hâve  référence  to  misfeasance  and  neglecl  of 
duty  by  Election  Officers,  and  the  penalties  therefor. 

Section  252  forbids,  under  penalty,  Returning  Officera  or  Deputy 
Returning  Officers,  and  every  partner  or  clerk  of  eitber  of  them,  to  ad  as 
agent  for  any  candidate  in  the  management  or  conduct  of  hia  élection. 

Sections  22  and  23  provide  for  the  supply  of  Provincial  Lists  or 
extracts  therefrom  which  may  be  requir*ed,  in  addition  to  the  lists  Bupplied 
by  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery. 

Section  27  makea  il  your  duty  to  subdivide  the  Electoral  District  into 
polling  divisions,  if  there  arc  no  polling  divisions  iinder  the  law  oi  the 
province. 

Sectiona  s,'>  to  vv.  inclusive,  deal  with  the  Proclamation,  the  form  for 
which  is  given  al  page  T'-1. 

By  Bections  v'.'  to  106,  inclusively,  il  is  provided  thaï  the  Nomination 
■  •t'  each  Candidate  Bhall  be  made  at  the  place  and  in  the  manner  therein 
prescribed,  from  the  hour  of  twelve  al  ooon  antil  the  hour  of  two  in  the 
afternoon,  of  the  day  fixed  for  the  purpose,  accompanied  by  the  consenl  in 
writing  of  the  person  therein  aominated,  when  présent,  and  the  oath  oi  one 
or  more  persona  producing  the  Nomination  Paper,  together  with  a  deposil 
of  two  hundred  dollars. 

Should  the  élection  be  by  acclamation,  von  w  il]  Bend  to  the  <  îlerk  of  the 
(  Irown  in  (  ïhancery  for  <  lanada,  al  <  Ktawa,  the  Form  of  Return  prescribed 
by  the  I02nd  Section,  firsl  Schedule  -I  :  and  if  the  élection  be  opposed  and 
;,  poil  be  granted  and  beld,  you  will  send  him  the  Form  of  Return  men- 
tioned  in  the  21  lth  Section,  firsl  Schedule  II  II.  A.  blank  form  printed  on 
tin-  back  of  the  Wril  can  bé  nsed  in  either  case,  bj  writing  the  Decessaryi 
worda  on  the  linea  left  in  hlank. 


Sections  107  to  130,  inclusive,  treat  of  the  proceedings  between 
nomination  and  poil;  Sections  123  to  129,  inclusive,  dealing  with  the 
Ballot  Papers,  which  are  to  be  printed  on  paper  furnished  you  by  the 
King's  Printer. 

Sections  131  to  171,  inclusively,  and  Sections  252  to  255,  inclusively, 
indicate  your  duties  and  those  of  your  Deputies  and  other  officers,  from 
the  granting  of  the  poil  to  the  close  of  proceedings  on  polling  day. 

The  oaths  prescribed  under  Sections  117  to  153,  inclusive,  164  to  168, 
inclusive,  and  Sections  253,  Forms  X,  X  1,  Y;  AA  and  BB,  first  Schedule, 
are  administered  viva  voce  ;  you  will  instruct  your  Deputies  that  when 
occasion  demands  it,  they  will  swear  the  elector  direct  from  the  copy  of  the 
Dominion  Elections  Act  which  is  supplied  to  them. 

In  accordance  with  Section  81,  forms  of  the  oaths  prescribed  by  the! 
Provincial  Law,  adapted  to  the  purposes  of  the  présent  élection,  are 
furnished  to  you  herewith. 

Sections  157,  158  and  159  hâve  référence  to  the  qualification  of  Votera 
absent  on  Military  Service;  the  oath  under  tins  section  is  also  admin- 
istered viva  voce  direct  from  the  copy  of  the  Dominion  Elections  Act 
supplied  to  the  Deputy  Beturning  Officers. 

Sections  172  to  192,  inclusively,  and  Section  256,  prescribe  the  duties 
to  be  performed  by  you  and  your  Deputies  and  other  officers  after  the  close 
of  the  poil. 

The  attention  of  Deputy  Returning  Officers  is  particularly  called  te» 
the  provisions  of  Sections  177  to  181,  and  to  a  strict  compliance  with  Form 
'  EE,'  and  they  are  also  to  include  the  stubs  of  the  ballot  papers  among  the 
documents  to  be  returned. 

Your  attention  is  apecially  invited  to  Section  211,  respecting  the  length 
of  time  which  should  elapse  after  the  final  addition  of  the  Votes  before» 
you  proceed  to  make  your  Beturn. 

Having  made  up  and  signed  the  Becapitulation  of  the  Votes  cast,  as. 
well  as  your  Return  to  the  Writ,  which  you  will  find  printed  on  the  back. 
thereof,  and  forwarded  a  duplicate  copy  of  such  Beturn,  under  the  Form 
'  HH  '  to  each  of  the  respective  candidates,  you  will  then  send  to  the  Clerk 
of  the  Crown  in  Chancery,  by  registered  mail,  as  provided  by  Sections  211,, 
213,  214,  215  and  216  of  the  Act,  the  Writ  with  your  Beturn  endorsed; 
thereon,  your  Beport  of  Proceedings,  your  Oath  of  Office,  the  Becapitula- 
tion of  Votes  and  the  Beturn  of  Ballot  Boxes,  together  with  other  docu- 
ments in  your  possession,  if  any.  You  will  also  cause  the  parcels,' 
containing  the  ballot  papers,  stubs,  voters'  lists,  and  ail  other  documents, 
&c,  sent  to  you  by  your  Deputies,  together  with  the  stamp  furnished  youî 
for  stamping  the  ballots,  to  be  made  up  in  one  or  more  parcels  and  endorsed 
legibly  with  the  name  of  the  Electoral  District  as  well  as  the  date  on  which 
the  voting  took  place,  and  transmit  the  same  to  'the  Clerk  of  the  Crown, 
in  Chancery,  Ottawa,'  by  registered  mail,  as  provided  by  the  above  men- 
tioned  sections  of  the  Act. 

Sections  219  to  225,  inclusively,  and  Section  258,  enjoin,  under  a 
penalty,  secrecy  upon  you  and  ail  persons  in  attendance  at  a  polling  place, 
respecting  the  voting,  or  any  information  obtained  at  the  poils. 

Take  notice  that  with  the  exception  of  Forms  G.  K  and  T,  the  printing. 
of  which  is  left  with  you  to  order,  when  required,  ail  other  blank  forms. 
hâve  beeu  sent  to  you;    some  accompany  the  Writ  of  Election,  the  othera 


are  embodied  in  the  Poil  Books,  and  will  be  found  in  the  fronl  and  backî 
pari  of  the  Bame. 

The  3tamp  iunitiMin.il  under  Section  1 1 1  will  be  senl  to  you  al  a  lateï 
date. 

You  will  instruct  your  Deputiea  thaï  after  they  bave  counted  the 
and  made  up  the  Statemenl  of  the  Poil,  they  musl  place  the  differenl 
Ballol  Papers,  wiih  the  stuba  of  the  Ballol  Papera  and  the  unused  Ballots, 
the  Votera'  Lists,  &c,  and  the  Statemenl  of  the  Poil  m  their  respective 
envelopes  a-  provided  by  Sectiona  17.",  t . .  L81,  inclusively,  of  the  Dominion 
Elections  Aci.  and  then,  with  the  exception  of  the  onè  containing  the 
Statemenl  of  the  Poil  which  remains  by  itself,  re-inclose  them  ail,  together 
with  the  Poil  Book  and  8uch  other  documents,  îf  any,  which  served  al  the 
voting,  in  the  large  envelope  provided  Cor  the  purpose.  ïou  will  also  draw 
the  attention  of  your  Deputies  to  the  three  copiea  of  the  Statemenl  of  the 
Poil,  which  arc  fourni  at  the  end  of  the  Poil  Book,  and  explain  t"  them 
thaï  after  filling  up  ami  signing  thèse  three  blank  forms,  which  are  t"  be 
exact  copies  of  one  another,  the  firsl  copy  musl  remain  in  the  book,  butj 
that  th.-  second  and  third  copiea  are  to  be  detached  therefrom  at  the  per- 
forated  line;  the  second  copy  ia  t"  be  kep1  by  the  Qeputy  Returning 
Oftieer,  whilsl  the  third  is  to  be  -eut  to  you  inclosed  in  a  spécial  envelope 
provided  l'or  the  purpose  and  locked  up  in  the  Ballol  1  *»< «x  together  with 
the  other  Large  envelope,  as  provided  by  Sections  177  to  181,  inclusively, 
of  the  Aet. 

Section-  L93  to  205,  inclusively,  and  Section  212,  prescribe  your  duties 
in  case  a  recount  i-  asked  for. 

Sections  229  to  236,  inclusively,  refer  to  keeping  the  peace  and  g ! 

order  at  élections. 

Spécial  attention  i-  directed  to  the  provisions  of  Section  l'.'.i»  A. 
respecting  the  defacing  of  Proclamations  or  other  élection  documents,  and 
the  penaltiea  incurred  thereby. 

Corrupl  practice8  and  other  illégal  acte  are  deall  with  in"  détail  by 
Section-  265  to  283,  both  inclusive. 

Spécial  attention  i-  also  directe.)  to  Section  34,  at  the  fool  of  page  '''7, 
which  requires  ail  handbills,  posters,  &c,  to  bear  the  name  of  the  printetf 
and  publisher  on  the  face  thereof. 

Section-  284  t.-  :  ï  <  »  T .  both  inclusive,  treal  of  Criminal  and  Civil 
Procédure. 

Election  Expensea  are  regulated  by  Sectiona  237  to  246. 

!■'■  >s  and  expensea  of  Returning  Officera  ami  other-  are  regulated  by 
Sectiona  308,  ••'."'.».  310  and  311. 

The  mode  of  giving  notices  ia  laid  down  under  Section  312. 

Ail  account-  for  Bervicea  rendered  and  expensea  incurred  by  yourself 
and  jrour  Officers,  in  connection  with  élections,  should  be  Benl  by  you  direct 
to  the  •  Auditor  General,  Ottawa.'  for  payment,  and  a  -ample  of  each  of 
the  printed  forms  you  may  hâve  ordered  should  accompany  those  ace,. mit-. 

It  i-  désirable  that  you  Bhould  impresa  upon  your  Deputiea  the  n 
sitv  of  a  careful  perusal  ami  Btudy  of  the  A<t    and   particularly  of  the 
several  sections  thereof  above  enumerated. 

Vou  will  yourself  be  careful  and  diligenl  in  your  endeavour  to  give 
effecl  to  the  A.-t,  and  to  see  that  it-  provisiona  are  punctually  ami  efficiently 
carried  ont  with  regard  to  manner,  time,  circumstanoe  and  place,,  bo  that 
the  élection,  ami  ail  proceedinga  thereat,  may  !»•  oonducted  in  every  respect 
strictly  in  accordance  therewith. 
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Safe  keeping  of  by  Returning  Officer  on  receipt  froin  Deputy  Returning  Officer 182 

Sealed  by  Returning  Officer  on  receipt  from  Deputy  Returning  Officer 182 
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Bogus,  printing 255  (h) 
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Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  custody  of,  inspection  of 227 
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CARIBOO  :    See  '  Yale-Cariboo  '. 

CASTING  VOTE  : 
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CERT1FICATES  :  Candidates  and  élection  officers,  Alberta,  Saskatchewan  and  Yukon. .  .  59,  60 

CHICOUTIMI  AND  SAGUENAY  : 

Nomination  day 90 

Polling  day . . .    90 

Proclamation  by  Returning  Officer ...  8(5 

Telegraphing  information  in 313 

CLERG YMEN  :  Not  eligible  as  élection  officers 77  (d) 

CLERK  OF  THE  CROWN  IN  CHANCERY  : 

Act,  élection,  transmission  to  Returning  Officer 80 

Ballot  boxes,  construction  of,  by  order  of 119 

Ballot  and  élection  papers  deposited  in  court  by,  when  notified  by  clerk  or  registrar 290 

Ballot  papers,  inspection  of,  when  to  r.llow 227 

n              deposited  in  court,  receipt  of  registrar 290 

Blank  forms,  &c,  supplied  to  Returning  Officer 80 

Custody  of  élection  papers 218 

Election  papers,  custody  of.. 218 

n  sent  to  Returning  Officer   ..    .      ■ 80,81 

n              to  accompany  return 214 

Election  return,  ballots,  stamp,  &c,   to  accompany 213 

n            n        custody  of 218 

n            n        delay  in  case  of  recount       212 

n            n        entered  in  book  by   217 

n            n        insertion  in  Canada  Gazette 217 

n            n        irregular,  to  be  returned  to  Returning  Officer  by 216 

n             ii         registered  mail,  transmitted  by 215 

n            n        report  of  proceedings  to  accompany 213 

n            h        transmitted  to 211 

Sa  also  'Return  of  Election'. 
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Section. 
CLKKK  OF  THE  CROWN  IN  CHANCER")      -  i      vded. 

Inspection  of  ballot  papers,  order  of  Superior  Court  or  Judg<    227 

■i  ..      m  «  hen  to  allow        1-1 

Instructions  to  Retûrning  Officeir,  transmission  of 

Instructions  reepecting  compartinents  in  polling  stations 135 

Order  of  Court  for  production  of  papera,  to  obey  228 

PoU  booka  and  blank  forma  for  Dêputy  Retûrning  Offioers      

Spécial  report  to,  when  nomination  poetponed 91 

Stamp  for  ballot  papera  to  Retûrning  Omoer 111  uf) 

Votera' liste,  provincial,  supplied  to  12 

ii        n      Bupply  of  by 17 

tranamitted  by  to  King'a  Printer  for  printing 15 

n       n      Yukon,  wlu-n  oot  of  reo  ird  in  office  ot  

n      Yukon,  wlu-n  supplied  by 53 

Writ  of  élection,  issued  by 73 

Writ  book  kept  by '. 217 

COMOX-ATLIN  : 

Nomination  day  in 90 

Polling  day  in 90 

Proclamation  by  Retûrning  Office  r M 

COMPANY  OR  CORPORATION  :  Contributions  for  political  imrposes.  Sec.  36,  pi 

CONTRACTS  OR  PROMISES  :    Relating  to  élections,  void  279 

CONTRIBUTIONS  FOR  POLITICAL  PURPOSES  Sec.  36,  pas. 

CONVEYANCEOF  VOTERSTO  PoLL  : 

Paying  for,  illégal 67(2),  270 

Voter  disqualified '. <>7  (2),  271 

CORRUPT  PRAOTICES  : 

Advanoing  money  for  bribery 21 

Agent,  liability  of  candidate 277 

Bribery 265 

Bribery,  of  candidate   

Candidate  guilty,  disqualified 280 

Contracts  or  promises  relating  to  élections 279 

Conveyance  of  votera  to  polL  paying  for 270 

Criminal  proaecutiona,  allégations  required 293 

Demanding  bribe  of  agent  or  candidate 266  (/) 

False  statements  re  candidate Sec.  35,  page  68 

False  statements  re  withdrawal  of  candidate - 

False  pretenses 269  (2 

Giving,  lending,  promising  money Sec.  '.'<>.  pa-e  tîs  and  2i 

Giving,  promiaing  employment Sec.  36,  page  68  266(6] 

Not  tried  at  Quarter  or  (  renecal  .Sessions 306 

Others  than  candidates  guilty  of,  disqualified   282 

Personation 272 

n  subornation  of   . .       273 

n  .1  m  by  candidate 274 

Prohibited  persons  vnting 276 

Prosecutions  for,  thne  limit      B07 

Receiving  money  before  or  during  élection 266(^1 

ti     after  élection   265 

Treating,  by  candidate     266 

n         voter,  during  élection 267 

••         voters  on  nomination  or  polling  dny 268 

Ondue  influence 269 

See  alto  '  <  Hfences.' 

(  'i  K3T8  : 

Actions,  Becurity  for 

Case  of  private  prosecution 292 

C~iminal  caeon,  payment   291 

,,  n      Becurity....  

On  recount,  balance,  if  insufficient.      ! 20 

n         n        paid  by  applicant 

■i         ii        recot  •  i  y  ot  

ii         n        securit) ,  disposai 803 

ta\«<l  by  Judtce  '-'", 

Cl  HJNTING  OF  YO/1 

Deputy  Returoing  Offioers' duty 172 

„  ..       oath  after 177 

statement  after 178 

(  Objections '74 

Objections,  numbered  and  initialled ..  ' 

Objections,  Prince  Edward  Island       174   3) 

Pou  clerk,  oath  aftet 177 
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Section. 
COUNTING  OF  VOTES— Concluded. 

Prince  Edward  Island 176 

Rejeeted  ballots 173 

•i         separate  envelope  for  each  candidate 175 

ii         spoiled  and  unused,  separate  envelope,  realed  by  Deputy  Returning  Officer. .  175  (2) 

Secrecy  by  élection  officers 219  to  225  &  258 

Secrecy,  violation  of 258  (g) 

Separate,  for  each  candidate 175 

CUSTODY  OF  ELECTION  l'APERS 218 

CUSTOMS  OFFICERS  :     Not  boimd  to  act  as  élection  otficers 79  (d) 

D. 

DEATH  OF  CANDIDATE  :    See  '  Candidate.' 

DEATH  OF  DEPUTY  RETURNING  OFFICER:  See  'Deputy  Returning  Officer.' 

DECLARATION  BY  ELECTOK  OF  NAME,  &c 147 

DEFINITIONS    2 

DEPOSIT  BY  CANDIDATE  OF  $200.     8èè  'Candidate.' 

DEPUTY  RETURNING  OFFICER  : 

Acting  as  agent,  penalty 252 

Acting,  poil  clerk  as ... . 1 17 

Appointment,  commission 108 

Arma  at  élections 233 

Ballot  box,  locked  and  sealed  by,  af ter  p>ll   181 

h          missing,  documents  called  for 188 

ii          missing,  documents  not  obtainable 189 

h          opened  and  closed,  opening  of  poil 145 

„          poil  book  and  supplies  from  Returning  Officer     110 

h          when  not  furnished  by  Returning  Officer 121 

See  also  '  Ballot  Box.' 

Ballot  papers,  initialled  and  numbered  by 111 

Ballot  papers,  supplied  by  Returning  Officer 111 

Ballot  papers,  saie  keeping   112  (a) 

See  also  "  Ballot  Paper." 

Ballots  for  each  candidate  in  separate  parcel 175 

..lijected  to 174 

m        objected  to,  numbered «  . . . .  174  (2) 

h        rejeeted • 173 

,,        rejeeted,  spoiled,  unu.-.ed,  disj>osal  of 175  (2) 

Calls  on  votera  to  vote 146 

Certificate  to  candidate  or  agent.  No.  of  votes,  &c .  179 

Communication  by  telegraph  witta  Returning  Officer  at   certain  times  and  places   in 

Québec 313 

Counterfoil  remo ved  from  ballot  by 162 

Counting  votes,  close  of  poil 172 

Death  of .     ■  •  : 117 

Elections  Act,  voters'  lists  and  instructions  to 109 

Election  p  .pers,  safe  keeping 112  (o) 

For  each  polling  station 29  (4) 

Fee,  mileage,  schedule Page  100 

Fee,  services,  schedule Page  100 

Improper  varying  of  qualification  oat'.i 253 

Initialîing  bogus  ballots 255  (g) 

Instructions  tu,  furnished  by  Returning  Officer 109 

Instructs  voter  how  to  mark  and  fold  ballot 161 

Interpréter,  employed,  sworn 168 

List  of,  to  each  candidate 114 

Mode  of  giving  notices 312 

Notices,  mode  of  giving -. 312 

Number  or  Mark  placing  of  on  ballot  papers 255  (j) 

Oatli,  af  ter  counting  votes 177 

Oath,  form  N 108 

Oath.  Prince  Edward  Island,  adininistered  by 154 

Oath,  qualification,  administered  to  voter  by 153 

One  for  each  poil.    . 29  (4) 

Personated  voter,  entry  in  poil  book ;  165  (2) 

Ptv.-onated  voter  how  to  vote 184, 165 

Personation,  spécial  constable  in  case  of 299 

Personation,  summary  proceeding  in  case  of - .    .  .  294 

See  'Personation.' 

Personator,  détention  of  alleged 295 

Personator,  warrant  for  arrest  of 296 
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S»  l  IOH. 

DEPUTY   RETURNING  OFFICERS    0 ludtd. 

Poil  clerk,  acting  as,  when .  117 

•.           acting  as,  another  poil  clerk  appointed     il-» 

.i          appointed  by    .  ...             115 

nameand   oocupation  fumished  to  Returning  Officer  by. .    .  116 

Polling  hours>  to  receîve  votes  of  electors  doring 1  :  <•  '■ 

Prince  Edward  Island,  refusing  ballot  to  elector 254 

m                   h       voter  obiected  to 155 

h                   m       voter  refusing  to  take  oath _'~>l 

Refusai  to  act  as 117 

Rejected  ballots 1 73.  175 

Résident  <>f  électoral  district 78 

Sereens,  when  not  furnished  by  Returning  Officer  121 

Statement  after  oonnting  votes,  form  E  E 178 

Telegraphing  information,  certain  cases  in  Québec 313 

Onable  to  act  as 117 

Voter,  blind,  entry  in  poil  book 167 

Voter,  blind,  nr  onable  to  read,  to  mark  ballot  foi ....  !*"•<"■ 

Y<  iter  called  on  to  vote  by 146 

Voter,  instruoted  how  to  mark  and  fold  ballot  by 161 

Voter,  uame  not  on  liât  owing  t.»  provincial  disqualification,  duty. 150 

Voter,  qualification  oatb  administered  to,  by 153 

Voters,  lists  of,  furnished  to 29  (4) 

Sa  also   •'  Voters  List." 

Voters,  Prince  Edward  Island,  objeoted  to 1 55 

Where  to  v<  >te 144 

Set  alto  'Returning  Officer.' 

DIRECTIONS  TO  VOTERS  :  Form  O 113 

DISQUALIFICATION  : 

Candidate.     Set  'Candidate.' 

Certain  otfences 2*>5,  2 

Corrupt  practices 281,  282 

Ppocured  by  perjury,  removal  of 283 

Voters 67 

Voters,  hiring  conveyance,  &c 270,  271 

E. 

ELECTION  : 

Acclamation. 102 

Définition  of    2  (o) 

1  naqualified  rersons  void 71 

Postponed,  death.  of  candidate 10 

Return.     Set  'Keturn.' 

Stationery,  property  of  Crown 130 

Writ.     See'Writ.' 

ELECTIONS  ACT  :  Copy  to  Returning  officer  80 

ELECTION  A(  ;  KXT  :  Sce  '  Agent  ' 

ELECTION  CANDIDATE  :  having  majority  of  votes 184 

ELECTION  OLERK  : 

Acting  as  Returning  <  Hficer     

Appointaient,    Commission...  

Arma  at  élections •     233 

Commission,  Form  C P*g*  76 

Duties 

Fées  for  services page  99 

Misfeasam  e,  penalty 249 

Neglect  of  duty,  penalty 250 

Not  fntitleii  to  vote 

Oath  of  office  *" 

..      form  I) :-'r''  77      •  • 

[neligible  for  appointment  as  ...  £] 

Not  obliged  to  act  aa  i}\ 

Résident  of  electorial  district  

Reaigning,  ref  uni  ng  to  act,  another  appointed  

ELECTION  DOCUMENTS,  PENALTY  PORDEFAGING  260A 

ELECTION  EXPENSES  : 


Agent,  otticial 

Agent,  death  or  incap  i 


...  837 

.......   838 

A  «en  t.  approval  of,  before  payment -  '- 

t  or  candidate,  default  in  delivering  statemenl  ing  Officer 368 

Agenl  ite,  untrue  atatenx  turning  Office* «64 
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Section. 
ELECTION  EXPENSES— Concluded. 

Bills  and  vouchers  préservation  by  Returning  Offker 246 

..            ii         Inspection  of  by  voters 240 

Candidate  to  appoint  officiai  Agent 237,  238 

Candidate  to  authorize  payment ...  242 

Claimant,  death  of 240 

Claims,  lawful,  payment  after  one  nionth 243 

Claims  to  be  inade  within  one  month 239 

Death  of  claimant 240 

Detailed  statement  of,  made  out 244 

Detailed  statement,  abstract  of,  published 245 

Lawful     265 

Payment  lawful  claims  after  one  month   243 

Payment  through  officiai  agent 262 

Personal 2  (k) 

ELECTION  NOTICE  : 

Yukon,  form  L ] >age  82 

Yukon,  posting 41 

Yukon,  publication  in  newspapers 41  (2) 

ELECTION  OFFICER  : 

Acting  as  agent,  penalty   252 

Arms  on  élection  day 233 

Disqualified  as ... . 77 

Exempt  from  serving  as 79 

Fées  and  expenses 308 

Fées,  payment  of 310 

Fées,  schedule j  >age  99 

Fées,  tariff,  amendment  by  Governor  General   309 

Fées,  tariff  amendment  laid  before  parliament  309  (3) 

Improper  varying  qualification  oath 253 

Interfering  with  voter,  marking  ballot 220 

Interfering  with  voter,  marking  uallol,  penalty.  .    258  (6) 

Misfeasance  by 249 

Neglect  of  duty     250 

Negiect  to  aid  in  secrecy  at  poil 238  (a) 

Oath,  voting,  form  V   144  (3) 

Oath  and  certificate,  filed 114  (4) 

Refusai  to  furnish  Returning  Officer  with  documents 251 

Résidence  of,  in  électoral  district 78 

Résidence  of,  Alberta,  Saskatchewan  and  Yukon 78 

Secrecy,   counting  votes 225 

Secrecy,  in  voting,  to  maintain 219 

Secrecy,  number  on  ballots ." 223 

Voting,  certificate  from  Returning  Officer 144 

Voting,  oath 144(3) 

Voting,  oath  and  certificate  filed 144  (4) 

Where  to  vote 144 

Who  not  bound  to  act  as 79 

Who  shall  not  be 77 

ELECTION  PAPERS : 

Custody  of  after  élection 218 

Deposited  in  court  by  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  in  élection  cases 290 

Inspection  of  by  order  of  court  or  judge 227,  228 

Posted  up,  &c,  to  bear  name  of  printer Sec.  34,  page  67. 

Election  papers  retained  by  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  for  one  year 218 

ELECTION  PETITION  : 

Définition 2  (t) 

Fines  and  penalties,  appropriation 3u5 

Summons  by  court  or  judge  to  attend 302 

h                               n                    disobeying 303 

Trial  of , 304 

ELECTORAL  FRANCHISE  in  provinces page  2  . . 

ENUMERATOR  : 

Alberta,  Saskatchewan,  appointaient 42 

Alberta,    Saskatchewan,     Yukon,    cetificates    from    to  élection    officer    at    polling 

stations 59  (2) 

Appointinent,  notice  of 45 

Certificate  on  corrected  voters  list 50 

Compilation  of  voters  lists  by 45,  46 

Correction  of  voters  lists  by 49 

Notice  of  appointaient 45 

Notice  of  where  to  be  found   45  (2)  48  (3) 

Oath,  form  E .  44 
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Si  l  i  ion. 

ENtJMERATOR— Coneluded. 

Office  ti<  rare 45  (2) 

Votera  lists,  delivered  to  Deputy  Returning  (  iffioer,  by M 

..           ..    reoeived  from  Returaing  Officer,  by M 

Yukon  appointment t:  : 

Yukon  to  file  lists  with  Territorial  Secretary 18A  (3) 

EVIDENCE  : 

Husbands  and  wivea 287 

Of  élection  beld,  oertifioate  of  Retuming  Officer 293  (2) 

No  privileged  excuse  from  answering  questions 

Production  of  Writ  or  Return  not  nquired,  as  évidence  of  élection 289 

EXPENSES  PERSONAL,  CAN1  )IDATE 266 

FALSE  STATEMENTS  AS  TO  CHARACTER  OF  CANDIDATE.  .Sec.  35,  page  68 

F 
FEES  AND  EXPENSES  : 

Certificate  of  Returning  Officer. 310(2) 

Election  Officers . .    

Payaient  of  810 

Tariff,  amended  by  Governor  General 809 

Tariff,  amended  laid  before  House  of  Commons 300  (3) 

Tariiî,  increased  by  Governor  General 311 

Tariff,  schedule,  2 Page  99 

FINES  AND  PENALTIES: 

Appropriation  of  305 

Suminons,  disobeying 303 

Summons,  of  peraons  liable, 302 

FLAGS  AND  BANNE RS  ; 

At  élections,  forbidden 234 

Snpplying  or  using,  i >enalty 260 

FORM  :  Pac.k. 

Agent,  representing  candidate,  oath,  (U) 91 

Agent,   wishing  to  vote,  oath,  (V) 91 

Alberto,  Oaths,  electors  (Z) .  93 

Attestation,  Nomination  papers,  (I)  80 

Ballot  paper,(T) 89,90 

Candidate,  Certificate  to,   (FF) 96 

Candidates,  noininated,  poil  notice,  (K) 81 

Certificate,  Candidate,  (  FF) 96 

u            Deputy  Returning  Officer,  oath  taken 83 

u             Election  elerk,  oath  taken , 77 

u             Enumerator,  oath  taken 78 

u            Poil   clerk,  oath  taken s7 

m            Returning  officer,  oath  taken. . 76 

Commission,  Deputy  Returning  Officer,  (M) 82 

Election  clerk,  (C)   76 

Poil  clerk,  (Q) 

,,  u         Acting  Deputy  Returning  Office]  (S)  

Deputy  Returning  Officer,  Certificate,  Oath  office    

,,               ,i           u         commission,  (M) 82 

oath  of  office,  (N) 

,,                  m              i.           wishing  to  vote,  oath,   IV) !'l 

Directions  for  the  guidance  of  electors  in  voting,  (O) M 

Election  clerk,  Certificate,  oath  office 7  7 

„            m       Commission,  (C) 76 

„       Oathofoffi.-.     I'      77 

Election  notice,  (  L) 82 

Electors,  Alberta,  Saskatcbewan,  Yukon,  Oath  \'A) 98 

,i  Information  for,  (P) 

m        Oatbs,  Alberta,  Saskatcbewan,  Yukon,  (Z)     

Enumerator,  Certificate,  oatb  office 78 

oath  of  office,  (E) 77 

Identity  Oath,  (A A) " ' 

Information  for  Electors,  (P 

u  peraonation,  01) 

List  of  Votera,  (F) .   J8 

Mi  ssengnr  collecting  ballot  boxes,  oath,  (6G) 97 

Mistake  in,  nol  to  void  élection Sec.  'M  l 

Nomination  pap.r,   01  I 

attestation,  (I) B0 

Notice  of  poil  being  granted,  (K) ',1 

Oath,   agent,  O'i                                 91 

u        agent  wishing  to  \ote,  (V) 91 
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Page. 
FORM— Conclwh  d. 

Oath,     Alberta,  Saskatchewan  and  Yukon,  elector,  (Z) 93 

,i        attestation,  nomination  paper,  (I) 80 

t.         Deputy  Returning  Officer,  (N) .    83 

close  of  Poil  (CC),  Wishing  to  vote,  (V) 91 

„        élection  clerk,  (D . . .      77 

„        elector,  Alberta,  Saskatchewan,  Yukon,  (Z) 93 

m        Enumerator,   (E)  77 

identity,  (voter)  (AA) 94 

ii        messenger,  collecting  ballot  boxes,  (GG) 97 

poil  clerk,  (R) 87 

„                ,.            wishing  to  vote,  (V) 91 

h        qualification.    Voter's  name   omitted   on    account  of   provincial   disqualifica- 
tion, (X) 92 

.,        Returning  Omcer  (B) 76 

■■        secrecy,  (U) 91 

„        voter,  not  disqualified  under  Dominion  Election's  Act,  (Y) .  93 

„        voter,  unable  to  mark  ballot.  (BB) —    _ ...  94 

Personation,  information  for,  (II) 98 

,,                warrant  for  arrest  of  person  charged,  ( JJ) 98 

Poil  Book,  (W) 92 

Poil  clerk,  certiticate,  oath  taken 87 

commission,  (Q) 87 

,,             acting  Deputy  Returning  Officer,  (S) 88 

oath,  (R) 87 

wishing  to  vote,  oath,  (V) 91 

Poil  Notice,  candidate  nominated  (K) 81 

Proclamation  of  Returning  Officer,  (G) . ._. 79 

Qualification  Oath,  voter,  name  omitted  on  account  of  provincial  disqualification,  (X).  92 

Return,  after  poil  had  been  taken,  (HH) 98 

Return,  where  no  more  candidates  than  members  to  be  elected,  (J) 81 

Returning  Officer,  certificate,  Oath  taken  70 

Oath,  (B) 76 

„            m        Proclamation  by,  (G) 79 

Saskatchewan,  Oaths,  electors,  (Z)   93 

Statement  of  poil  after  counting  ballots,  (EE) 96 

Voters,  List  of,  (F) 78 

Voting,  Directions  for  guidance  of  electors  in,  (O) 84 

Warrant  for  arrest  of  person  charged  with  personation,  ( JJ)  . , 98 

Writ  of  Election,  (A)     75 

Yukon,  Oaths,  electors  in,  (Z) 93 

FRENCH  LANGUAGE Sec  86 

G 

GASPÉ: 

Nomination  and  polling  day  in _ 90 

Proclamation  by  Returning  Officer  in , 86 

Telegraphing  information  in 313 

GAZET l'E,  CANADA  :  Notice,  return,  published  in 217 

GOVERNOR  GENERAL  : 

Fées,  élection  officers,  pay ment,  warrant  of 310 

„            „                 Tariff  ainended  by 309 

•    „            „                 Tariff  increased  by 311 

Nomination,  date  fixed  by         89 

Return  of  writ,  date  fixed  by 75 

Writ  of  élection,  date  fixed  by 75 

H    . 

HIRING  CARRIAGES,  &c.  :    For  Voters 270,  271 

F  USBANDS:  Evidence  in  élection  cases     287 


ILLEGAL  ACTS:    Sce  'Oorupt  Practices,  Bribery. 

INDIAN  :   Voting  by 

Alberta,  Saskatchewan  and  Yukon   32,  33 

Ontaro.     Sec     Ontario  Oaths.' 
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INSTRUCTIONS  TO  RETURNING  OFFICERS 34,  SM»0*' 

Clerk  qf  the  Crown  in  Chaooery  <to  transmit 90 

Content* " m 

Prince  Edward  laland Bl 

INSTRUCTIONS  TO  DEPT7TY  RETURNING  OFFICERS  109 

INTERPRETER:  Employment  of.awom 168 

INTIMIDATION '. gf$0 

INTOXICATING  LIQUORS: 

Sale  &&,  illégal 236 

..         |ienal*y •_•  ;i 

J 

JUDGK : 

]  ).Hnition  of 2  (.;') 

Disqualified  as  élection  officer 77  (e) 

Disqualified  aa  voter     r.7 

Recount  or  tirai  addition  of  votes  l>y.     Sa   "  Recount." 

K 

Kl  Mrs  PRINTER: 

I  lallot  papera  farnished  t:>  Returning  Officer  by .  126 

Imprint  on  votera'  lists 18 

Voters'  lists,  autlientiçated  by ls 

»           copies  furnisbed  by 17 

ii            copies  to  defeated  candidate lii 

»            copies  to  sitting  member Pi 

»             imprint  of,  on 1S 

»           printing  of,  by 15 

m            type  kept  standing  l>y 20 

KOOTEXAY  : 

Nomination  and  polling  days  in 90 

Proclamation  by  Returning  Officer  in 8G 


LIMITATION  OF  TIME: 

Non-conipli  tnce,  not  to  void  élection 315 

Proaecution  for  offencea 307 

LISTS  OF  VOTERS.    See  '  Voters'  LUs." 

M 

MANHOOD  SUFFRAGE  VOTER  :    Changing  résidence  i.M 

MAXITOBA  VOTERS  LISTS  and  Polling  Stations.     See  '  Voters  Lists.' 

MEMBERS  OF  PRIVY  COUNCIL,  Senate,  Executive  CouncU,   House  of  Commons, 

Législative  Council  not  to  be  élection  officer. 77 

MESSEN4  1 KRS  Collecting  ballot  boxes,  oath page  97, 

MILITARY  SERVICE  :   Voter  absent  on.    See  Voter. 

MTLLERS  :  Not  bound  to  act  as  élection  officers 79  (c) 

M  1  N  ESTERS  :   Not  to  be  electi  jn  officers   7 

MISFEASAXCE  by  élection  officer.     Sa  Offen< 

MISTAKE  IN  FORM  ONLY  :   Not  to  void  élection    314 

MONEY-L<  ».\X,  advance,  pay  or  promise  to  pay,  ftc  ,  by  other  than  inourporated  oonipany 

for  jjolitical  purposea 36    page  I 

N 

NOMINATED  CANDIDATES,  liât  of  to  eaoh  candidate 100 

NOMINATION:  Candidate,  consent  of 3        96 

Death  of  candidate     pl.'i 

Deposit  by  candidate  t<>  aooompany «m;  (/-) 

Hours  for 98 
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Section. 
NOMINATION— Concludtd. 

More  candidates  thar>  required,  poil 10G 

Onlv  one  candidate 102 

Place  ùf 92 

Postponenient 91 

Place  of  named  in  Writ,  Alberta,  Saskatchewan  and  Yukon 36 

NOMINATION  DAY  : 

Alberta . 36 

Chicoutimi  and  Saguenay 90 

Comox-Atlin .  90 

Fixed  by  Governor  General 89 

Gaspé „ 90 

General  Election  89 

ii            n         Certain  districts 90 

Kootenay ,  90 

Named  in  Writ 89  (2> 

Named  in  Writ,  Alberta.  Saskatchewan  and  Yukon 36 

Postponement,  in  certain  cases ' 91 

Saskatchewan , 36 

Yale-Cariboo 90 

Yukon 36 

Yukon,  date  altered  by  Returning  Officer     39 

NOMINATION  PAPER  : 

Alberta 40  (a) 

Attestation,  oath,  Form  I,  &c 99 

Consent  of  candidate 96  (a) 

Deposit  by  candidate  to  accoinpany 96  (6) 

Forai  of 94 

Saskatchewan 40  (a) 

Separate  for  eacfa  candidate 95 

Signed  by  qualified  electors 99  («) 

NOTICES:     Modeofgiving 312 

o. 

OATH  : 

Administration , 72 

Administration,  gratuitons 73 

Administration,  Deputy  Returning  Officer,  Poil  Clerk  and  Returning  Officer 74 

Agent,  Form  U page  91 

Blank  forma,  to  Deputy  Returning  Officer 110 

Blind  voter.  Form  PB page  94 

Bribery .t 153 

Deputy  Returning  Officer,  Form  N 108 

»  after  counting  vote>,  Fi  irm  CC page  94 

Election  clerk,  Form  D 84 

Election  officer,  filed  with  Deputy  Returning  Officer 144  (4) 

Election  officer,  wishing  to  vote,  Form  V page  91 

Persons  deliverine  ballot  box  to  Returning  Ottijer  at  close  of  poil,  Form  GG..page  97 

Persons  filing  nomination  papers,  Form  1 99 

Poil  clerk,  Form  R page  87 

Poil  clerk,  after  counting  votes,  Form  DD page  95 

Prince  Edward  Island ...  81,  154,  155 

Secrecy,  agent  or  représentative  of  candidate 142 

Voter,  absent  un  military  sei  *ice 158 

Voter,  blind  or  unable  to  mark  ballot,  Form  ISB page  94 

Voter,  modîfied  in  certain  cases.  .. 152' 

Voter,  naine  omitted  from  list,  provincial  disqualification,    Forn.  X  and  XI,   page  92 

Voter,  Alberta,  Saskatchewan  and  Yukon  name  not  on  list 62 

Voter  persouated 1G4 

Voter,  |x-rsonation  case,  Forms  X  and  AA pages  92  and  A4 

Voter,  qualification,  Form  Y ; . page  93 

Voter,  refusing  to  take  qualification ]50 

Voter,  Prince  Edward  Island 154,  155 

OFFENCES : 

A^ent.  default  in  delivering-  statement  élection  expenses 203 

Agent,  untrue  statement  élection  expenses ,    ....  264 

Armed.  entering  poil  on  polling  day 260 

Arms.  refusai  to  deli  ver  up.. .    259 

Attempt  to  commit  certain 255 

penalty     255  [j) 

Badges,  party,  supplying  or  using 260  (d'y 

Bribery,  defined,  j>enalty .    265 

Certain,  to  be  corrupt  practices 278 

Contraots  or  promises  relating  to"elections,  void 279 

Conveyance  of  voters  to  poil,  paying  for.    270 

Corrupt  practices.      Which  see. 
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OFFENCES— Condudtd, 

Detined  and  penalties  prescribed .;::  36,  pp.  67  68 

I  >•  stroying  or  interfering  with  ballot  bos 

I I  atroyins  packets  of  ballots 255  (e)  ■ 

Election  officer,  acting  as  agent -j:,-^ 

False  pretenaes 

False  statement,  withdrawal  of  candidate 276 

Plage,  standards,  colours,  supplying  or  using 26i 

Forging  or  counterfeiting  stamp   25 

Forgingw  destroying  ballot  paper •_> 

Fraudule&tly  putting  !>  igus  ballots  in  box 255  (c) 

Fraudoleutly  taking  ballot  paper  from  polling  station.... 25S 

Giving  information  as  to  number  on  ballot 258  (e) 

Giving  information  as  to  whom  elector  voted  for 2 

Illégal  supplying  of  ballot  paper -j 

Improperly  varying  qualification  oath 268 

Inducing  roter  to  display  ballot 258  (d) 

Influence,  undue,  threatâ,  violence,  &o  

1  h'  »rf«ring  with  voter 258  (6) 

Misl  '.élection  otticer 249 

Neglet  t  of  duty  by  élection  otticer 25o 

Payments,  advances,  loans,  &c,  illégal 262 

Personation,  penalty 272 

Personation,  subornation  of 273 

Personation,  subornation  of,  by  candidate 274 

Prince  Edward  Island,  illegally  refusing  ballot  to  elector •_'.">  i 

Printing  bogus  ballots 255  {h) 

Printing  more  ballots  than  required * 255  (i) 

Prohibited  persons  voting 27S 

Refusai  attendance,  summons  of  Returning  Otticer 256 

Refusai  custodian,  to  furnish  documents  to  Returning  Officer 251 

Refusai  provincial  custodian  to  supply  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  with  voter-' 

lists 248 

Refusai  Returning  Otticer.  to  return  candidate 257 

Ribbons,  favours,  labels,  &c,  supplying  or  using 2(J0  (de) 

Secrecy,  at  poil,  violation  of 25S  (a) 

Secrecy,  CQunting  votes,  violation  of 258  |  g\ 

S;n'rituous  lirpior,  selling  or  giving  on  polling  day 261 

Subornation  of  personation,  by  candidate,  disqualihed 2>^1 

Summons  by  court  or  judge  to  persons  liable 302 

m  m  disobeying 303 

Treating  by  candidate,  élection,  nomination  or  polling  day 266,  iMT. 

Undue  influence 269  (2) 

ONTARIO  :  Voter's  lists  see  Voter 's  List's, 

P. 
PAYMENT  : 

Advance,  loan,  illégal 262-265 

Conveyance,  voter  to  tx)ll,  illégal 27"  271 

Election  expenses  through  agent 262 

PEACE  AND  GOOD  ORDER: 

Armed  Etrangers  not  to  enter  polling  district 233 

Arma  to  be  delivered  up 2 

Arrest  of  disturbers  of 

BadgeB,  ribbons,  favours,  &c,  forbidden 

Constables,  assistance  of L'.'ii  I 

Flags,  banners,  &c,  not  to  be  carried   234 

Intoxicating  liquor,  forbidden 236 

Justices,  constables  and  nttiers  to  assist  in  maintaining 230 

Returning  officer-  and  deputies,  conaervators  of  ,  powers 229 

Spécial  constables,  sworn  in 230 

Btrangers,  armed,  not  to  enter  polling  district 

r-ENALTIES  AND  FORFEITURF.S  : 

Action  for  recovery 284 

Allégations  in  actions 

(  iertain  prescribed 88  86,  pp.  67 

Costa,  security  for 

Defacing  proclamation  and  éjection  documents.  i M   .0 

Election  papers,  production  of  by  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 2 

General 247-276  284 

Husbands  and  wivea,  évidence  of 

[mprisonmenl  for  uon-payment 284  (2) 

Money  contributions  for  political(  purposea 86,  p 

l'rinted  matter  not  bearing  name  ol  printer Sed  81  pp.  67 
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Section. 
PENALTIES  AND  FORFEITURES— Concluded. 

Procédure  in  actions ....  284 

Prosecution,  corrupt  practices 293 

Witness,  not  privileged 2S8 

PERJURY : 

Disqualification 283 

Subornation,  by  candidate , 274 

PERSONAL  EXPENSES  :    Définition  of 2  (k) 

„                       h                   of  candidate 2G5 

PER30NATION  : 

Arrest  of  person  charged  with 295 

Ballot  paper  initialled,  &c,  in  case  of 165 

Candidate  guilty  of ,  disqualified 281 

Constat  îles  and  spécial  constables 299 

Criminal  Code  applies  in  case  of 301 

Définition  of  and  penalty  for 272 

Deputy  Returning  Officer  issues  warrant  for  arrest  of  alleged  personator 296 

Détention  of  alleged  personator 295 

Entry  in  poil  books 165 

Information  on  oath,  person  making  charge 294 

Magistrates  before  whom  ti  ied 300 

Name  of  alleged  personator  unknown 298 

Oaths  in  cases  of 164 

Proceedings  in  case  of 294 

Sumniary  proceedings  in  case  of 294 

Trial,  before  wbat  Magistrale .  300 

Voting  in  case  of 164,  165 

Warrant,  arrest  of  alleged  personator  296 

m          exécution  of  297 

n          jui  isdiction  of  Magistrate  named  in £00 

PHYSICIAXS  AND  SURGEONS  not  bound  to  act  as  élection  officers 79 

POLL: 

Alberta 35 

Arma  in,  on  polling  day 260 

Candidate  withdra  wn  before  close  of 104  (2) 

Close  of,  proceedings  af ter -. ; 172 

Counting  and  exarnining  ballots,  forms,  &c,  before  opening  of 141 

Granting  of . .    .     . 106 

Hours  for  opening  and  closing  of 136 

Notice  of 107 

Alberta.     Form  L 107(3) 

FormK 107(3) 

Postingof • 107 

n         Prince  Edward  Island,  spécial , 107  (4) 

„        Saskatchewan.     Form  L 107  (3) 

Officers,  Alberta,  Saskatchewan  and  Yukon,  vote  where  employed 59 

One  voter  at  a  time  to  enter  voting  coinpartment 147 

Opening  of,  examination  of  ballot  boxes,  &c 145 

Opening  of,  proceedings 145,  146 

Saskatchewan 35 

Secrecy  during 219 

Where  held 132 

Withdrawal  of  candidate  before  closing  of 104 

Yukon,  when  held , 5S 

POLL  BOOK: 

Blind  voter,  entry  in  case  of 167 

Deputy  Returning  Officer,  statement  in 178 

Entries  in 147,  165,  167.  171 

Form  W page  92  .. 

Furnished  to  Deputy  Returning  Officer 110 

Furnished  te  Returning  Officer 80  (c) 

Personation,  entry  in  case  of 165  (2) 

Placed  in  ballot  box  after  poil 18C 

Provincial  disqualification  oath,  entry  in 171  (2) 

Statement  Deputy  Returning  Officer,  Form  EE,  attached  to 178 

Voter,  bUnd,  entry  in . . 167 

Voter,  name,  &c,  entry  in 147 

Voter,  sworn  or  ref using  to  be  sworn,  entry  in 171 


INDEX  21 

IION. 
POLL  CLERK : 

Actinie  :i>  1  teputy  Returning  Officer  to  appoint  a  poil  clerk 118 

Appointaient  of,  by  1  teputy  Returning  <  Hficer 115 

Appointaient  of  substi  tu  te ''s 

Commission.     Form  Q  •  '<-' 

Commission,  actini;  as  I  »eputy  Returning  •  tfficer Page  88 

Constable  in  case  of  peraonation 299 

Depnty  Returning  Officer,  when  to  aot  aa  __^1" 

Disquâlified  as 77,  78 

Rntries  in  poil  books  by 147,  1C5,  167  &  171 

Fées  for  services.     Schedule ••  Page  li  ' 

Information  as  to, 118 

List  of,  posting  up 116 

Naine  and  occultation  furnished  to  Returning  Officer 116 

Oath,  after  eounting  votes.     Form  I  >l  » 177 

Oath  of  office.     Form  R   Page  87 

Vote  at  station  where  employed '44 

Votera  naines,  &c,  entered  in  \»A\  book 147 

POLLIXO  DAY  : 

Chicoutinii  and  Saguenay,  date > 90 

Comox-Atlin,  date ••  •  •  90 

Dateof   131 

Gaspé,dateof 90 

Hohd  iy  or  Sunday  intervening 131 

Indicated  in  proclamation 86  ('') 

Kootenay,  date  of    90 

Seventh  dav  after  nomination 

Sunday  or  holiday  intervening 131 

Proclairation  to  indicate 8fi  (6) 

Yale-CariliMu.  date  of 

Yukon,  date 

POLLIXO  1)1  VISIONS  :  Ot»  er  than  Saskatchewan,  Alberta  and  Yukon 22-29 

Albert»,  Saskatchewan  and  Yukon,  X'o.  of  voter's  in. .  t X7 

Arma  in  on  polling  days   200 

Désignation,  initial  letter  votera' list.       ..     ...    ".!!»(-) 

Documents  defining,  Returning  Officer  to  obtain -"-' 

Entering  armed  on  polling  dav 260 

Eatablished  by  province 24 

Hours  f.  .  polling,  vi >tes  received  in 136 

Officers  at,  Alberta,  Saskatchewan  and  Yukon,  vote  where  employed Kl 

Piovincial 24 

Provincial,  none,  ileturning  Officer  to  fix 26,23 

Returning  officer  to  fix.  in  certain  case.« 27  (2) 

Room  or  building  for 182 

Votera,  more  than  300 28 

Votera,  not  more  than  200,  Yukon •   _      37  (2) 

When  not  in  one  électoral  district 25,  150  (A) 

Saskatchewan 37 

Yukon    37 

Sa  alto  '  Polling  Stations.' 

POLLING  STATIONS: 

Additional  where  more  than  ?09  votera 88 

Alberta,  Saskatchewan,  Yukon.  officers  at  may  vote  where  employed 69 

Arrangement,  compartments,  ic 132,  138 

Blaoklead  pencil  for  marking  ballots 131 

Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  instructions,  n 135 

Compartments  in '',:(,  188 

Désignation,  initial  letter,  votera1  liât 29(2) 

Desk  or  taMe  in 134 

Directions  for  guidance  of  votera  posted  up  in        ....'. 113 

„  Alberta,  Saskatchewan  and  Yukon 

Fe-s  for  use  of Page  99-100 

Peraons  who  may  be  présent  in ■_•  137 

Proclamation  t»i  indicate ~';  (') 

Room  or  building  for  '•',- 

Secrecy  in  votingat 219 

Table  or  desk  id I;;* 

POSTERS    \M>  ELECTION  PAPERS  TO  BEAR  NAME  OF  l'KlMi 

PRIESTS.    Not  to  be  élection  ofttcen 77  (</) 
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Section. 
PRINCE  EDWARD  ISLAND  : 

Ballots  given  to  electors  refusïng  to  be  sworn 251 

Ballots  illegally  ref used  to  electors ...  254 

Counting  ballots  in 176 

Counting  ballots,  objections 174  (3) 

Oaths  in 154 

Poil  book  entries  in    » . 171 

Poil  notices,  spécial  in 107  (4) 

Returning  Officer,  instructions 81 

Voters  déclare  qualification,  &c 147 

Voters,  oaths  taken  and  questions  answered 154 

Voters,  objected  to,  procédure 155 

Voters,  where  to  vote 143  (2) 

PRTNTED   MATTER   IN  CONNECTION  WITH   ELECTION  TO  BEAR   NAME 
OF  PRINTER Pages  67-68 

PRINTER'S  AFFIDAVIT 129 

PRIVILEGE.     Not  to  excuse  answering  questions  in  élection  cases 288 

PROCLAMATION  : 

By  Returning  Officer 86 

Alberta 35 

Chicoutimi  and  Saguenay 86 

Comox-Atlin 86 

Contents. 86 

Copies  thereof  to  be  sent  to  candidates    , 35  (2),  87  (2) 

Forai  G.. Page  79 

Kootenay 86 

Penalty  for  defacing 250  (A) 

Posting  up ...      87 

Publication '. 88 

Saskatchewan 35 

Yukon.  publication  in  papers .    38 

Yukon,  posting  up 38  (2) 

PROFESSORS  IN  COLLEGES.     Not  bound  to  act  as  élection  officers 79  (a) 

PROMISES,  &c.     re  élections,  void 279 

PROPERTY  QUALIFICATION 69  (2) 

PROVINCIAL  DISQUALIFICATION.     Voters  naine  omitted  froin    list    owing    to, 

procédure   . . 150 

PROVINCIAL  POLLING  DIVISIONS.     See  '  Polling  Division.' 

PROVINCIAL  VOTERS  LIST.     See  'Voters  Lists.' 

Q. 

QUALIFICATION  : 

Candidate,  British  subject 69 

Oath,  forra  Y  Page  93 

Oath,  voter  ref using  to  take 156 

Property 69 

Real  estate   .  .  69 

Voter,  absent  on  military  service 157 

Voter,  Alberta  and  Saskatchewan 32  &  65 

Voter,  Prince  Edward  Island,  déclares 147 

Voter,  ref  using  to  answer  questions,  as  to 156 

ii        Yukon 33 

QUESTIONS.     Ref  usai  to  answer 156 

R. 

RECOUNT : 

Addition  by  Judge 193 

Affidavits,  filed ' 208 

Ballots,  packets  of ,  opened  at 197 

Ballots,  sealed  up  on  completion  of 200 

Candidate  or  agent,  notice  of  tinie  and  place  of 194 

Casting  vote  by  Returning  Officer  in  case  of  tie 202  (2) 

Certificate  by  judge 202 

Completion  of,  ballots  sealed  up,  &c 200 

Costa 203 

Costs,  balance  if  insufficient 205  (2) 

Costs,  deposit  as  security  for,  disposai 205 

Costs,  recovery  of * 210 
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KÉCOVNT-Conçludcd.  SK'  """"'' 

Costs,  Becurity  f<  ir H13 

1    sis,  taxed  by  Judge -jui 

Grouads  for  application  for .  .-,  ,/) 

Judge,  failing  to  act,  affidavit  filed 

in  default,  to  obey  order  of  Court 21o 

tt  .1  order  uf"  Court  after  hearing 209 

"  h  ord.  2W 

ii  n  order of  Court,  notice,  service... 

»  n  procédure  

n        final  addition  by 103 

n       powers  of,  ballot  box  misxing 201 

n       verify  and  correct  Btatement 199 

Notice  to  candidate  or  agent  of  time  and  place \<i 

Présent  at,  who  may  be 196 

Proceedings,  at 197,  199 

Proceedings,  continuous,  documenta  under  seal pis 

Returning  <  HBcer  and  élection  clerk  to  attend 195 

Statement  of  votes,  verified  and  corrected  at 199 

Time  appointed ""   193 

Wïtnessee  may  1»-  summoned 201 

REF1  rSAL  lo  take  oath  by  voter 166 

REPORT  OF  PROCEEDINGS  toClerkof  tbe  Crown    in  CKancery  to accompany  writ 

and  retnrn 103 

REPORT,  spécial,  ballot  box  missing 191 

RETURN : 

Acclamation 102 

Canada  Gazette,  notice  in 217 

Candidate  elected 211 

Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  cnstodian  of  after  élection 218 

Delay  or  neglect  by  Returning  Officer  in  inaking : 257 

Documents  and  stamps  to  accompany l'1  l 

Election,  when  and  by  whom  made 211 

Evidence  in  élection  cases,  production  of  vote  reqnired 289 

Form  HH Page  9S 

Irregular,  returned  by  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 216 

Recount,  in  case  of 2  1  '_' 

Report  of  proceedings  to  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  to  accompany 213 

Registered  mail,  sent  by ...  215 

When  to  be  sent  to  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 211 

RETURNING  OFFICER  : 

Accounts,  élection  expenses,  preserved  by 246 

Acting  as  agrent,  illégal 252 

Addition  of  votes 183 

Addition  of  votes,  adj  mrnment,  ballot  box  missing   ...    1m; 

,,  n  1.  otber  causes 187 

m  n  n  statement  not  inclosed 190 

Administration  of  oaths  by 74 

Agent,  officiai,  élection  expenses,  naoïe  and  addrees  publiahed  by i':'.7 

Alberta,  may  act  as  Deputy  Returning  Officer  ôt; 

m        panera  to  accompany  writ 34 

n  p  >11  ) ks  and  notices 57 

Appoint»-'  by  Governor  General 75 

Appoints  Deputy  Returning  <  Jfficer  for  each  poil 29(4) 

Anne,!  strangen  Ln  pollinf  233 

Ariin  ions  .    

Arma,  refusai  to  deliver  up 259 

Arma  to  be  delivered  u|>  to  on  demand 

Arrest  of  disturbers  of  peace   '-'•'•I 

Asaiatanc f  magistrates  and  constablea 

Badges,  ribbons,  fa voura,  &c,  illégal 235 

Ballot  box,  custody  of,  after  élection  192 

n    faDure  to  furniah  to  Deputy  Returuing  Officer 121 

,,  n    missing,  documents  calfed  for 188 

,,         n    miasing,  documenta  not  obtainable 189 

,,  ,,    misaing,  spécial  report,  return   candidate,  apparent  majority  191 

„         ,.    poil  book,  forais,  îc.,  to  Deputy  Returning  Officer  110 

n  ,t    received  from  custodian   120 

„         „    received  from  Deputy  Returning  Ofl  of  poil l>l 

m  -    ding  and  aafe  keeping  oj  182 

Ballot  papera,  furnished  by  King'arrinter  to     126 

„  ,,        liste,  poil  booka,  atamp  and  document    I  ...  l'1:< 

„  1,       ataLiped  by  \\\  ['.) 
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Section. 
RETURNINTG  OFFICER— Concluded. 

Casting  vote,  in  case  of  equality 68  (2) 

ii            ii       incaseoftie 185 

,           h            ii      in  case  of  tie  on  recount 202  (2) 

Certificate,  accounts 310  (2) 

Certificate,  élection  officer  voting ; 144 

Certificate,  évidence  of  élection  liekl 2'J3  (2) 

Communication  by  telegraph  with    Deputy  Retuming  Officer,  in    ceitain  timcs  and 

places  in  Québec 313 

Conservation  of  peace  at  élections,  powers     2j9 

Clerk  of  the  Crown  in  Cbancery,  copies  Act,  instructions  and  votere'  lists  rteeived 

from ' 80 

Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  writ  and  papers  received  from   ; 75 

Death  of  candidats,  spécial  report 105 

Death  of  Deputy  Retuming  Officer,  or  refusai  to  act 117 

Déclares  candidate  elected  having  majority 184 

i.                ii              m        on  recount 202 

Définition  of  provincial  polling  divisions   22  (<i) 

Delay,  neglect,  refusai  to  return  candidate , 257 

Deposit  by  candidate   06,  97,  98 

Deputy  Retuming  Officers,  list  of  to  each  candidate 114 

h              m                    i.       and  poil  clerks,  list  of  posted  up 116 

Directions  to  voters  supplied  to  Deputy  Retuming  Otficers   113 

Discpjalified  from  voting  68 

Division  électoral  district  into  polling  division .  27  (?) 

Election  Act  and  instructions  from  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 80  (6) 

Election  clerk  appointed  by 83 

Election  expenses,  accounts 246 

Election  expenses,  fées.    .    308 

Election  expenses,  statement,  publication,  &c 245 

Election  papers  received  from  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 80,  SI 

Election  return,  forwarded  to  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 211 

Electoral  districts  dividect  into  polling  divisions 27  (2) 

Exemptions  from  serving  as 79 

Fées  for  proviniciâl  voters  lists 22  (2) 

Fées  for  services,  no  poli  taken ' Page  99 

n                m          pavment 310 

h  .1  poil  taken : .  Pag»-'  99 

Flags  and  banners  forbidden 234 

Form  of  return,  HH Page  98 

Inability  to  act,  duty  of  élection  clerk 85 

Inéligible  for  appointment  as 77 

Instructions,  forms,  &c,  comprised  in 81 

n            from  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 80  (b) 

..            Prince  Edward  Island 81 

Irregular  return,  procédure. 216 

Justice  of  the  Peace,  to  hâve  powers  of  at  élections     229 

List  of  candidates  nominated  to  each  caudidafe 100 

List  of  Deputy  Retuming  Officers  ro  each  candidate 114 

n                 m                     "             and  pull  clerks  posted  up 116  ' 

List  of  Voters,  provincial 22  (b) 

fées  for 22(2) 

n  n      Yukon 42  to  55 

Sec  "  Voters  Lists.  " 

Magistrates  and  constables  to  assist 230 

Magistrates,  powers  of  at  élections 229 

Misfeasance  by 249 

Neglect  of  duty,  by 250 

Nomination  day  postponed  by 91 

n              only  one  candidate 102 

Not  bound  to  act  as 79 

Not  to  act  as    ... 77 

Oath,  administered  by 74 

Oath  of  office,  receipt  of  writ . . .  82 

Poil  granted,  duties 106,  107 

Poil  notice 107 

Poil  notice,  form  K   107  (3> 

Poil  notice,  form  L,  Alberta,  Saskatchewan   107  (3) 

Poil  notice,  posting  up -. . .        107  (2) 

Polling  day,  fixing  of 86  {b) 

Polling  ^ay  fixing  of  certain  districts, . .    90 

Polling  divisions,  not  ail  in  one  district   25  and  150  (a) 

n                 m       provincial,  none,  duties 27 

Sa    '  Polling  division.' 

Polling  stations,  fixing  by 80  (c\ 

Sa  "Polling  Station.' 

Proclamation 86 

See  'Proclamation.' 
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RETURNING  OFFICER— Continue*. 

Proclamation,  Alberta,  Saakatchewan  35 

Proclamât i( m.  Yukon      41 

Recount  duties.     s,,  'Recount.  ' 

Recount,  judge,  attendance 196,196 

Refusing  tu  act        

Refusing  to  act.  élection  cl<  rk  to  act  as 85 

Return  of  candidate,  sent  to  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  by   215 

8t  ■   '  Return.' 

Saskatchewan,  acting  as  I  keputy  Returning  (  >ffioer  in 56 

Saskatohewan,  copy  élection  la'w  with  writ 

poil  books  and  notice 57 

Screens.  failing  tofurnish  to  Deputy  bteturning  Officer  r_'l 

Spécial  constaules,  mav  swear  in 

Stamp  for  ballots,  furnishdd  to 111(3) 

Vote,  casting 63  (2),  185,  2i 

Vote,  only  in  case  of  tie 68 

Voter,  permit  to  inspect  accounta 246 

Withdrawal  of  candidate,  Return 104 

Writ  of  élection  sent  to  by  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 75 

Set   •  Writ.' 

Yukon,  copy  élection  law  with  writ 34 

Yukun,  niay  act  as  Deputy  Returning  Officer 56 

Yukon,  poU  books  andnotioes 57 

Yukon,  rotera  lista  to  enumerators ">1 

Sec  alao  '  Voter,  Votes,  Voting.' 

s. 

SASKATCHEWAN: 

Application  act  to  31 

Certificates  to  élection  officers  voting  in, 59 

Certificates  to  élection  officers,  what  to  contain 7 59 

I  letinition  Province  of 2  (n) 

Electoral  franchise  in " 32 

Indians  not  to  vote ■ ...      32 

Polling  divisions  in  Stee 'Polling  D  vision.'    37 

Returning  Officer  in    Sce  '  Returning  Officer'   34 

Spécial  provisions  as  to 31  to  65 

Votera'  liste  42tot5 

SCREEN  : 

Furnished  to  Deputy  Returning  <  ►fficer 110 

When  not  furnished  to  Deputy  Returning  Officer  121 

SECRKCY : 

At  poil,  maintenance  of... 219  to  226 

At  poil,   violation  of 258 

Oath  of,  agents  at  polling  stations 142 

SPIRITUOUS  LIQUORS,  polling  day 236,261 

STAMP  FOR  BALLOT  PAPEI,'- 

gerk  of  the  Crown  in  Chancery  forwards  to  Returning  Officer 112 

èacriptionof 11 

Forgery,  or  counterfeitinj.' 

Position  of  on  ballot  paper 111(3) 

Ri  turned  to  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  after  élection  . .  214 

SUBORNATION  of  peraonation  by  candidate  274 

Of  personation.  définition,  penalty.. .  278 

Secalso  'Personation,  lVrjmy.' 

BUMMONS. 

By  court  or  judge,  persons  violuting  Act 

Disobeying  of      

Supplies  furnished  by  Returning  Officer     Il" 

T. 

TKLE<  îRAPHTNG  information  in  certain  district* 

'llllIl'.ATS  of  violence,  &c 

TIMK  I.l  M  II. VII'  >N.  non-corapliaiioe  with,  uol  to  învalidate  élection, 815 

TREATING: 

Candidate,  by 266 

Jhirinf?   élection 

Nomination  or  following  day 
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Section. 

UNDUE  Influence 269 

V. 

VILLAGES  in  two  or  more  électoral  districts 152  (a) 

VOTER : 

Absent  on   inilitary   service 157 

m  ii     '       n         name  not  on  list , 159 

„  ii  n        oath  of 158 

Addition  name,  &c,  to  déclare 147 

Agent  for  candidate ....    68 

Alberta 32,65 

.  n        name  not  on  list,  oath 62 

m        refusing  to  be  sworn 63 

Ballot,  displayed  by,  forbidden 221 

Blind  or  unable  to  mark  ballot,  oath 166 

Called  on  to  vote  at  opeuing  of  poil 146 

Carter  paid  conveying,  disqualified 67  (2) 

Change  of  résidence,  modification  oath 152 

Corrupt  practices,  disqualification  282 

Deputy  Returning  Officer,  to  instruct,  how  to  mark  and  fold  ballot 161 

Directions  to,  posting  up  by  Deputy  Returning  Oficer 113 

n  supplied  by  Returning  Officer 113 

Disfranchised 67  (c) 

Displaying  ballot 258  (c) 

Disqualifications 67,  270,  271 

n  provincial,  not  adcpted , 11 

Entry  in  poil  book  af ter  name  of 171 

Election  expenses  accounts.  inspection  of,  by 246 

Hiring  conveyance,  disqualified, . .    .       270  (a)  271 

Impeded  or  molested 146 

Iuduced  to  show  ballot 222 

Inspection  of  élection  accounts  by 246 

Instructed  how  to  mark  and  fold  ballot  paper 161 

lnterfering  with,    marking  ballot 220,  258  (b) 

Interpréter,  employed 168 

Interpréter,  where  none,  not  to  vote 168 

Intimidation,  undue  influence  of 269 

Judge  disqualified 67  (a) 

List  of ,  See  '  Voters'  List3, 

Manhood  suffrage,  list,  change  of  résidence 151 

May  vote  for  number  of  members  required   170 

Military  service,  absent  on  ' 157,  158,  159 

Mode  of  voting 162 

Name  and  addition  declared  by 147    ■ 

Name  omitted  f rom  list,  how  to  vote 150 

„  m  m        oath,  form  X  k  XI Page  92 

Name  on  gênerai  list  but  omitted  froin  separate  list 25,  150  (.4) 

Name  not  on  list  in  Alberta,  Saskatchewan  and  Yukon,  oath 62 

Name  on  list,  may  vote 148 

Never  required  to  state  how  he  voted 226 

No  list,  may  vote  if  qvalified 149 

Non-resident,  where  to  vote  30 

Not  more  than  one  in  eac'u  compartment  at  a  time  in  poil 147 

Oath  personated   164 

Oath  qualification . .  153 

m  m  modified  in  certain  cases 152 

Oath,  refusing  to  take,  not  entitled  to  vote 156 

Personal  vote 30 

Personated,  how  to  vote 164 

Personation  of,  penalty   272 

Poil  book,  entry  af  ter  name  of 171 

Polling  station  at  which  to  vote 29  (3) 

Prince  Edward  Island,  oaths  and  questions 154 

n  n  n  objections  to   155 

n  n  u  qualifications,  &c 147 

n  n  n  where  to  vote 143  (2) 

Qualifications 10 

Questions,  Prince  Edward  Island 154 

m  refusai  to  answer 156 

Refusing  to  take  oath,  &c 156 

Saskatchewan 65 

n  name  not  on  list,  oath 62 

n  refusing  to  be  swom  63 

Screened  from  observation  while  voting 133 

Spoiling  ballot 163 


\0T  ER-Concluded. 
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Treatingof 266,267,268 

Undue  influence 

Villages  in  two  or  more  électoral  districts ] 

Vote  onl y  once i;u 

Vote  without  delay 169 

\V hère  to  vote 1  t;; 

V  ukon 33,  f>0,  61 

h      oatb,  person  whose  name  is  not  on  list 

VOTERS'  LISTS  : 

Alberta  and  Saskatchewan,  attestation  of  certificats  of  eiiuinerator 60 

h                        ii                 correction  by  enunierator v.) 

.,                        .i                 correction  by  poil  clerk C4 

Df'nity  Returning  Orficer  to  receive  from  einuni-rator.  . .  51 

•i                        •■                 enunierator,  appointment 42 

.i                 enunierator  dolivers  to  Deputy  Returning  Orhcp r 51 

■i                 enumerator,  oath 44 

n  new  liste    not  necessary  if  less  than  one  year  between 

élections 52  to  55 

posted  up  8  days  before  polling  day    4  B 

Altérations  in 12 

n            after  revision.. 1!) 

Authentic  copies 18 

Candidates  supplied  with  copies  of 16 

Certified  copies  provincial,  to  be  sent  to  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 12 

Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  cause  King's  Printer  to  print 15 

n                               n            custodian  of  original 15 

•i                               n            reçoives  from  provincial  custodians 12 

..                               n            supplies  on  payment 17 

n                               ..            transmita  to  Returning  Otricer  with  writ 80  (a) 

Custodian  of,  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 15 

Custodian,  provincial,  transmits  to  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 12 

Définition  of 2  (e) 

Deputy  Returning  Officer,  supplied  with 109  (6) 

Enumerators  prépare.     See  '  Enumerator.' 

Fées  for  copies  of  provincial 13,  23 

For  each  polling  station 29 

Imprint  of  King's  Printer   ...                 18 

King's  Printer,  authentic  copies,  imprint 18 

•i               printed  by 15 

n              supplied  by 17 

Last  revised,  used  in  certain  cases 7 

Manhood  suffrage,  change  résidence 151 

Manitoba  Board,  consti'.ution  of 9  (  A  )  9 

•■          Board  and  committees  to  meet  9  [A)  9 

•■  Board  and  committees  convening  may  be  dispensed  by  proclamation  G.  G. 

in  C 9  (A)  11 

çp         Judges  to  f orm  Board 9  (  A  )  9 

•■          Lists  to  be  transmitted  to  C  C  C 9  (^4  )  10 

n          Polling  divisions,  defining  of 9  {A)  9 

m          Polling  divisions,  description  to  be  transmitted  to  C  C  C 9  (4)  10 

■•          Time  when  lists  are  to  be  prepared 9  (A)  9 

More  than  one  year  old 

Not  more  than  one  year  old 9 

Not  provided  or  required,  mode  ot  voting MA 

Old,  more  than  one  year 

Old,  not  more  than  one  year 

Ontario,  in  unorganized  territory ...      9  (  A  ) 

m       Board  of  Registration '■' 

,.                          i,                   constitution 9  (  4)  3 

n       Enumerators,  by  whom  apjwinted B     I 

n       Enumerators,  duties  of '■'     I      I 

n       Enumerators,  rémunération 9 

Expenses  in  connection  with  préparation  and  reviaing,  &c,  lists 9  I   I     12 

■i       Judges  to  form  Board  Registration 9  |  A  )  3 

n      Judges  rémunération '     '     I  - 

n       Lists  less  than  one  year  old 1)7 

Lists  to  be  transmitted  to  C.C.C.,  sln'ritf,  iih-iiiIht  i-li-cti-il  ami   defeated  can- 
didate...   

i.       Polling  divisions , 

ii       Préparation  and  revision  of  lists 

n       Re vision  of  lista  before  Board 9  (A)  5 

m       Time  when  lists  are  to  be  prepared 9  {A) 

Original,  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  custuilian  ..f 12 
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Original,  Dominion  purposes. . .    .- 14 

Polling  station,  separate  for  each 29 

Printing  of,  by  King's  Printer 15 

Provincial,  adopted  for  Dominion  purposes   . . 6 

Provincial,  certifiée!  rc<  ies  to  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery   ...      12 

fées  for        13  23 

n          officer,.1:  "    ing  to  furnish  copies  to  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 248 

h             ■   n               ing  to  record  changes  in .    247 

m          used  iri      rtain  cases  .           21 

n          when       îe,  qualified  voter  entitled  to  vote 149 

Returning  Officti,  supplied  by  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery. 80  (a) 

n  supply  from  provincial  officers  in  addition  to  those  from  Clerk. . 

of  the  Crown  in  Chancery 22  (6) 

Saskatchewan.     See  'Voters'  List,  Alberta  and  Saskatchewan  above.' 

Supplied  to  members  and  defeat^d  candidates 16 

Supplied  on  payment,  by  King's  Printer .  17 

Transmission  of  to  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 12 

Yukon,  attestation  of 51  (A\ 

m        certificate  by  enumerator 51  {A) 

m        Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  supplies  in  certain  cases 53 

n        enumerator  appointment ' 43 

.i        fées  for  certified  copies 51  (A  ) 

filed  with  Territorial  Secretary 51  (A)  &  51  {A)  (2) 

n       final  revision 48  (  A  ) 

m        Territorial  Secretary  to  supply  certified  copies 51  (A) 

n        less  than  one  year  between  élections     52 

m        not  of  record  with  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery 55 

n        posted  up  before  polling  day 48  (.4) 

■i        Returning  Officer  delivers  to  enumerator 54 

VOTES  : 

Addition  of  by  Returning  Officer.     See  'Addition  of  Votes.' 

Ballot 160 

Candidate,  Alberta,  Saskatchewan  and  Yukon 59,  60 

Candidate,  not  nominated  void 101 

Candidate  withdrawn,  void 104 

Canvassing  for,  by  persons  not  residing  in  Canada Sec.  33,  page  67 

Casting 68  (2)-185,  202  (2> 

Counting.     See  '  Counting  of  Votes.  ' 

Disclosure 224,  258 

Equality 68  (2)-185,  202  (2) 

Majority,  candidate  declared  elected 184 

Null  and  void '. 101,104 

Recount.     See  'Recount  by  Judge.' 

Secrecy : 219  to  226,  258 

Struck  off 49  (2> 

VOTING  : 

By  ballot 160 

Delay  in,  forbidden 169 

Display  of  ballot  when,  forbidden 221,  258  (c) 

Election  officers,  provisions  as  to 144 

Instructions  to  electors  as  to  161 

Interférence  with 220  258(6) 

Interpréter  employed 168 

Manner  of Page  39 

Mode  of  and  marking  ballot 162 

Once  only 170 

One  elector  at  a  time 147 

Place  for 143 

Prohibited  persons 275 

Secrecy  of 219 

"     protected 226 

violation  of 258  (a> 

w 

WEAPONS  :    See  '  Anns." 

WIFE: 

Evidence  of  in  suits 287 

WITHDRAWAL  OF  CANDIDATE:  See  '  Candidate.  ' 

WRIT  OF  ELECTION  : 

Addressed  and  forwarded  to  Returning  Officer  by  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery. . .  75 

Date  of 75- 

Date,  returnable 75 
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WRIT  OF  ELECTION— ConOmied. 

Form  A 

Nomination  day  named  in 

Nomination,  place  pf,  named  in.  Alberta,  Baakatohewan  ami  Yuk«>n 

Proceeding  Returning  officer  on  raonpt  of 

Production  of,  n.'t  reqoired  in  Boita 

Return 

Retorn,  when  oot  more  than  ane  candidate >i 102 

See  "!■■">  ■  Retorn.1 

Returning  Officer,  duties  on  reoeipt  of B2 

'  Returning  <  ►ffioer.' 

YALE-CARIBOO  : 

Nomination  and  polling,  daya  in    .    90 

Proclamation  in,  by  Returnmg  (  officer 

YUKON: 

Application  of  Act  to M 

Certiticates,  candidates  and  élection  otticers  to  vote  at  [mil  where  employed :">'.',  60 

Senior  Judge  and  ap|x>intment  enumerator» t  • 

Election  otticers,  vote  at  p>ll  where  employed 69 

Enumerator.     See  '  Enumerator.' 

Franchis»-  in  ... 

Indians  not  to  vote 

Nomination  day,  date  altered  by  Returning  Officer 39 

>i               ii                   h        spécial   report   tu  Clerk    of    tlie  Crown    in 
Chancery 

Nomination  paper.     See  'Nomination  Paper.' 

Nomination,  place  of,  named  in  writ 36 

Oath,  voter.    See  'Oath.' 

Polling  day   

Polling  division,  not  more  than  200  voters  in 

Polling  divisions :^7 

Proclamation,  advertising  in  news]  tapera 

Proclamation,  posting  up  and  publication 

Proclamation,  12  copies  to  lie  sent  each  candidate 

Provisions,  not  applicable  to 5  to  30 

Provisions,  spécial 31  to  I 

Qualifications,  voters 33 

Returning  Officer.     Src  Returning  Officer. 

Spécial  provisions  as  to 31  to  65 

Territorial  Secretary  to  be  furnished  witli  voters  lists. 18 A,  (3)  61 A 

ii  h  furnish  c.irefully  copies  of  voters  lists 51A-2-3 

Votera' lists 12to55 

h        final  revision Is  V 

n        filed  with  Territorial  Secretary 51A 

ii        Territorial  Secretary  to  furnish  copies  of 51A  (2)  &  (SI 

n        Fées  for  copies  of 51A  (2) 


CHAPTEB  6. 

An  Act  respecting  the  élection  of  members  of  î lie 
House  of  Commons  and  the  Electoral  Franchise. 

SHORT    T1TI.K. 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Dominion   Elections  Act.  Short title. 

INTEBPKETATION. 

2.  In  tins  Act.  nnless  the  contoxt  otherwise  requires, —        Définitions. 

(a)  'élection'  or  'Dominion  élection'  means  an  élection  <>t"  •  Election.' 
a  member  or  members  to  serve  in  the  House  of  Commons; 

(b)  'provincial  élection'  means  an  élection  of  a  member  tu  •  Provincial 
serve  in  the  législative  assembly  or  bouse  of  assembly  or  electl0n- 
gênerai  assembly  of  a  province,  and,   in  the  province  of 

Prince  Edward  Esland,  an  élection  of  an  assemblyman; 

(c)  'électoral  district'  means  any  place  or  territorial  area  'Electoral 
in  Canada  entitled  to  return  a  member  or  members  \>>  serve 

in  the  House  of  (  lommons  ; 

(d)  'elector'  or  'voter'  means  any  person  entitled  to  vote  'Elector.' 
at  an  élection  under  the  provisions  of  this    \ 

(e)  'votera'  list,'  or  •  li<t  of  votera,'  inclndes  any  officiai  li-t  'Voters' 
of  peraons  entitled  to  vote  at  an  élection,  ami,  wben  pro- 
vincial  lists  are  referred  to,  includes  any  officia]   li-t   of 
perSGns  entitled  to  vote  at  a  provincial  élection; 

•   '  polling  division  '  inclndes  any  polling  subdivision,  poil-  •  Polling^ 
ing   district   or   subdistrict    or  other   territorial    area    for     vlsIon' 
which  tliere  i~  a  separate  votera    List,  or  in  winch  a  poil 
may  be  held; 

(g)  'candidate  at  an  élection,'  or  "can.li.late/  means  any  *  Candidate, 
person  elected  to  Berve  in  the  House  of  Commons  al  Bucb 
élection,  and  any  person  who  is  oominated  as  a  candidate 
al  such  élection,  or  Ls  declared  by  himself  or  by  other 
be  a  candidate,  on  or  after  the  day  of  the  issue  of  the  writ 
for  such  élection,  or  after  the  dissolution  of  Parliament, 
or  the  occurrence  of  a  vacancy  in  conséquence  of  which 
such  writ  has  been  issued  ; 

i  h  )   'member'  means  a  member  of  the  House  of  Commons 'Member.' 
of  <  !anada  : 

(%)   'élection  pétition'  means  a  pétition  presented  in  pureu    'Election 
ance  of  the  Dominion  Controverted  Electioi  .  pétition.* 

ici:,— 1 


2 
'Jndge.' 
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'  Officiai 
agent.' 


'  Torra.' 

'  Province 
of  Saskat- 
chewau.' 


(j)  'judge'  includes  chief  justice,  and,  when  used  with 
référence  to  the  province  of  Ontario,  also  includes  the 
Chancellor  ; 

(h)  '  personal  expenses,'  as  used  lierein,  with  respect  to  the 
expenditure  of  any  candidate  in  relation  to  the  élection  at 
which  lie  is  a  candidate,  includes  the  reasonable  travelling 
expenses  of  such  candidate,  and  the  reasonable  expenses 
of  his  living  at  hôtels,  or  elsewhere,  for  the  purpose  of  and 
in  relation  to  such  élection,  and'  ail  other  expenses,  which 
by  tins  Actj  he  may  lawfully  incur  and  pay  : 

(!)  '  officiai  agent  '  means  the  agent  appointed  by  any  candi- 
date and  specially  charged  with  payjng  ail  the  Légal 
expenses  on  account  of  the  élection,  and  whose  name  and 
address  hâve  been  declared  in  writing  on  or  before 
nomination  day,  as  by  tins  Act  required; 

(m)    '  forni  '  means  a  form  in  schedule  one  to  this  Act  ; 

(n)  the  'province  of  Saskatchewan  '  shall  be  taken  to  in- 
clude  that  part  of  the  provisional  district  of  Saskatchewan 
which  is  not  included  therein. 


Xo  one  a 
candidate 

unie--  lie 
ha-  given 
sent. 


3.  Xothing  in  this  Act  shall  be  construed  to  impose  any 
liability  upon  any  person  nominated  as  a  candidate  or  declared 
to  be  a  candidate  by  others  without  his  consent,  unless  lie  has 
afterwards  given  his  assent  to  such  nomination  or  déclaration, 
or  has  been  elected. 


As  to  provi- 
sions re- 
qniring  pré- 
sence of 

agents. 


4.  Whenever  in  this  Act  any  expressions  are  used  requiring 
or  authorizing  any  act  to  be  done,  in  the  présence  of  agents  of 
the  candidates,  such  expressions  shall  be  deemed  to  refer  to  the 
présence  of  such  agents  of  the  candidates  as  are  authorized  to 
attend,  and  as  hâve,  in  fact,  attended  at  the  time  and  place 
where  such  act  or  thing  is  being  done. 


PAET   I. 


ELECTORAL    FRANCHISE    IX    TUE    PROVINCES. 

Application. 

Application.       5.   This  Part  does  not  apply  to  the  provinces  of  Saskatche- 
wan and  Alberta  or  to  the  Yukon  Territory. 

Yotcrs'  List  s. 


Provincial 
voter-'  lists 
adopted. 


6.  For  the  purposes  of  any  Dominion  élection  held  within 
the  limits  of  a  province,  the  voters'  lists  shall.  except  as  herein 
otherwise  provided,  be  those  prepared  foT  the  several  polling 
divisions  established,  and  which,  on  the  sixtieth  day  next  pre- 
ceding  the  day  fixed  for  the  nomination  of  candidates  for  such 
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Dominion  élection,  were  in  force,  or  were  lasl  in  force,  under 
the  laws  of  that  province,  for  the  pur  provincial  elee- 

7.  Where,   under  the  law8  of  a  province,   the  votera'   Liste  i 

for  any  provincial  électoral  districl  or  division  or  any  of  theiu  i?5_T?teJ? 
are  prepared  aot  at  regular  intervals,  but  ai  Buch  timea  as  aie  usediu 
fixed  by   the   Lieutenant   Governor   in   Council  or  some  other  certain 
provincial  or  local  authority,  or  only  from  time  to  time  for  the 
purpose  of  a  gênerai  or  other  élection   in  immédiate  contem- 
plation, the  last  preceding  voters'  lista  bo  prepared  .-hall  be  used 
for   the   purpose  of  any    Dominion   élection    in   the   territory 
eomprised  in  such  provincial  électoral  districl   or  division,  or 
the  parts  thereof  for  use  in  which  they  were  prepared,  if  such 
li<t>  have  been   prepare'd   qo1   more  than  one  year  before  the 
date  et'  the  wril  for  such  Dominion  élection. 

8.  In  case  the  lists  mentioned  in  the  Lasl  preceding  section  Ww 
have  been  prepared  fur  more  than  une  year,  new  voters5  lists  li8*ston« 
shall  lif  prepared,  and  the  Governor  in  Council  may,  for  the 
purpose   of   preparing  and   giving  effect    to   such    new  voters' 

appoint  ail  necessary  omeers  and  confer  upon  them  ail 
necessary  powers. 

2.    In   the  prejparation   of  such   lists,   the   provisions  of  the  Accordingto 
lawa  of  the  province  regulating  the  préparation,  and  revision  R^Im 
and  bringing  into  force  of  the  provincial  voters'  lists  in  Buch 

shall,  as  far  as  possible,  be  observed  and  followed. 

9.  If  any  voters'  Lista  bave  been  prepared  under  the  Bection  Voters'liat 
lasl  preceding  nol  more  than  one  year  before  the  date  of  the  morethan 
wril  for  élection,  such  lists  shall  be  used,  unless  there  arc  lista  oneyearold. 
d*  a    later   date   prepared    under   the   provincial    law,   ami   new 

lists  shall  not  lie  prepared. 

9.\.  Notwithstanding  anything  tu  the  contrary  herein  con-  Voters'  lists 
tained,  voters'  lista  for  the  portions  of  the  province  et'  Ontario  êrgaQJBed 
which  consist  of  territory  net   municipally  organized  shall  be  territoryin 
prepared  l.etweeu  the  firsl  day  of  Augusl  and  the  nfteenth  day 
of  October  in  each  year,  unless  the  Governor  in  Council  by  pro- 
clamation, i"  be  published   forthwith  in   The  <'<iim<hi  Gazette, 
directs  that  the  préparation  of  Buch  li-t-  for  any  specified  élec- 
toral districl  or  districts  be  dispensed  with  \<<v  any  year  or  be 

had   during  other  tnonths  et'  any  year. 

2.    For  the  purpose  of  preparing,  revising,  and  giving  effecl  Boardof 
t.,  such  votera'  lista  there  -hall  be  a  Board  of  Regist  ration  for  «"«instration. 
each  électoral  districl   which  i-  composed  wholly  or  partly  of 
such  territory  uol  municipally  organized. 

:!.  The  judge  of  the   Districl   Court   having  jurisdiction  in  Constitution 

pneh   électoral   district    or  BOme  portion   thereof,  or,   where  iheri 

ia  more  than  one  such  judge,  the  Benior  of  such  ju  I  i  ther 
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Manitoba 
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with  two  other  judges  to  be  selected  by  him  from  tbe  judges  of 
District  Courts  next  adjacent  to  bis  own,  sball  in  each  case  form 
such  board  of  régi strat ion. 

4.  Such  board  of  registration  sball  appoint  for  its  électoral 
district  as  many  enumerators  as  are  necessary,  and  it  sball  be 
the  duty  of  such  enumerators,  under  tbe  supervision  and  in 
accordance  with  the  directions  of  such  board  of  registration,  ru 
prépare  the  voters'  lists  for  those  parts  of  the  province  withont 
municipal  organization  in  such  électoral  district,  and  the 
Governor  in  Council  may  confer  upon  each  enumerator  so 
appointed  any  powers  necessary  for  the  discharge  of  bis  duties. 

5.  In  the  préparation  of  such  lists  tbe  provisions  of  the  law 
of  the  province  regulating  the  préparation  and  manner  of 
revising  and  bringing  into  force  the  provincial  voters'  lists  in 
the  like  cases  shall,  as  far  as  possible,  be  observed  and  followed, 
but  the  revision  of  the  said  lists  shall  be  bad  before  the  board 
of  registration,  who  shall  hear  ail  appeals  from  the  said 
enumerators,  and  no  person  whose  name  is  not  included  in  tbe 
voters'  lists  so  prepared  and  revised  shall  be  entitled  to  vote. 

6.  The  board  of  registration  shall  define  and  establish  the 
polling  divisions  into  vhich,  for  the  purposes  of  the  next  follow- 
ing  Dominion  élection,  the  électoral  district  or  portion  thereof 
for  which  the  board  is  constituted  sball  be  divided,  and  the 
names  of  the  voters  on  the  lists  prepared  and  .revised  as  afore- 
said  shall  be  distributed  among  such  différent  polling  divisions 
so  that  each  voter  shall  be  assigned  to  bis  proper  poil. 

7.  AVhere,  within  one  year  prior  to  the  date  of  the  writ  for 
an  élection  in  any  électoral  district  composed  wholly  or  partly 
of  such  territory  not  municipally  organized,  voters'  lists  for  any 
such  territory  hâve  been  prepared  under  the  provisions  of  this 
section,  such  lists  shall  be  used  for  such  élection  and  new  lists 
shall  not  be  prepared  therefor. 

S.  It  shall  be  the  duty  of  tbe  board  of  registration  forthwith 
af  ter  tbe  completion  of  tbe  rivision  of  the  said  lists  to  transmit 
to  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  the  sheriff  of  the  dis- 
trict, the  member  elect,  and  the  defeated  candidate,  by 
registered  mail,  a  statement  and  description  showing  the  limita 
of  the  polling  divisions  so  defined  and  established,  together 
with  a  copy  of  the  voters'  lists  so  finally  revised  certified  under 
the  hands  of  the  members  of  the  said  Board,  and  the  provisions 
of  sections  13  and. 14  of  The  Dominion  Elections  Act  sball 
apply  to  such  certified  copy. 

0.  In  the  province  of  Manitoba  the  several  judges  of  tbe 
county  courts  shall  constitute  a  board,  of  which  a  majority 
shall  be  a  quorum,  which  board  shall  between  the  first  day  of 
July  and  the  fifteenth  day  of  August  in  each  year  meet  in  the 
city  of  Winnipeg  on  a  day  to  be  named  by  the  senior  county 
court  judge  résident  in  Winnipeg,  and  appoint  for  each 
Dominion  électoral  district  in  the  said  province  a  committee 
of  one  or  of  three  of  such  judges,  and  such  committee  shall 
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thereupon  proceed  to  define  and  establisfa  the  polling  divisions 
info  which,  for  the  purposes  of  the  next  following  1  ><>itiïitî<>ii 
élection,  the  électoral  district  for  which  it  i-  appointée*  -hall 
ht-  divided,  and  -hall  distribute  among  Buch  differenl  polling 
divisions  the  naines  <>f  the  voters  entitled  to  vote  in  Bnch  élec- 
toral district  as  such  naine-  appear  on  the  last  revised  Lista 
of  electors  for  the  several  provincial  électoral  districts  in  the 
said  province,  su  thaï  each  voter  shall  be  assigned  tu  hia  proper 
poil  a>  established  fur  the  purposes  ut'  auch  Dominion  élection, 
and  such  distribution  shall  be  completod  before  the  first  day  of 
October  in  each  ycar. 

10.    It  shall  hé  the  duty  of  each  such  committee,   forthwitb  Transmis- 
after  the  completion  of  such  distribution,   tu  transmit  to  the  Manitoba 
Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  by  registered  mail,  a   state    lista. 
nient  and  description  showing  the  limita  of  the  polling  divisions 
so  defined  and  established,  together  with  a  copy  of  the  lists  of 
electors   as   so   distributed    among   the   said    polling   divisions 
certitied  under  the  hands  of  the  members  of  the  said  (  îommittee, 
and  the  provisions  of  sections  13  and  14  of  The  Dominion  Elec- 
tions Act  shall  apply  to  such  certified  copy. 

11.  The  Governor  in  Council  may,  by  proclamation,  direct  Power  of 
that  the  calling  together  of  the  said  Board  and  appointmenl  of  Counc?l°Lto 
such  commit  tee  for  anv  -necified  électoral  district  or  districts  Board  and 

,         ,.  ,        .   ,      ,.  Conimittt't'. 

be  dispensed  with  for  anv  year. 

12.  Each   enumerator   for   preparing,   and   each    judge     fur  Expansés. 
revising  the  said  lists  or  doing  any  of  the  work  above  described, 

shall  be  entitled  to  be  paid  for  the  time  du  ring  which  be  Ls 
actually  engaged  therein  the  sum  of  five  dollars  a  day,  together 
with  hia  necessary  disbursements  for  travelling.  The  expen-e- 
of  preparing  and  revising  the  voters'  lists  and  distributing  the 
naines  thereon  as  herein  described  shall  K-  paid  ont  of  any 
moneys  appropriated  by  Parliament  for  that  purpose.  Inaerted 
by  7-8  A'..   VIL,  c.  26,  s.  1. 

Qualificatiofy 

10.  The   qualifications   necessary   to  entitle   any   person   tu  Qualifies 
vote  at  a   Dominion  élection   in  any  province  Bhail,  excepl   a-  v°te# 
herein  otherwise  provided,  bu  those  established  by  the  laws 

that  province  a-  necessary  tu  entitle  Buch  person  tu  vote  in  the 
.-aine  pari  of  the  province  at  a  provincial  élection. 

Provincial    Disqualifications   n<>l   applying    to    Dominion 

Elections. 

11.  X->    person    possessed    of    the    qualifications   geaerally  Provincial 
required  by  the  provincial  law  tu  entitle  bim  t..  vote  at  a  |>r..  yJJJJjJj0* 
vincial  élection  -hall  be  disqualified  from  voting  at  a  Dominion  adopted. 
élection  merely  by  reas f  any  provision  of  the  provincial 

law  diBqualifying  from  having  hia  naine  un  the  li-t  or  from 
vuting,— 
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(a)  the  liolder  of  any  office  ;  or, 

(b)  any  person  employed  in  any  capacity  in  the  public 
service  of  Canada  or  of  the  province  ;  or, 

(c)  any  person  belonging  to  or  engaged  in  any  profession, 
calling,  employaient  or  occupation;  or, 

(ci)  any  one  belonging  to  any  other  class  of  persons  who, 
alîhough  possessed  of  the  qualifications  generally  reqnired 
by  the  provincial  law,  are,  by  such  law,  declared  to  be  dis- 
qualified  by  reason  of  their  belonging  to  such  class. 


List  of 
voters  and 
change- to 
be  forward- 

ed  to  Clerk 
of  the  Crown 
in  Chancery. 


Fées  for 
copies. 


Transmission  of  Lists  to  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery. 

12.  Within  ten  days  after  the  final  revision  of  every  list 
of  voters  for  the  purposes  of  provincial  élections,  and  within 
ten  days  after  any  change  or  altération  in  or  substitution  for 
any  such  list  under  the  provincial  law,  it  shall  be  the  duty  of 
the  custodian  thereof  to  transmit  to  the  Clerk  of  the  Crown  in 
Chancery,  by  registered  nia  il,  a  copy  of  such  list  or  change 
or  altération  therein,  or  substitnted  list,  as  the  case  may  be, 
certified  under  the  hand  of  such  custodian,  and  having  every 
altération,  addition  or  erasure  therein  identified  by  his  initiais. 

13.  The  fées  to  be  paid  for  such  certified  copies  shall  be 
those  fixed  by  the  provincial  law  for  furnishing  such  copies  to 
applicants  therefor,  and,  if  there  is  no  fee  fixed  by  the  provin- 
cial law,  the  fee  shall  be  twenty-five  cents  for  each  one  hundred 
names,  including  additions  and  descriptions,  and  fifty  cents  for 
the  certificate. 


Tobe 

deemed 
oritnnal3. 


14.  For  the  purposes  of  Dominion  élections,  such  certified 
copy  shall  be  de  >med  to  be  the  original  and  légal  list  of  voters 
for  the  polling  division  for  which  the  list  of  which  it  is  a  copy 
was  prepared,  so  long  as  that  list  remains  in  force,  subject,  how- 
ever,  to  such  changes  and  additions  as  arc,  subséquent  to  révi- 
sion, made  in  such  list  under  the  provisions  of  the  provincial 
law. 


Tobe 
f.rinted  by 
King's 

Printer. 


Triiited 
copies  to  be 
sent  to  mem- 
ber  and  to 
defeated 
candidate. 


Printing  of  Voters'  Lists. 

15.  Tt  shall  be  the  duty  of  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chan- 
cery, immediately  upon  receipt  by  him  of  any  such  certified 
copy  <">f  a  list  of  voters,  to  cause  it  to  be  printed  by  the  King's 

Printer.  and  lie  shall  thereafter  retain  such  certified  copy    of 
record  in  his  office. 

16.  Immediately  after  printing  such  list,  the  King's  Printer 
shall  send  by  registered  mail  twenty  copies  thereof  to  the  sitting 
niember  for  the  électoral  district  to  which  the  list  belongs,  and 
twenty  copies  to  the  defeated  candidate  at  the  last  Dominion 

élection  therein. 
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2.  The  Governor  in  Council  niay,  by  régulation,  provide  for 
the  issue  i"  members  and  candidates  of  such  additions!  co 
as  nre  thoughl   proper. 

17,  The  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  and  the   King's  Copi< 
Printer  shall  supply  copies  of  any  lists  so  printed  to  any  person  '"'v'i'nrnï1  "" 
applying  therefor  and  paying  for  them  a  priée  proportionately 
aufficient  to  cover  the  cosl  of  printing  them  :  but  such  priée  shall 
:ceed  ton  cents  for  ench  copy  of  the  lisl  for  a  polling  divi- 


sion. 


18.  Aii  voters'  lists  so  printed  by  the  King's  Printer  -h;ill  ] 

be  authenticated  by  lus  imprinl  in  the  saine  manner  as  other  impriut. 
parliainentary  documenta,  and  everj  copy  "1  ;i  voters'  list  pur- 
porting  to  bear  such  imprinl  shall  be  deemed  to  be  for  ail  pur- 
poses  an  authentic  copy  of  the  original  list  of  record  in  the 
office  of  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  and  évidence  of 
such  original  list  may  be  given  by  the  production  of  a  copy 
thereof  purporting  to  be  printed  by  the  King's  Printer  and  to 
bear  his  imprint. 

Altérations  in  Printed  Lis/s. 

19.  If,  initier  the  provincial  law,  any  changes  in  or  addi-  Chang< 
tions  to  a  list  of  voters  hâve  been  made  since  the  final  révision,  j^!,[',,,|',',llj"0,n' 
it  .-hall,  upon  the  requesl   of  any   person   presenting,   for  the  présentée! 
purpose,   any   such    printed   copy   of  the   list,   and    paying  or  paymentof 
tendering  the  sum  of  fifty  cents,  be  the  duty  of  the  officiai  50  cents, 
having  a  record  of  such  changes  and  additions,  to  make  corres- 
ponding  changes  in  and  additions  to  such  printed  copy,  and 

to  certify  under  his  hand  as  to  the  correetness  of  such  cha] 
and  additions  and  such  printed  copy,  with  such  changes  and 
additions  so  certified,  shall  be  deemed  to  I"',  for  ail  purposes,  an 
authentic  copy  of  the  list  of  votera  as  it  exists  and  i-  in  force  at 
the  time  of  such  certification. 

King's  Printer  to  lceep  Lists  of  Voters  standing  in  Type. 

20.  The   King's  Printer  shall  keep  standing  in  type  every  Listkeptby 
list  of  voior-  bo  printed  by  him,  until  he  is  furnished  by  thc  p'j1^ 
Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  with  a  duly  certified  copy  of  standing  in 
a  later  list   for  the  -ame  polling  division,  or  of  a  later  list  or  'M"' 

lista  showing  some  change  in  the  polling  division;  whereUpon 
he  -bail  corred  such  liai  so  thaï  it  shall  correspond  with  Buch 
list  or  lists  or  -hall  make  such  other  changes  aa  are 
oecessary;  and  he  -bail  then  keep  standing  in  type  such  lisl 
ao  corrected,  or  any  new  resulting  liai  or  lists,  until  he  baa  been 
furnished  with  a  certified  copy  of  a  later  lisl  or  Lists  affecting 
the  same,  and  bo  on,  bo  thaï  there  shall  always,  bo  far  aa  prac- 
ticaole,  be  kepi  standing  in  type  a  corred  copy  of  every  finally 
revised    provincial   liai   of  voters. 
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Clerk  of  the 

Crown  in 
Chancery, 
provincial 
list  to  be 
used. 


Provincial  Voters'  Liste  to  be  used  at  Do>ninion  Elections  until 

revisecl. 

21.  So  long  as  and  whenever,  for  any  reason,  a  certified 
copy  of  any  list  of  rotors  as  finally  revised  has  not  been  trans- 
mitted  to  or  received  by  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery, 
pursuant  to  the  provisions  of  this  Act,  the  original  and  légal 
list  for  Dominion  élections  shall  be  the  same  as  that  for  pro- 
vincial élections. 


Eeturning 
officer  to 
obtain  docu- 
ment defin- 
ing  provin- 
cial polling 
divisions. 


Fées  to 
eustodian. 


Copies  of 
voters'  lists 
to  be  obtain- 
ed  on  pay- 
aient of  fee. 


Provincial 

polling 

divisions. 


Polling  Divisions  and  Voters'  Lists. 

22.  The  returning  officer  shall,  forthwith  after  the  receipt 
of  the  writ  for  an  élection,  obtain  from  the  officers  who  are  the 
légal  custodians  of  any  by-laws,  orders,  proclamations  or  other 
documents  or  proceedings  defining  provincial  polling  divisions 
or  duly  certified  duplicates  or  copies  thereof, — 

(a)  such  certified  copies  of  the  said  by-laws,  orders,  procla- 
mations or  other  documents  or  proceedings  as  are  necessary 
or  as  lie  deems  necessary  for  the  performance  of  his 
dnties  ;  and, 

(b)  such  provincial  voters'  lists  or  certified  copies  thereof  or 
extracts  therefrom  as  he  requires  in  addition  to  the  lists 
supplied  by  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery. 

2.  The  légal  eustodian  from  whoni  any  such  document  is  so 
obtained  shall  be  paid  therefor  the  same  fées,  if  any,  as  in  the 
case  of  such  document  being  obtained  by  a  returning  officer  for 
the  purposes  of  a  provincial  élection. 

23.  The  légal  eustodian  of  any  voters'  list  shall  deliver  cer- 
tified copies  thereof  or  of  any  part  thereof,  as  last  revised  and 
corrected,  to  any  person  applying  therefor,  on  payment  therefor 
of  a  fee  not  exceeding  the  fee,  if  any,  allowed  by  the  provincial 
law  in  the  like  case,  and  not  exceeding  in  any  case  ten  cents  for 
a  printed  list  and  one  cent  for  every  two  names  in  writing,  if 
the  list  or  part  of  the  list  is  written. 

24.  The  polling  divisions  shall,  except  as  herein  otherwise 
provided,  be  those  established  by  or  under  the  laws  of  the  pro- 
vince for  the  purposes  of  provincial  élections  within  the  terri 
tory  comprised  in  the  électoral  district  for  which  the  élection 
is  held. 


Case  of  a  ^5.  Where  any  provincial  polling  division,  as  constituted  at 

polling  divi-  t]ie  time  of  the  receipt  by  the  returning  officer  of  the  writ  for  an 

tirëiy  within  élection,  lies  only  partly  within  the  électoral  district  for  which 

one  électoral  suc}1  élection  is  to  be  held,  the  part  thereof  within  such  électoral 

district.      -  (|-gtr^et  s]ial]5  for  the  purpose  of  that  élection,  form  a  separate 

polling  division,  or  it  may  be  attached  by  the  returning  officer 

to  an  adjoining  polling  division  ;  and  the  returning  officer  shall, 

as  soon  as  possible  after  the  receipt  of  the  writ,  prépare  from 

the  existing  voters'  lists  a  separate  voters'  list  containing  the 
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names  of  the  persona  entitled  to  hâve  their  names  plaoed  on  the 
lis!  for  such  part  of  3uch  polling  division,  a  1 1  <  1  Bhall  deliver  to 
the  deputy  returning  officer  for  such  polling  division  ;i  true 
copy,  certified  by  the  returning  officer,  of  the  List  of  rotera  for 
the  provincial  polling  division  as  received  by  him  from  the 
Clerk  of  the  Crown  in  Chancery.    As  amended  by  7-8  E.  17/., 

26.  Where,  for  any  pari  of  any  province,  polling  divisions  Provincial 
are  not  established  by  or  un. Ut  the  laws  of  the  province,  but,by  ,', "i '.!)'.'' "t f,  be 

or  uinlcr  such  hiws.  places  are  fixed  where  poils  shall  be  opened  "-',l  ■ ,"-"\ 
and  held  at   provincial  élections  and  lists  of  the  voter-  entitled  nonsarenot 
to  vote  at  such  places  at  such  élections  hâve  been  prepared  and  established. 
are  or  hâve  been  in  force,  poils  shall  be  opened  and  held   in 
that  pari  of  the  province  at  the  same  places,  and  the  TOters'  li-t- 
so  prepared   and   which  are  or  were  last  in  force  shall  be  the 
voter-'  lists  for  the  purposes  of  a  Dominion  élection. 

27.  Where,   under  the   laws  of  the  province,  there  are  no  Where  there 
polling'  divisions   fur  the  purpose  of  provinc'al   élections,   the  f^T» Si* ^*o11" 
returning  officer  shall  forthwith  after  the  receipt  of  the  writ  sions,  re- 
subdivide  the  électoral  district  into  as  many  polling-  divisions  as  cer^fivide 
lie  deenis  necessary  for  the  convenience  of  the  electors,  adopt-  électoral 
ing,  so  far  as  lie  deenis  iî  expédient,  the  polling  divisions,  if  any  divisions. 
there  were,  at  the  last  Dominion  élection,  and  so  that,  as  far  as 

is  possible,  a  polling  division  shall  contain  not  more  than  three 
hundred  and  not  fewer  than  two  hundred  qualified  voters' 
naine-:  and  he  shall  number  or  otherwise  designate  such  poll- 
ing divisions,  and  fix  upon  a  suitable  polling  station  in  eacli. 

■1.  It  shall  be  the  duty  and  shall  be  within  the  power  of  the  Polling 
returning  officer  appointed  by  the  Governor  in  Council  to  cou  stations. 
stitute  polling  divisions,  and  to  appoint  and  fix  polling  places 
and  polling  stations  in  ail  cases  where,  under  the  Laws  of  the 
province,  it  is  respectively  the  duty  or  within  the  power  oi  the 
returning  officer  or  any  other  officer  or  person  at  provincial 
élections  to  do  so;  and  the  returning  officer  shall,  in  ail  cases, 
Lndicate  such  polling  places  and  polling  stations  in  the  élection 
proclamation. 

28.  Where  a  polling  division  lias  more  than  three  hundred  additional 

qualified  voter-  a. rding  t<»  the  voter-'  li-t,  the  returning  officer  i";1'1"" 

shall  provide  separate  and  additional  polling  stations  according  where  mora 
to  the  total  number  of  qualified  roters  on  the  vntërs'  li-t.  oear  hn^dred** 
to  one  another,  for  the  polling  of  the  voU  -  in  Buch  polling  divi    *ot< 

BÎon,    and    SO   that    not     more    than    three    hundred.    and.    whou 

practicable,  qoI  1'---  than  two  hundred  qualified  notera'  oames 

-hall  be  on  the  li-t  for  each  polling  station. 

20.  The   returning  officer   in   such  cases   -hall    prépare,   or  Séparât* 
cause  to  be  prepared,  from  the  voter-'  lit  for  the  polling  divi- 
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sion,  a  separate  list  for  each  polling  station,  made  up  in  alpha- 
betical  order  according  to  tlie  initial  letter  of  the  surname  of 
each  voter. 

2.  Eaeli  separate  polling  station  shall  be  designated  by  tbe 
initial  letters  of  tbe  voters  on  the  list  who  are  to  vote  in  snch 
station,  in  the  following  manner,  tbat  is  to  say  : — From  A  to 
K,  and  from  L  to  R,  and  from  S  to  Z,  or  as  the  case  may  be. 

3.  Every  voter,  the  initial  letter  of  whose  naine  i>  included 
within  the  letters  of  the  alphabet  designating  a  polling  station 
and  contained  in  snch  list,  shall  vote  in  the  station  so  desig- 
nated. 

4r.  The  returning  officer  shall  appoint  a  deputy  returning 
officer  for  each  such  station,  and  shall  deliver  to  such  deputy 
in  due  tiine  a  list  certified  by  him  to  be  a  correct  list  of  alî 
voters  on  the  voters'  list  whose  surnames  commence  with  the 
letters  of  the  alphabet  included  within  the  letters  by  which  such 
polling  station  is  designated. 

Non-resident  Electors. 

30.  The  provisions  of  the  law  of  the  province  as  to  the  places 
where  non-resident  electors  shall  vote  shall  apply  mutatis 
mutandis  to  any  Dominion  élection,  and  the  returning  officer  at 
such  élection  shall  bave  the  powers  and  be  charged  with  the 
dnties  of  the  sheriiï  or  returning  officer  under  such  provisions; 
but  nothing  herein  shall  enable  any  person  to  vote  by  schedule 
or  other\vi<e  than  by  appearing  personally. 


PAET   IL 

PEOVIXCES    OF    SASKATCHKWAX    AXD    ALBERTA    AXD    YUKOX 
TEREITORY. 


Application. 

Application.       31.  This    Part    applies    exclusively    to    the    provinces 
Sa-katehewan  and  Alberta  and  the  Yukon  Territory. 


of 


Qualifica- 
tion in  Sas 
katchewan 
and  Albert 


Franchise. 

32.  In  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta,  except 
as  in  this  Act  ntherwise  provided,  every  maie  person  shall  be 
a-  qualified  to  vote  at  the  élection  of  a  member  under  this  Act, 
who,  not  being  an  Indian,  is  a  British  subjeet  ami  of  the  full 
âge  of  twenty-one  years,  and  has  resided  in  either  of  the  said 
provinces  for  at  least  twelve  months,  and,  in  the  électoral  dis- 
trict where  lie  seeks  to  vote,  for  at  least  three  months,  imme- 
diately  preceding  the  issue  of  the  writ  of  élection:  Provided 
tliat,  except  as  hereinafter  provided,  an  elector  may  only  vote 
at  tbe  polling  station  of  the  polling  division  in  which  he  is  a 
r<  sident  at  the  tiine  of  voting. 
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33.  In  the  Yukon  Territory,  save  as  in  this  Art  otherwise  Samein 
provided,  every  maie  person  shall  be  qualifiée!  to  vote  al   the  Territory. 
élection  of  a  member  under  thia  Act,  who,  aol  being  an  [ndian, 

is  a  British  subjecl  and  of  the  fui]  âge  of  twenty-one  years,  and 
has  resided  in  such  territory  for  al  least  twelve  montha  imme- 
diately  preceding  the  issue  of  the  wril  of  élection. 

/.'•  turning  Offieer. 

34.  In  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alherta  and  the  Copj 
Yukon  Territory,  one  copy  of  this  An  and  "1'  such  instructions,  ^i't'il'i'mi!.^ 
approved  by  the  Governor  in  Council,  as  arc  necessary  to  carry  tobesent 
ont  the  élections  according  to  tins  Art,  with  a  copious  alpha-  ,U|!m  Ho/i.' 
betical  index  prefixed,  for  the  returning  offieer,  and  one   for 

each  of  his  deputies,  shall  be  transmitted,  with  the  writ  of 
élection,  to  the  returning  offieer. 

35.  In  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta,  at  leasl  Postineup 
eight  days  before  the  day  fixed  in  the  writ  for  the  nomination  Jna&onSï 
of  candidates,  the  returning  offieer  shall  cause  te  be  posted  up  forma. 
in  a  conspicuouB  position  in  at  least  ten  of  the  most  public 

places  in  the  électoral  district  a  proclamation  in  form  G,  in 
which  proclamation  shall  be  set  forth, — 

(a)  the  place  and  time  fixed  for  the  nomination  of  candi- 
dates; 

(b)  the  day  on  which  the  poil  for  taking  the  votes  of  the 
electors  is  to  be  held  in  case  a  poil  is  demanded; 

(c)  the  several  polling  stations  fixed  by  him,  and  the  terri- 
torial Limita  t..  which  they  respectively  apply;    and, 

(cl)   the  time  when  and  the  place  where  the  returning  offieer 
will    snni    up    the   nmnher   of   votes   given   to   the   several 
candidates. 
2.   On  a  poil  being  granted  the  returning  offieer  shall  deliver  Copies  of 
or  send  by  mail  twelve  copies  of  the  said  proclamation  to  each  proclama- 
candidate  nominated  or  to  bis  officiai  agent.     As  amended  hy 
/A   17/..  r.  jr,.  ,,  .;. 

36.  In    the    provinces    of   Saskatchewan   and    Alberta    and  Governor  to 
the  Yukon  Territory,  the  Governor  General  shall  tix  the  place  ,;|\ 

and  the  day  for  the  nomination  of  candidates  at  each  élection;  nomination. 
and  the  place  and  the  day  so  fixed  -hall  be  Bpecified  in  the  wril 
ection  f<>r  the  électoral  districl  to  which  such  day  applies. 

37.  In  the  provinces  of  Saakatehewan  and  Alberta  and  the  Subdivision 
Yukon  Territory,  immediately  npon  the  receipl  by  the  return-  dfstreict°into 
ing  offieer  of  the  wril  for  the  élection,  the  returning  offieer  shall   i'": 
subdivide  the  électoral  districl   into  as  many  polling  divisions 

as  hc  deema  necessary  for  the  convenience  of  the  electors;  and 
he  -hall  nmnher  <»r  otherwise  designate  them,  and  tix  upon  a 

suitable  polling  station   in  eacli  snch   division. 
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2.  In  the  Yukon  Territory  each  sueh  polling  division  shall 
inclnde  not  more  than  two  hundred  and  not  less  than  twenty- 
five  qualified  votera. 

38.  At  least  two  weeks  before  the  date  fixed  in  the  writ 
for  the  nomination  of  candidates,  in  the  Yukon  Territory, 
the  returning  officer  shall  cause  to  be  inserted  in  at  least  one 
of  the  dailv  newspapers  published  in  Dawson,  and  in  a  news- 
paper  published  in  Whitehorse,  if  any,  a  proclamation  in  form 
G,  setting  forth, — 

(a)  the  place  and  time  fixed  for  the  nomination  of  candi- 
dates ; 

(b)  the  day  on  which  the  poil  for  taking  the  votes  of  the 
electors  is  to  be  held,  in  case  a  poil  is  demanded  ; 

(c)  the  several  polling  stations  fixed  by  him,  and  the  terri- 
torial limits  to  which  they  respectively  apply;   and, 

(d)  the  time  when  and  the  place  where  the  returning  officer 
will  sum  up  the  number  of  votes  given  to  the  sévirai 
candidates. 

2.  The  said  proclamation  shall  also  be  published  at  least 
two  weeks  before  the  nomination,  by  posting  up  in  conspicuous 
places  throughout  the  territory,  at  sufficient  distances  from 
each  other  to  ensure  gênerai  and  sufficient  notice  throughout 
the  said  électoral  district,  at  least  fifty  copies  thereof. 


Other  day  39.   In    the   Yukon   Territory,    whenever    from   unforeseen 

bvareturn^ed  accicleilt,  delays  or  otherwise,  the  proclamation  cannot  be 
ing  officer.  published  so  as  to  leave  the  required  delay  between  the  publish- 
ing  of  the  same  and  the  nomination  day  appointed  by  the 
Governor  General,  or  whenever  any  candidate  dies  after  being 
nominated,  and  before  the  close  of  the  poils,  the  returning 
officer  may  fix  another  day  for  the  "nomination  of  candidates, 
which  day  shall  be  the  nearest  day  possible  after  allowing  the 
number  of  days  required  by  the  last  preceding  section  between 
the  publishing  of  the  proclamation  and  the  nomination  day  ; 
and  shall  give  the  same  notice  on  the  day  fixed  for  such  later 
nomination  in  the  newspapers  and  by  proclamation  as  is 
required  by  the  last  preceding  section. 

2.  In  every  such  case,  the  returning  officer  shall,  with  his 
return,  make  to  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  a  spécial 
report  of  the  causes  which  occasioned  the  postponement  of  the 
élection. 


Nomination 
paper. 


40.  At  any  time  after  the  date  of  the  publication  of  the 
aforesaid  notice,  and  before  two  of  the  clock  in  the  afternoon 
of  the  day  fixed  for  the  nomination, — 

(a)  in  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta,  any  four 
or  more  electors  ;  and, 

(b)  in  the  Yukon  Territory,  any  fifteen  or  more  electors; 
may  nominate  a  candidate  by  affirming  to  and  signing,  before  a 
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justice  of  tlie  peaoe  or  police  magistrate,  or  before  the  retuming 
offieer,  and  causing  to  be  filed  with  the  returning  offieer,  a 
Domination  paper  in  form  1 1. 

41.  In    the    Yukon    Territory,    immediately     after    having  In  ïukon 
granted  a  poil,  the  returning  offieer  ahall  cause  to  be  posted  np  Socïamî 
al  ail  places  where  he  has  dxed  polling  stations  for  the  taking  noninform 
of  the  votes  at  the  élection  and  in  four  other  of  the  most  con-  posted np. 
spicuous  places  in  each  polling  division,  au  élection  proclama- 
tion in  form  L. 

2.  Such  proclamation  shall  be  publiahed  for  ai  leasl  two  Publication 
weeks  immediately  preeeding  the  holding  of  such  poil,  in  at  j'.',' 
least  one  of  the  daily  newspapers  published  in  Dawson  and  m 
a  newspaper  published  in  Whitehorse,  if  any,  and  by  posting 
il]»  in  conspicuous  places  throughoul  the  territory,  at  sufficienl 
distances  from  each  other  to  ensure  gênerai  and  sufficienl  notice 
throughout  the  said  électoral  district,  at  least  fifty  copies 
thereof. 

Voters'  Lists. 

42.  In  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta,  the  In  Saskat- 
Governor  in  Council  may  appoint  enumerators  tu  make  lists  AUMità'"" 
of  the  electors  in  the  électoral   district.  wrameratora 

2.  [f   such   appointments   hâve   not   been    tnade   before   the  byGovemor 
issue  of  a  writ  for  the  élection,  the  returning  offieer,  immedi-  electors1 
ately  upon  lus  receiving  such  writ,  conjoint ly  with   any   two  li=>ts. 
justices  of  the  peace,  or  with  any  one  justice  of  the  peace  and 

a  notary  public,  or  with  any  one  of  them,  résident  in  or  near 
the  électoral  district  and  two  electors  of  such  district,  neither 
of  the  number  being  a  candidate,  Bhall  appoint  under  their 
hands  a  compétent  and  reliable  person  to  be  enumerator  for 
any  one  or  more  polling  divisions  of  such  district. 

3.  The  returning  offieer  shall  see  that  no  polling  division  is 
omitted  to  lie  included  in  some  one  of  such  appointments. 

43.  In    the    Yukon   Territory,    the    returning  offieer   shall,  Enumera- 
immediately  uj>on  receipt  of  the  writ,  notify  the  senior  judge  YxxkoL 
of  the  Territorial  Court  of  its  receipt,  or,  of  the  senior  judge 

ut'  the  court  is,  by  reason  of  illness  or  absence  from  the  terri- 
tory, or  other  cause,  unable  to  act,  the  judge  next  in  Beniority, 
and,  on  being  bo  notified,  the  said  judge  -hall  forthwith  appoint 
Buch  number  of  enumerators  as  are  oeoessary  to  make  a  list  of 
electors  for  each  polling  division.  Aa  aubstituted  by  7-8  /'■. 
VII.,  c.  26,  s.  k< 

44.  Every  enumerator  shall  before  acting  as  Buch,  take  the  Oathof 
oath  of  Office  in  form   E.  enumerator. 

45.  In   the   Yukon   Territory  each   enumerator,    forthwith  Noticepoat- 

after   taking   the   said   oath.    shall.  post    np    in    six    of   the    mosl  ^   "'' 
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public  places  within  each  polling  division  for  which  lie  lias 
been  appointée!  enumerator,  a  notice  that  lie  lias  been  appointée! 
enumerator  for  the  polling  division,  and  that  lie  will  proceed 
forthwith  to  compile,  and  within  thirty  days  will  complète  the 
voters'  list  for  the  polling  division,  and  designating  the  office  or 
place  within  one  of  snch  polling  divisions  where  lie  may  in  the 
meantime  be  found,  and  the  hours  dnring  which  lie  will  attend 
at  snch  office  or  place  for  the  pnrpose  of  compiling  snch  list  on 
each  lawful  day,  which  shall  begin  not  later  than  ten  o'cloek 
in  the  forenoon  and  end  not  earlier  than  four  o'cloek  in  the 
afternoon  each  day. 

2.  In  snch  notice  the  time  and  place  dnring  and  at  which  the 
final  revision  of  the  lists  for  which  provision  is  hereinafter 
made  will  take  place  , shall  be  designated.  As  substiiutcd  hy  7-S 
E.  VII.,  c.  2G,  s.  5. 


List  of 
voters  by 

enumerator. 


48.  Each  snch  enumerator  shall  immediately  upon  his 
having  taken  the  oath  of  office,  compile  a  list  of  the  persons 
qualiHed  as  electors  to  vote  at  the  élection  then  pending,  for  the 
polling  division  or  each  of  the  polling  divisions  for  which  lie 
has  been  appointed  ;  and  lie  shall  make  three  plainly  written 
copies  thereof  with  the  names  of  the  voters  alphabetically 
arrangée!,  giving  the  occupation  and  résidence  of  each  voter 
in  form  F. 


In  Tnkon  47.  In  the  Yukon  Territory,  in  the  compilation  of  such  list, 

H^of  votera  *ne  enumerator  maJ  onry  enter  therein  the  names  of  such  per- 
sons as  are,  by  statutory  déclaration  of  such  persons  or  some 
agent  having  a  personal  knowledge  of  the  facts,  filed  with  him. 
declared  to  possess  the  qualifications  necessary  to  entitle  to  vote 
under  the  provisions  of  tins  Act. 


to  be 
prepared 


Posting  up 
of  lists  in 
Saskatche- 
flan  and 
Alberta. 


At  post  office 
or  other 
conspicuous 

place. 


Notice  of 
place  where 
enumerator 

may  be 
found. 


48.  Each  enumerator  shall  complète,  date  at  his  place  of 
résidence,  and  sign  the  copies  of  the  voters'  list  or  lists  as 
aforesaid,  in  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta,  eight 
days  before  the  polling  day;  two  of  the  said  copies  for  each 
polling  division  he  shall  forthwith  post  up  in  two  of  the  most 
public  places  within  such  polling  division,  and  the  other  lie 
shall  retain  for  révision. 

2.  In  either  of  the  said  provinces,  one  of  the  places  where 
copies  of  the  lists  are  to  be  so  posted  up  shall  be  the  post  office 
nearest  to  the  place  appointed  as  the  polling  station  for  the  poll- 
ing division,  or,  if  there  is  no  such  post  office,  a  conspicuous 
place  outside  and  adjoining  the  main  entrance  to  such  polling 
station. 

3.  The  enumerator  in  either  of  said  provinces  shall  attach  to 
each  of  the  two  copies  posted  up  by  him  a  written  notice  sign*ed 
bv  him  designating  a  place  and  time  where  and  when  electors 
may  conveniently  fine!  him  during  at  least  two  consécutive 
hours  on  every   day,   except   Sunday,   of  the  eight   days  next 
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before  the  polling  day  ;  and  t lu-  enumerator  shall  attend  for  thaï 
purpose  ar  t  lu-  time  and  place  so  designated  for  ai  leasl  two 
i secutive  honrs  on  each  of  the  said  eighl  days.     As  >  rh(  nded 

hy  7-8  /:.   17/..  c.  .."■>.  s.  6. 

48a.  In  the  Yukon  Territory  each  enumerator  shall  com-  Postingup 
pile  the  copies  of  the  voters'  List  or  lists  as  aforesaid,  and  forty  y„uJ.  " 
days  before  the  polling  day  shall  write  al  the  fool  of  each  list, 
and  close  after  the  lasl  name  thereon,  a  certificate  in  the  form 
of  the  firsl  certificate  in  Form  F,  and  shall  sign  and  date  the 
.-aid  certificate.  The  enumerator  shall  forthwith  posl  up,  in 
two  of  the  mosl  public  places  withiri  the  polling  division  to 
which  such  list  relates,  a  copy  thereof,  and  the  third  copy  he 
shall  retain  for  révision.  Every  copy  su  posted  up  shall  hâve 
appended  thereto  notice  of  the  time  and  place  of  the  final  revi- 
sion and  <>t' the  time  when  such  revision  will  be  completed;  and 
every  such  copy  and  notice  shall  be  so  posted  al  Leasl  seven 
days  before  the  commencement  of  the  revision. 

2.  At  the  time  and  place  designated   in  the  notice  of  final  Final 
révision  the  enumerator  shall  sit  to  revise  the  list  or  lists  pre    reuslon* 
pared  by  him,  and  shall  complète  such  revision  within  the  time 
mentioned  in  the  notice,     lie  -hall: — (a)  add  t<>  the  list  below 
bis  own  signature  the  naine  of  every  person  proved  in  lus  satis- 
faction, by  statutory  déclaration  filed  with  him,  to  be  qualificd 
as  a  voter,  and   shall  attest   such  addition  hy  bis  initiais; 
strike  off  the  name  in  any  such  lis!   of  every  person  who   i-. 
proved  to  his  satisfaction,  by  statutory  déclaration  filed  with 
him,  to  he  uot  qualified  as  a  voter,  by  drawing  a  line  through 

such  name  and  by  placing  his  initial-  opposite  thereto;  and 
(c)  make  such  correction-;  in  the  résidence  and  occupation  or 
addition  of  persons  whose  naines  appear  on  the  li-t  as  may  be 
required  by  the  facts. 

:;.   The  enumerator  -hall  préserve  ail   lists  so  revised  hy  him   Filingof 
and   shall    file  il.  an    with    the   Territorial    Secretary    as   herein 
after  provided. 

4.    The  enumerator  -hall   attend   at  his  office  for  the  purpose    Boursof 

of  revision  at  leasl  eighl  hours  a  day  for  five  days,  and  shall  J^Jnca 
close  the  work  of  revision  at  six  o'clock  in  the  afternoon  of  the 
lasl  of  such  day-.     Inserted  i>n  7-8  E.  VIL.  c.  26,  s.  7. 

49.    If   any   eiiunierator.   at    any   time   after   posting   up  any  l 
voters5   list,  and  two  days  before  the  polling  day,  in  the  pr< 
vinces  of  Saskatchewan   ami   Alberta,  is  fully  satisfied,   from 
représentations  made  to  him  by  any  crédible  person,  thaï  the 
name  of  any  qualified  voter  bas  been  omitted  from  the  vo 
list  of  the  polling  division  to  which  such  voter  belongs,  he  shall 
add  such  name  to  the  copy  of  the  li-i   in  hi-  possession  below 
hi    own  signature,  and  -hall  attest  such  addition  hy  hi-  initial-. 

2     |f  the  enumerator,  in  like  manner,  i-  fulh  Batisfied  thaï   I;,ll,:i 
there  i-  on  the  li-t  tne  name  oi  any  person  wlio  is  nol  qualified  nai i 
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persons  not 
qualified. 


And  correct 
description. 


Attestation 
of  list  of 
voters. 


List  to  be 
delivered  to 
deputy 
returning 
officers. 


as  a  voter  in  such  polling  division,  lie  may  draw  erasing  Unes 
through  such  naine,  and  write  his  own  initiais  opposite  thereto 
in  tlie  column  for  remarks. 

o.  If  the  enumerator  finds  the  occupation,  addition  or  rési- 
dence of  any  voter  to  be  inaccurately  stated  in  the  list,  lie  may 
niake  the  necessary  altération  and  affix  his,  initiais  thereto  in 
like  manner.     As  amended  by  7-8  E.  VII.,  c.  26,  s.  8. 

50.  In  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta  every 
enumerator,  having  revised  and  corrected  such  retained  copy 
of  each  voters'  list  compiled  by  him,  if  lie  deems  such  correc- 
tion necessary,  as  provided  in  the  next  preeeding  section,  shall 
write  at  the  foot  of  such  copy  and  close  to  the  last  name  there- 
on,  two  days  before  the  polling  day,  a  certificate  in  the  form 
of  the  second  certificate  contained  in  form  F.  As  amended  by 
7-8  E.  VIL,  c.  26,  s.  9. 

51.  In  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta  the 
enimierator  shall  deliver  the  voters'  list  so  certified  forthwith, 
or  before  eight  o'cloek  in  the  morning  of  the  polling  day,  to  the 
deputy  returning  ofhcer  for  the  polling  division  to  which  it 
relates  ;  and  such  list,  as  received  by  such  deputy  returning 
officer,  shall  be  the  voters'  list  for  such  polling  division,  subject 
to  be  further  corrected  on  the  polling  day  as  hereinafter  pro- 
vided.    As  amended  by  7-8  E.  VIL,  c.  26,  s.  9. 


Attestation 
of  lists  in 
Yukon. 


Copies  for 
candidates. 


Copies  for 
returning 

officers. 


51a.  In  the  Yukon  Territory  every  enumerator  who  bas 
revised  and  corrected,  in  the  manner  prescribed  in  section  4sa, 
any  retained  copy  or  copies  of  the  voters'  list  or  lists  compiled 
by  him,  shall  forthwith  write  at  the  foot  of  each  of  such  revised 
and  corrected  copies,  and  close  after  the  last  name  thereon,  a 
certificate  in  the  form  of  the  second  certificate  in  form  F,  and 
shall  forthwith,  and  not  less  than  twenty  days  before  the  poll- 
ing day,  file  with  the  Territorial  Secretary  at  his  office  in 
Dawson  ail  copies  of  voters'  lists  so  finally  revised  and  certi- 
fied ;  together  :with  ail  statutory  déclarations  filed  with  him  in 
connection  with  the  compilation  and  revision  of  such  lists. 

2.  Any  candidate  or  his  agent  duly  appointed  in  writing 
shall  be  entitled  to  receive  copies  of  such  voters'  lists  from  the 
Territorial  Secretary  upon  paying  therefor  at  the  rate  of  two 
cents  per  voter  named  in  such  list.'?. 

3.  The  Territorial  Secretary  shall  immediately  upon  such 
lists  being  so  filed  with  him  furnish  tlie  returning  officer  for  the 
électoral  district  of  Yukon  with  a  certified  copy  of  the  voters' 
list  for  each  polling  division.  In-serted  by  7-8  E.  VIL,  c.  26, 
s.  10. 


New  lists  52.  Except  as  provided  in  tins  Part,  it  shall  not  be  necessary 

not  n.ec?s~s     to  prépare  new  voters'  lists  for  the  purpose  of  any  élection  to  be 
thanayear    held  under  tliis  Act,  when  there  bas  been  in  the  aaid  électoral 


Part  IL  Dominion  Elections.  Chap.  6.  17 

district  a  previous  élection,  the  voters'  lists  prepared  for  which  betweon 
are   of   record   in   the   office   of   the   Clerk  of    the  Crown    in  electiona- 
Chancery,  and  there  is  an  interval  of  less  than  twelve  montha 
between  the  dates  of  the  writa  for  the  two  .élections. 

53.  Tn  tho  event  of  an  élection,  it  shall  be  the  duty  of  the  Liste  whioh 
Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  to  forward  to  the  returning  u'';îd  be 
officer,  with  the  writ  of  snch  élection,  three  certified  copies  of 

each  of  the  voters'  lists  so  of  record  in  his  office. 

54.  Such  certified  copies  shall  be  delivered  by  the  returning  Dutiea 
officer  to  the  enumerator,  to  be  appointed  as  in  thia   Pari  pro-  ','.'n ul\ierator. 
vided,  and  the  ennnierator  shall  post  up  two  of  such  copies  of 

each  list,  retaining  the  third  for  revision,  and  shall  revise  and 
correct  the  list  so  retained,  ami  otherwise  deal  with  it  in  ail 
respects  as  if  such  certified  copies  were  voters'  lists  completed 
and  signed  by  him  as  provided  by  this  Part. 

2.  The  copy  so  retained,   as  revised  and  certified   and   as  Revised  and 
received  by  the  deputy  returning  officer  from  the  enumerator,  cce0lpy  t*  be 
shall  be  the  voters'  list  for  the  polling  division  to  which  it  voters'  lî -t . 
relates. 

55.  Should  thore  be  in  anv  électoral  district  a  polling  divi-  List  for  poll- 

.  i.i  ,,.-.'  /•  1    •        .v  «v  r   .i         Ulg  «livi  -ion 

sion  for  which  a  voters   list  îs  not  of  record  m  the  office  ol  the  for  which  no 
Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  a  list  for  such  polling  division  J.^1,?/*' 
shall,   for  the  purposee  of  any  élection,   be  prepared  in  the 
manner  provided  in  this  Part. 

56.  In  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta  and  tho  Appoint- 

m        .  •  fi     i  •  (r>  j2j_  j.    •       xi,      nient  ot 

Yukon  Territory,  if  the  returning  officer  sees  ht  to  act  m  the  deputy 
eapacity  of  deputy  returning  officer  for  any  polling  division,  he  'i';,|('.''r"lll° 
mav  dispenae  with  appointing  a  deputy  for  such  division,  and 
him8elf  perforai  the  duties  of  deputy  returning  officer  therein, 
without  taking  any  oath  of  office  other  than  that  which  he  is 
required  to  take  as  returning  officer. 

57.  \w  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta  and  the 
Ynkon  Territory,  the  returning  officer  shall, — 

(a)  furhish  each  deputy  returning  officer  with  a  poil  book  in.h  j,...>k 
and  at  least  five  copies  of  tho  notice  in  form   1'   for  the  Uldju>i 
information  to  electors  ;    and, 

(b)  cause  to  be  po-tod  up  with   tho  élection  proclamation 
auch  notice  of  information  to  electors. 

2.  Tho  deputy  returning  officer  -hall  posl  up  on  tho  polling  Postingup 
day.  before  nine  o'clock  in  tho  forenoon,  in  conspienous  places  ofuot 
near  the  polling  station,  at  least  thr.  e  copies  of  auch  uotiee. 

Poil 

58.  In  tho  Ynkon  Territory,  the  poil  .-hall  ho  held  on  tho  Whenpoll 
twenty-eighth  day  nexi  after  tho  expiration  of  tho  day  tix.-.l  -ll,1!  '""  hl'J- 

401- 
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for  the  nomination  of  candidates,  that  is,  on  the  saine  or 
corresponding  day  of  the  week  as  that  on  which  the  nomination 
has  taken  place,  or,  if  such  twenty-eighth  day  is  a  statutory 
holiday,  then  on  the  next  following  day  not  being  a  Sunday  or 
statutory  holiday. 


When 

certain 
offieers  and 
agents  may 
vote  at 
polling 
stations 
where 
employed. 


Certificates 
in  Saskat- 
chewan and 
Alberta. 


What  to 
contain. 


59.  In  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta  and  the 
Yukon  Territory,  any  deputy  retnrning  officer,  candidate,  agent 
or  poil  clerk  who  belongs  to  a  polling  division  other  than  the 
one  at  winch  lie  is  employed  on  the  polling  day  shall  be  per- 
mittcd  to  vote  at  the  polling  station  where  he  is  so  employed, 
provided  he  produces  a  certificate  from  the  enumerator  of  the 
polling  division  to  which  he  belongs  that  he  is  a  qualified  voter 
in  such  polling  division,  which  certificate  such  enumerator 
shall  give  gratis  to  any  qualified  elector  who  is  so  stationed 
outside  of  his  polling  division. 

2.  In  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta,  in  issuing 
such  certificates,  every  enumerator, — 

(a)  shall  not  issue  more  than  three  certificates  for  use  in 
any  one  polling  division  to  the  agents  of  any  candidate  ; 

(h)  shall  mention  on  such  certificate  the  date  of  issue  and 
sign  such  certificate  ; 

(c)  shall  number  consecutively  in  the  order  of  issue  any 
such  certificate  ;  and, 

(d)  shall  not  issue  in  blank  any  such  certificate. 

3.  Each  such  certificate,  in  the  provinces  of  Saskatchewan 
and  Alberta,  shall  contain  in  writing  the  name  of  the  person  to 
whom  it  is  issued,  and  shall  state  that  such  person  is  a  qualified 
elector,  the  polling  division  in  which  he  is  entitled  to  vote,  and, 
if  he  is  a  deputy  returning  officer,  agent  or  poil  clerk,  the 
polling  station  for  which  he  is  appointed. 


Entry  in 
such  case. 


60.  In  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta  and  the 
Yukon  Territory,  in  case  any  vote  is  recorded,  as  provided  in 
the  next  preceding  section,  in  a  polling  division  other  than 
that  in  which  the  voter  résides,  the  voter  shall  file  with  the 
deputy  returning  officer  the  certificate  provided  for  in  said 
section  ;  and  there  shall  be  entered  in  the  poil  book  opposite  the 
voter's  name  in  the  column  for  remarks,  a  mémorandum  stating 
that  he  has  voted  under  such  certificate,  giving,  except  in  the 
Yukon  Territory,  the  number  of  such  certificate,  and  stating 
the  particular  office  or  position  which  the  voter  is  filling  at  the 
polling  station. 


Administra- 
tion of  oath 
to  electors. 


61.  Every  deputy  returning  officer  in  the  provinces  of 
Saskatchewan  and  Alberta  and  the  Yukon  Territory,  may  and 
shall,  when  he  is  required  so  to  do  by  any  candidate  or  agent 
of  a  candidate,  administer  to  any  elector  either  one  or  both  of 
the  oaths  set  forth  in  form  Z. 
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62.  In  ihe  provinces  of  Saskatchewan  and  AJberta,  and  the  Oathin 

Yukon  Territory,  the  deputy  returning  officer  shall,  while  the  ^ter  'w\°ose 
poil  is  open,  if  required  by  any  person  whose  Dame  is  nol  «ni  nameisnot 

the  voters'  list,  administer  to  such  person  oath  number  in 

l'orra  Z,  and,  snch  oath  having  been  tafcen,  the  deputy  returning 
officer  shall  at  once  cause  such  person'<  name  to  be  added  to 
the  voters'  list,  with  the  word  Simm  written  thereafter.  As 
amended  by  7-5  E.  VIL.  c.  26,  s.  11. 

63.  Every  person  whose  name  is  on  the  voters3  ii.-t,  or  tor 
sworn  as  in  the  next  preceding  section  provided,  shall  before  l,,t,1MI,« to 

i     •  •  •  i  i-i  be  su  < 

beniii'  permitted  to  vote,  ii  required  by  any  candidate,  agent 
or  elector,  take  the  oath  number  one  in  forra  Z,  and,  if  he 
refuses  to  rake  the  saule,  erasing  lines  shall  be  drawn  through 
his  name  en  the  voters'  list  and  in  the  poil  book,  if  snch  name 
lias  been  entered  in  the  said  book,  and  the  words  Refuscd  to  be 
sworn  written  thereafter;  and  any  person  whese  name  is  so 
erased  shall  not  he  permitted  to  vote  at  the  said  élection. 

64.  The  poil  clerk  shall  make  snch  additions,  altérations  Correction 
and  erasures  in  the  voters'  list,  and  such  entries  in  the  poil  voters' li-t. 
book,  as  the  deputy  returning  officer  directs  him  to  make,  as 

is  required  by  any  provision  of  tins  Part. 


65.  Every  voter  shall  be  entitled  to  vote  whose  aame  is  on  Whiçh 
e  voters'  list  and  lias  not  been  erased  then 
with  the  furegoing  provisions  of  tins  Part 


the  voters'  list  and  lias  not  been  erased  therefrom  in  accordancc  ™fc™  may 


PATCT  III. 

GENERAL. 

Application. 

66.  ïhis  Part,  except  as  therein   otherwise  specially   pro-  Application, 
vided,   applies   to    the   provinces   including   Saskatchewan    and 

Alberta  and  to  the  Yukon  Territory. 

Disqualification  of  Voters. 

67.  The  followinfi'  person-  shall  lu-  disqualified  and  incom-  whoshall 
it  to  vote  at  any  élection: —  not  vote 

(a)  The  judges  n\'  every  i-uurt  whose  ap|  ><  >\  nt  iiit-nl   re8ts  w  i  1 1 1  Judgec 
the  Governor  in  Coimcil  ; 

(b)  Persons  disfranchised   for  corrupl   practices  under  thig 

.    ,  m  qualined. 

(c)  Persons  disfranchised  under  the  Disfranchising  A.ct;  Disfranohi» 

(d)  Any  person  who,  al  the  timeof  an  élection,  is  a  prisoner  ••'' N"t''1-- 
in  a  gaol  or  prison  nndewomg  punishmenl  for  a  criminal  0r  patienta 
ofTence.  OT   is  a   patient    in   B   Lunatic   asylum,  or   is  main  inasyloin 
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or  persons 
supportée! 
by  charity. 


Paying  for 
conveyance 
of  voters. 


tained  in  whole  or  in  part  as  an  imnate  receiving  chari- 
table support  or  care  in  a  municipal  poor  house  or  house 
of  industry,  or  is  an  inmate  receiving  charitable  support 
in  any  institution  receiving  aid  from  the  government  of 
the  province  under  any  statu  te  in  that  behalf. 
2.   Any  person  offending  against   any   provision   of   section 
270  or  section  271  of  this  Act  at  any  élection  shall,  ipso  facto, 
be  disqualified  from  voting  at  such  élection.     As  amended  by 
7-8  E.  VII.,  c.  26,  s.  12. 


Returning 
orticers  and 
élection 
clej'ks. 


Attorneys, 
agents,  etc., 
paid  or  ex- 
pecting  pay. 


Casting  vote 
of  returning 
officer. 


Qualifica- 
tion of 
candidates. 


Disqualifi- 
cations. 


On  account 
of  corrupt 
practices. 


68.  The  following  persons  shall  be  disqualified  and  incom- 
pétent to  vote  at  an  élection  for  the  électoral  district  for  which 
or  for  a  portion  of  which  they  hold  their  offices  or  positions  : — 

(a)  Returning  officers  and  élection  clerks,  but  not  deputy 
returning  omeers,  poil  clerks  or  constables  whether 
appointed  by  the  returning  officer  or  by  a  deputy  return- 
ing officer,  employed  in  connection  with  the  élection; 

(b)  Any  person  who,  at  any  tinte,  either  before  or  during 
the  élection,  has  been  or  is  employed  at  the  same  élection 
or  in  référence  thereto,  by  any  person  as  counsel,  attorney, 
soliciter,  agent  or  clerk  at  any  polling  place  at  any  such 
élection  or  in  any  other  capacity,  and  who  has  received  or 
expects  to  receive,  either  before,  during  or  after  the  said 
élection,  from  any  person  for  acting  in  any  such  capacity, 
any  sum  of  money,  fee,  office,  place  or  employaient,  or  any 
promise,  pledge  or  security  for  any  sum  of  money,  fee, 
office,  place  or  employaient. 

2.  The  returning  officer  may  nevertheless,  as  by  this  Act 
provided,  vote  ia  the  case  of  au  equality  of  votes  between 
candidates. 

Qualification  of  Candidates. 

69.  Except  as  in  this  Act  otherwise  provided,  any  British 
subject  may  be  a  candidate  in  an  élection  for  a  seat  in  the 
House  of  Commons. 

2.  iSTo  qualification  in  real  estate  shall  be  required  of  any 
candidate. 

Disqualifications. 

70.  The  respective  persons  hereunder  mentioned  shall  not 
for  the  time  specified  as  to  each  such  person  be  eligible  as 
candidates  at  any  élection,  namely: — 

(a)  Every  person  as  a  candidate  at  any  élection  proved 
guilty  on  the  trial  of  an  élection  pétition  of  any  corrupt 
practice,  or  convicted  before  any  compétent  court  of  the 
corrupt  practice  of  bribery  or  undue  influence  at  his  élec- 
tion, during  the  period  of  seven  years  from  the  time  of  his 
haviug  been  so  proved  guilty  or  convicted; 

(b)  Every  candidate  or  other  person  found  by  the  report  of 
the  trial  judge  on  the  trial  of  an  élection  pétition  to  hâve 
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by  himseli  or  bis  agents  witb  bis  actual  knowledge  and: 
consent  aided,  abetted,  counselled  or  procuml  the  com- 
mission of  tbe  oiïence  of  personation  at  an  élection,  during 
tbe  continnance  of  tbe  parliament  for  which  the  élection 
was  beld  and  during  the  term  of  tbe  next  ensuing  parlia- 
ment; 

(c)  Every  person  other  than  a  candidate  found  guilty  of 
any  corrupt  practice  in  any  proceeding  in  which,  after 
notice  of  the  charge,  lie  bas  had  an  opportunity  of  being 
beard,  during  tbe  eigbt  years  next  after  the  time  at  which 
he  is  so  found  guilty; 

(d)  Every  person  directly  or  indirectly,  alone  or  with  any  Government 
oiher  person,  by  bimself  or  by  the  interposition  of  any  coutractors. 
trustée  or  third  party,  holding  or  enjoying,  undertaking 

or  executing  any  contract  or  agreement  expressed  or  îm- 
plied  with  or  for  the  Government  of  Canada  on  behalf  of 
tbe  Crown,  or  witb  or  for  any  of  the  officers  of  the  Govern- 
ment of  Canada,  for  which  any  public  money  of  Canada 
is  to  be  paid,  during  the  time  he  is  so  holding,  or  enjoying, 
undertaking  or  executing; 

(e)  Every  person  who  is  a  member  of  tbe  législature  of  any  Member  of 
province,  during  tbe  time  he  is  such  member;  législature. 

(f)  Every  person  holding  the  office  of  sheriff,  registrar  of  Certain  pub- 
deeds,  clerk  of  the  peace  or  county  Crown  attorney,  during    1C0   oer8, 
the  time  he  is  holding  such  office; 

(g)  Every  person  accepting  or  holding  any  office,  commission  Persons  in 
or  employment   permanent  or   temporary   in  the  service  ofGo"^^ 
of  the  Government  of  Canada   at  the  nomination  of  the  ment. 
Crown  or  at  the  nomination  of  any  of  tbe  officers  of  the 
Government  of  Canada  to  which  any  salary,  fee,  wa 
allowance,  émolument  or  profit  of  any  kind  is  attached, 

during  the  time  he  is  so  holding  any  such  office,  com- 
mission or  employment:  Provided  that  tins  section  shall  Ministers 
not  apply  to  the  office  of  Président  of  the  Privy  Council,  excePet- 
Minister  of*Finance,  Minister  of  Justice,  Minister  of 
Militia  and  Defence,  Secretary  of  State,  fiîinister  of  the 
Interior,  Mini-ter  of  Kailways  and  Canals,  Miniswr  of 
Public  Works,  Postmaster  General,  Mini-ter  of  Agricul- 
ture, Minister  of  Inland  Revenue,  Minister  of  Customs, 
Minister  of  Marine  and  Fisheries,  Minister  of  Trade  and 
Commerce,  Solicitor  General,  or  any  office  which  is  here- 
after  created  to  be  beld  by  a  member  of  the  King'a  Privy 
Council  for  Canada  and  entitling  him  to  be  a  minister  of 
the  Crown. 

71.  The  élection  of  any  person  declared  to  be  inéligible  by  Electiono! 

...  .ni  -î  '  disqualifled 

this  A«-t  BhalJ  1»'  \"i«l.  os  roid. 

2.   [f  a  meniber  of  the  législature  of  any  province,  notwith-  Person 
Btanding  his  disqualification,  reçoives  a  majority  of  ^otes  al  an  tj^£»tnext 
élection,  the  returning  offioar  shall   return  the  person  having  nnmber  of 
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votes  to  be      the  next  greatest  number  of  votes,  provided  he  is  otherwise 

ceertaTnedin     ^ligible. 

cases.  ,-.     ,7 

Oaths. 

Administra-        72.  Any  affidavit  required  to  be  made  for  any  -of  the  pur- 
tionof  poses  of  this  Act  may  be  sworn  before  any  commissioner  for 

taking  affidavits  in  a  superior  court  of  any  province. 

And  of  73.  Any  person  before  whoni  it  is  herein  provided  that  any 

affirmations.  oa{;]1  js  ^0  be  taken,  or  any  affirmation  made,  shall  hâve  power  to 

administer  it,  and  shall  administer  it  gratuitously. 


Adminis- 
tration by 
returning 
officer. 


Date  and 
return  of 
writ,  etc. 


Returning 
officer. 


74.  The  returning  officer  at  any  élection  shall  hâve  power 
to  administer  any  oath  or  affirmation  required  by  this  Act  with 
respect  to  such  élection;  and  the  deputy  returning  officer  or 
poil  clerk  may  administer  any  such  oath  or  affirmation,  except 
such  as  is  required  to  be  administered  to  the  returning  officer. 

Writs  of  Election. 

75.  Every  writ  for  an  élection  shall  be  in  form  A  and  shall 
be  dated  and  be  returnable  on  such  days  as  the  Governor  Gen- 
eral détermines,  and  shall  be  addressed  and  forwarded  by  the 
Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  to  the  person  appointed  by 
the  Governor  General,  as  hereinafter  provided,  and  shall  be 
transmitted  to  such  person  by  mail,  unless  otherwise  ordered 
by  the  Governor  General. 

Returning  Officer. 

76.  The  person  to  whom  a  writ  for  an  élection  is  so 
addressed  shall  be  the  returning  officer  at  such  élection:  Pro- 
vided that,  if  such  person  refuses  or  is  disqualified  or  unable  to 
act,  another  person  may  be  appointed  by  the  Governor  General 
to  be  such  returning  officer. 

Whosball  .77.  ISTone   of   the   following    persons    shall     be     appointed 

n0î*tedeï      returning  officer  or  deputy  returning  officer,  élection  clerk  or 
tion  officers.    poil  clerk,,  that  is  to  say  : — 

(a)  Members  of  the  King's  Privy  Council  for  Canada  or  of 

the  executive  council  of  any  province  of  Canada; 
(h)   Members  of  the  Senatf.  or  of  the  législative  council  of 
any  province  of  Canada  ; 

(c)  Members  of  the  House  of  Commons,  or  of  the  législative 
assembly  of  any  province  of  Canada,  or  of  the  Yukon 
Territorial  Council; 

(d)  Ministers,  priests  or  ecclesiastics  of  any  religious  faith 
or  worshin; 

(e)  Judges  of  the  courts  of  superior,  civil  or  criminal  juris- 
diction,  judges  of  any  county  or  district  court,  or  insolvent 
court,  and  any  local  judge  of  the  Exchequer  Court  on  its 
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Admiralty   aide,    and    in   the    Ynkon     Territory,     police 
magistrates  : 

(f)  Persons  who  hâve  aerved  in  the  Parliament  of  Canada  in 
the  session  immediately   preceding  the  élection  or  in  the 

—ion  in  progress  at  the  time  of  the  élection; 

(g)  Persons  who  hâve  been  found  guilty  by  t lie  Honse  of 
Commons,  or  by  any  court  for  the  trial  of  controverted 
élections,  or  other  compétent  tribunal,  of  any  offence  or 
defeliction  of  duty  in  violation  of  thia  Act  or  any  provin- 
cial A<-t  relating  to  élections,  or  nnder  the  Disfranchising 
Act  ; 

(li  I   Persons  convicted  of  any  indictable  offence; 

(  i)   Aliens.    As  amended  by  7-8  E.  VIL,  c.  26,  s.  1$. 

78.  Except  as  to  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta  Résidence 
and  the  Yukon  Territory,  no  person  shall  be  appointed  deputy  officeTs'1011 
retuming  officer,  or  élection  clerk  or  poil  clerk  who  is  not  a  rési- 
dent of  the  électoral  district  within  which  lie  is  to  act. 

79.  !None  of  the  following  persons,  unless  they  are  sherifïs,  Who  shall 
registrars,  town  clerks  or  assessors,  shall  be  obliged  to  act  as  to  act  as°Und 
retuming  officer,  deputy  retnrning  officer,  élection  clerk  or  poil  snc^- 
clerk,  that  is  to  say: — 

(a)  Prof  essors  in  any  university,  collège,  high  school  or 
academy  ; 

(b)  Physicians  or  surgeons  ; 

(c)  Millers  ;  ; 

(d)  Postmasters,  Customs  officers,  or  clerks  in  post  offices  or 
Customs  offices  ; 

(e)  Persons  of  sixty  years  of  âge  or  upwarda  : 

(f)  Persons  who  hâve  previously  served  as  retnrning  officers 
at  a  Dominion  élection. 

Transmission  to  the  Retuming  Officer  of  the  Votera'  Lists. 

80.  Except  as  to  élections  in  the  provinces  of  Saskatchewan  Copiesof 
and  Alberta  and  the  Yukon  Territory,  the  Clerk  of  the  Crown  ^n,;',",',!,!!',,, 
in  Chancery  shall  immediately  after  the  issue  of  the  wril   for  besentto 
the  élection,  transmit  to  the  retuming  officer, —  offic«rîin8 

(a)  a  sufficient  number  of  copiea  of  voters'  lists,  if  there 
are  any; 

(b)  one  copy  of  tins  Act,  and  of  such  instmetiona  approved 
by  the  Governor  in  Council  as  are  required  to  carry  oui 
the  élection  according  t"  the  provisions  of  tins  Act,  wiili  a 
epious  alphabetical  index  prefixed,  for  the  retuming 
officer  himself,  one  copy  for  the  élection  clerk,  and  eue  for 
each  of  the  deputy  retuming  officers  ; 

(c)  for  each  deputy  retuming  officer  a  blank  poil  book  and 
ail  the  blank  forma  necessary  for  the  purposea  of  Buch 
élection,  except  forma  G,  K  and  T,  which  the  retuming 
officer  shall  himself  cause  t"  be  printed. 
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Instructions       81.  The  said  instructions  shall  contain  forms  of  the  oaths 

officers  tomg  which  may  be  required  to  be  taken  under  section  153  or  section 

contain  154,  as  the  case  may  be,  the  same  having  been  made  applicable 

oaths.  to  the  élection  being  held,  and  in  the  case  of  returning  officers 

in  the  province  of  Prince  Edward  Island,  being  accompanied 

by  the  sections  of  the  provincial  law  relating  to  the  quali^ica-' 

tions  of  voters.    As  substituted  by  7-8  E.  VIL,  c.  26,  s.  IJj.. 

PROCEEDIXGS    AFTER    RECEIVING    THE    WRIT. 


Endorsing 
receipt  of 
writ. 
Oath  of 
returning 
officer. 


Appoint- 
ment  of 
élection 
clerk. 


Oath  of 
office. 


Oath  by  Returning  Officer. 

82.  The  returning  officer  shall,  on  receiving  the  writ  of 
élection,  forthwith  endorse  thereon  the  date  on  which  he* 
receives  it,  and,  before  taking  any  further  action  thereon,  he» 
shall  take  the  oath  of  office  in  form  B. 

Election  Clerk. 

83.  The  returning  officer,  by  a  commission  under  his  hand 
in  form  C,  shall  .appoint  an  élection  clerk,  and  may,  at  any 
time  during  the  élection,  appoint,  in  the  same  manner,  another 
élection  clerk,  if  the  one  first  appointed  resigns,  or  refuses  or  is* 
unable  to  perforai  his  duties  as  such  clerk. 

84.  The  élection  clerk  shall,  before  acting  as  such,  take  the 
oath  of  office  in  form  D. 


Duties. 


85.  The  élection  clerk  shall  assist  the  returning  officer  in 
the  performance  of  his  duties  and  act  in  his  stead  as  returning 
officer  whenever  the  returning  officer  refuses  or  is  disqualified 
or  unable  to  perform  his  duties  and  has  not  been  replaced  by 
another. 


Proclama- 
tion by 
returning 
officer. 


Form. 


Proclamation  by  Returning  Officer. 

86.  Within  the  shortest  possible  time  after  the  réception 
of  the  writ,  in  the  électoral  districts  of  Chicoutimi  and  SagueJ 
nay  and  Gaspé,  in  the  province  of  Québec,  .and  of  Coniox-Atliny 
Kootenay  and  Yale-Cariboo,  in  the  province  of  British 
Columbia,  and,  except  as  otherwise  provided  in  the  cases  of  the 
provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta  and  the  Yukon  Terri- 
tory  by  Part  II.  of  this  Act,  within  eight  dlays  after  its  récep- 
tion in  the  other  électoral  districts  of  Canada,  the  returning 
officer  shall,  except  in  the  Yukon  Territory,  by  a  proclamation, 
in  form  G,  under  his  hand,  issued  in  the  English  and  French 
languages,  in  every  électoral  district,  in  the  province  of  Québec 
and  in  the  province  of  Manitoba,  and  in  the  English  language 
only  in  the  other  électoral  districts,  indicate, — 

(a)  the  place  and  time  fixed  for  the  nomination  of  candi- 
dates ; 
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(b)  the  day  on  which  tlie  poil  for  taking  the  votes  of  the 
electora  is  to  be  held,  in  case  a  poil  is  demanded; 

(c)  the  several  polling  stations  fixed  by  him,  and  the  terri- 
torial limits  to  which  they  respectively  apply; 

(d)  the  rime  when  and  the  place  where  the  returning  officer 
will  add  up  the  number  of  votes  given  to  the  Beveral 
candidates. 

87.  Such  proclamation  shall  be  posted  up  in  ail  the  elec-  Posting  up 
toral  districts,  at  least  eight  day.  before  the  day  fixed  for  the  tf0Jroclam"'' 
nomination  of  candidates,  neither  the  last  day  of  posting  it  up 

nor  the  day  of  nomination  being  reckoned. 

2.  On  a  poil  being  granted  the  returning  officer  shall  deliver  Copies  of 
or  send  by  mail  twelve  copies  of  the  said  proclamation  to  each  proclama- 
candidate  nominated  or  to  his  officiai  agent.     As  amended  by 
7-8  E.  VII.,  c.  26,  s.  S. 

88.  The  returning  officer  shall,  except  in  the  provinces  of  How  to  be 
Sasbatchewan  and  Alberta  and  the  Yukon  Territory,  cause  such  Publlshed- 
proclamation  to  be  posted  up  within  the  électoral  district  for 

which  the  élection  is  to  take  place,  at  four  of  the  most  prominent 
and  conspicuous  places  in  each  city,  town  and  village,  or  ward 
of  such  city,  town  or  village,  when  it  is  subdivided  into  wards, 
and  at  four  of  the  most  prominent  and  conspicuous  places  in 
each  parish,  township  or  division  of  parish  or  township. 

The  Nomination. 

89.  The  Governor  General  shall  fix  the  day  for  the  nomina-  Nomination 
tion  of  candidates   at  the  élection:    Provided  that,   at  every  h,^  gxe(} 
gênerai  élection,  he  shall,  except  as  to  the  Yukon  Territory,  fix 

one  and  the  same  day  for  the  nomination  of  candidates  in  ail 
the  électoral  districts,  except  in  the  électoral  districts  of  Chicou- 
timi  and  Saguenay,  and  Gaspé,  in  the  province  of  Québec,  and 
of  Comox-Atlin,  Kootenay  and  Yale-Cariboo,  in  the  province 
of  British  Columbia. 

2.  The  day  so  fixed  by  the  Governor  General  .-hall  be  named  To  be  named 
in  the  writs  of  élection  for  the  several  électoral  districts  respec- 
tively to  which  such  day  app] 

90.  In  the  électoral  districts  of  Chicoutimi  and  Saguenay,  Nomination 
and  G        .   in  the  province  of  Québec,  and  of  Comox-Atlin,  «Sfiing a*, 
Kootenay  and  Yale-Çariboo,  in  the  province  of  British  Colum    '»<• 

bia,  the  returning  officers  shall  fix  the  day  for  the  Domination 
of  candidates,  and  also  the  day  and  places  for  holding  the  poils; 
the  nomination  in  the  said  electora]  districts  -hall  take  place 
not  Less  than  eight  days  after  the  proclamation  hereinbefore 
required  has  been  poated  up,  oeither  the  lasl  day  of  posting 
up  nor  the  day  of  nomination  being  reckoned;  and  the  day  foi| 
holding  the  poils  shall  be  al  as  early  a  date  thereafter  as 
possible,  but  not  less  than  seven  days  after  nomination,  and  at  a 
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gênerai  élection  it  shall,  if  possible,  be  the  same  day  as  that 
tixed  by  the  Governor  General  for  the  other  électoral  districts, 
but  not  sooner. 


Postpone- 
ment  of 
nomination 
in  case  of 
unforseen 
event. 


91.  Except  as  to  the  Yukon  Territory,  whenever  from 
imf  oreseen  accident,  delays  or  otherwise,  the  proclamation  af ore- 
said  cannot  be  posted  up  so  as  to  give  the  required  time  between 
the  posting  up  of  the  proclamation  and  the  nomination  day 
appointed  by  the  Governor  General,  or  by  the  returning  officer, 
as  the  case  may  be,  the  returning  officer  shall  fix  another  day 
for  the  nomination  of  candidates,  which  shall  be  the  nearest  day 
possible  after  allowing  the  number  of  days  required  between 
the  posting  up  of  the  proclamation  and  the  nomination  day, 
and  in  every  such  case,  the  returning  officer  shall,  with  his 
return,  make  to  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  a  spécial 
report  of  the  causes  which  occasioned  the  postponement  of  the 
élection. 


Place  of 
nomination. 


Hours  for 
nomination. 


92.  The  place  fixed  for  the  nomination  of  candidates  shall 
be  the  court  house,  city  or  town  hall,  or  some  other  public  or 
private  building,  in  the  most  central  or  most  convenient  place 
for  the  majority  of  the  electors  of  each  électoral  district. 

93.  Except  in  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta 
and  the  Yukon  Territory,  the  time  appointed  for  the  nomina- 
tion of  candidates  shall  be  from  the  hour  of  twelve  at  noon  until 
the  hour  of  two  in  the  afternoon  of  the  day  fixed  for  that 
purpose,  and,  during  such  time,  the  returning  officer  and  the 
élection  clerk  shall  remain  at  the  place  fixed  in  the  notice  for 
the  purpose  of  receiving  the  nomination  papers. 


Nomination  Papers. 

Form  of  94.   Any   twenty-five   electors,    except   in  the   provinces   of 

nomination.  Saskatchewan  and  Alberta  and  the  Yukon  Territory,  may  nom- 
inate  a  candidate,  or  as  many  candidates  as  are  required  to  be 
elected  for  the  électoral  district  for  which  the  élection  is  held, 
by  signing  a  nomination  paper  in  form  H,  stating  therein  the 
name,  résidence  and  addition  or  description  of  each  person 
proposed,  in  such  manner  as  sufficiently  to  identify  such  candi- 
date, and  by  causing  such  nomination  paper  to  be  produced  to 
1he  returning  officer  at  the  time  and  place  indicated  in  the 
proclamation,  or  to  be  filed  with  the  returning  officer  at  any 
other  place,  and  at  any  time  between  the  date  of  the  proclama- 
tion and  the  day  of  nomination. 

Each  95.  Each  candidate  shall  be  nominated  by  a  separate  nom- 

s^aratefv      ination  paper;    but  the  same  electors,  or  any  of  them,  may 

subscribe  as  many  nomination  papers  as  there  are  members  to 

be  elected. 
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96.  No  nomination  papei  -hall  be  valid  or  acted  upon  by  Consent of 

thc  returning  officer  unless  it  is  accompanied  by, —  candidate. 

(a)  the  consent  in  writing  of  the  person  therein  nominated, 
except  where  snch  person  ia  absent  from  the  province  in 
which  the  élection  is  to  he  held,  when  auch  absence  shall 
be  stated  in  the  nomination  paper;    and, 

(b)  a  deposit  of  two  hundred  dollars  in  légal  tender  or  in  Deposit  by 
the  bills  of  any  chartered  bank  doing  business  in  Canada,  '•l",llil;ite- 
or  a  chèque  for  tliat  amount  drawn  upon  and  accepted  by 

3uch  bank. 

97.  The  returning  officer  shall  give  to  the  candidate  or  hia  Receipl  for 
agent  a  receipt  for  such  deposit  which  shall,  in  every  case,  be  suchdei)0Slt- 
sufficient  évidence  of  the  production  of  the  nomination  paper, 

of  the  consent  of  the  candidate  and  of  the  paymenl  therein 
mentioned. 

98.  The  sum  so  deposited  by  any  candidate  shall  be  returned  i>op<>Mt,how 
to  hiin  in  the  event  of  bis  being  elected  or  of  his  obtainin»;  a  to -l\v  llealt 

~  O  W 1 1  II . 

iiumber  of  votes  at  least  equal  to  one-half  the  number  of  votes 
polled  in  favour  of  the  candidate  elected:  otherwise,  except  in 
the  case  hereinafter  provided  for,  it  shall  belong  to  II  ia  Majesty 
for  the  public  uses  of  Canada,  and  shall  be  applied  by  the 
returning  officer  towards  the  payment  of  the  élection  expenses, 
and  an  account  thereof  shall  be  rendered  by  him  to  the  Auditor 
General  of  Canada. 

2.   The  sum  so  deposited  shall,  in  case  of  the  death  of  any  incaseof 
candidate  after  being  nominated  and  before  the  closing  of  the  death  of 
poil,  be  returned  to  the  personal  représentatives  of  auch  candi-  rttnrned. 
date. 

99.  The  returning  officer  shall  require  the  person,  or  one  or  Nomination 
more  of  the  persons  producing  or  filing  as  aforesaid  any  snch  pf£^Jj>be 
nomination  paper,  to  make  oath  before  him  that  lie  knows  or  ont  h. 
they  know  that, — 

(a)  the  sever.l  pcrs<»ns  who  bave  signed  auch  nomination 
paper  are  electors  duly  entitled  to  rote; 

(b)  they  hâve  aigned  it  in  his  or  their  présence;  and. 

(c)  the  consent  of  the  candidate  waa  aigned  in  hia  or  their 
présence,  or  as  the  case  may  be,  thaï  the  person  named  as 
candidate  is  absent  from  the  province  or  territory 

2.  Such  oath  may  be  in  form  T.  and  the  facl  of  it-  having  Formol 
heen  taken  shall  be  stated  on  the  back  of  the  aominatiou  paper.  "•'"'• 

100.  At  the  close  of  the  time  for  nominating  the  candidates,  i.i.t  of 
the  returning  officer  shall  deliver  to  every  candidate  or  agent  of  "•""/'" ,"' 

a  candidate  applying  therefor  a  duly  certined  lis!  of  the  nàmes  nominated. 
of  the  several  candidates  who  hâve  been  nominated. 

101.  Any   votes   given   at   the  élection    for  any  other  candi    Votes  for 

lian  those  nominated  in  the  manner  provided  l»v  tlii>  Acl  '      :     ^*" 

,.,,..,..  '  BOl  ■ 

shall  be  nul  1  and  v»id.  nated,  aulL 
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Eetumwhen       102.  Whenever  only  one  candidate,  or  only  such  a  number 

candidates      °^  candidates  as  are  required  by  law  to  be  elected  to  represent 

than  number  the  électoral  district  for  which  the  élection  is  held,  hâve  been 

required?rS    nominated  within  the  time  fixed  for  that  purpose,  the  returning 

officer  shall  forthwith  make  his  return  to  the  Clerk  of  the  Crown 

in  Chancery,  in  form  J,  that  s-uch  candidate  or  candidates,  as 

the  case  niav  be,  is  or  are  dulv  elected  for  the  said  électoral 

district,  of  which  return  he  shall  send  within  forty-eight  hours 

a  duplicate  or  certified  copy  to  the  person  or  persons  elected. 


Report  with 
return. 


103.  ïhe  returning  officer  shall  acconipany  his  return  to 
the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  with  a  report  of  his  pro- 
ceedings  and  of  any  nomination  proposed  and  rejected  for  non- 
compliance  with  the  requirenients  of  this  Act 


W 'ithdrawal  of  Candidates. 

Withdrawal        104.  Any  candidate  nominated  may  withdraw  at  any  time 

date*     ~         after  his  nomination  and  before  the  closing  of  the  poil,  by  filing 

with  the  returning  officer  a  déclaration  in  writing  to  that  effect 

signed  by  himself  ;  and  any  votes  cast  for  the  candidate  who  has 

eo  withdrawn  shall  be  null  and  void. 

If  no  more  -•   If,  after  the  withdrawal,  there  remains  but  one  candidate, 

remain  than  or  no  more  than  the  number  to  be  elected,  then  the  returning 

nuru  bcr  to  ~>  -  .  . 

be  elected.  officer  shall  return  as  duly  elected  the  candidate  or  candidates 
so  renia ining,  without  waiting  for  the  day  fixed  for  holding  the 
poil,  or  for  the  closing  of  the  poil,  if  such  withdrawal  is  filed  on 
the  polling  day. 

Death  of  a  Candidate. 


Death  of 
candidate. 


Spécial 
report. 


105.  Except  in  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta 
and  the  Yukon  Territory,  if  a  candidate  dies  after  being  nomin- 
ated and  before  the  closing  of  the  poil,  the  returning  officer  may 
fix  another  day  for  the  nomination  of  candidates,  which  shall 
be  the  nearest  day  possible  after  allowing  the  number  of  days 
required  by  this  Act  between  the  posting  up  of  the  proclamation 
and  the  nomination  day  in  that  part  of  Canada  where  the  élec- 
tion is  being  held. 

2.  In  such  case,  the  returning  officer  shall,  with  his  return, 
make  to  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  a  spécial  report  of 
the  death  of  the  candidate  having  occasioned  the  postponement 
of  the  élection. 


The  Granting  of  a  Poil. 


Granting 
of  poil. 


108.  If  more  candidates  than  the  number  required  to  be 
elected  for  the  électoral  district  are  nominated  in  the  manner 
required  by  this  Act,  the  returning  officer  shall  grant  a  poil  for 


taking  the  votes  of  the  electors 
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107.  On  a  poil  being  granted,  the  returning  officer  Bhal]  ; 

cause  to  be  posted  up  notices  of  his  having  granted  Buch  poil,  ^iî.'.'J,"'"8 
indicating  the  names,  résidences  and  occupations  of  the  candi- 
dates nominated,  in  the  order  in  which  they  are  to  be  printed 
on  tbe  ballot  papers. 

2.  Exeept  in  the  Yukon  Territory,  such  notices  3hall,  as  bootj  Noticeof 
as  possible  after  the  nomination,  be  placarded  al  ail  the  places  ,"'11" 
where  the  proclamation  for  the  élection  waa  posted  op. 

3.  Such  notices  shall  be  in  form  K.  exeept  in  the  provinces  Form. 
of  Saskatchewan  and  Alberta,  where  they  shall  be  in  form  L 

4.  In  Prince  Edward  Island,  tbe  retuming  officer  shall,  in  '"  P.E.L 
addition  to  such  notices,  cause  to  be  placarded  at  the  saine  time 

and  places  such  notice  or  advertisement  regarding  the  qualifi- 
cation of  voters  as  is  required  under  the  provincial  law  to  be 
posted. 

Deputy  Retuming  Officers. 

108.  The  returning  officer  shall  appoint,  by  a  commission  Appoint- 
under  his  hand,  in  form  M,  one  deputy  returning  officer  for  deputy 
each  polling  division  in  the  électoral  district  who  shall,  before  returning 
àcting  as  such,  take  the  oath  of  office  in  form  N. 

109.  On   a  poil  being  granted,  the  returning  officer  shall  Copies  of 
furnish  each  deputy  returning  officer  with  a  copy, —  0f  the°     " 

(a)  of  this  Act;  roters'Ust 

(b)  of  the  voters'  list  for  the  polling  division  for  which  he 
is  appointed,  if  there  is  such  a  list,  certified  by  him  ;  and, 

(c)  of  the  instructions  approved  by  the  Governor  in  Council, 
as  provided  by  this  Act. 

110.  The   returning   officer   shall   deliver   to  each    deputv  Ballot  box, 

returning  officer,  two  days  at  least  before  the  polling  day,  a  JSjîlty 
blank  poil  book,  forms  of  oaths  to  be  administered  to  voters,   returning 
envelopes,  sealing  wax  and  a  ballot  box,  and  also  a  screen,  if  ° 
one  is  requirech 

111.  The  returning  officer  shall  furnish  each  deputy  return-  Ballot 
ing  officer  with  a  suffieient  number  of  ballot  papers  to  Bupply  l''1 
the  number  of  voters  on  the  list  of  such  polling  division,  and 

a  certificate  of  the  number  of  such  ballot  papers  with  the  Q< 
sary  materials  for  voters  to  mark  their  ballot  papers. 

2.  Ail  ballots  shalî  be  of  the  same  description  and  as  nearly  gniformity. 
alike  as  possible. 

3.  Every  ballot  paper  so  furnished  bv  the  returning  offic 
shall  be  stamped  by  him  with  a  Btamp  furnished  to  him  for 
that  purpose  by  the  Clerk  of  the  <  îrown  in  <  îhancery,  the  Btamp 
being  so  placed  on  the  ballot  paper  that,  when  the  latter  is 
folded  by  a  voter,  the  Btamp  can  be  Beeo  without  the  ballot 
paper  being  opened. 
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Stamp.  112.   Such  stamp  shall  be  specially  designed  and  made  for 

the  purposes  of  each  élection,  and  shall  be  forwarded  by  tlie 
Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  to  the  returning- officer,  so 
as  to  reaeh  him  on  or  about  the  day  of  the  nomination  of 
candidates. 

Description.  2.  It  shall  show  the  name  of  the  électoral  district  and  the 
year  of  the  élection,  and  shall  be  of  snch  design  that  an  impres- 
sion made  from  it  shall  be  readily  recognizable. 


Safe-keeping 
of  ballot 
papers,  etc. 


112a.  Until  the  opening  of  the  poil  the  deputy  returning 
officer  shall  keep  the  blank  poil  bock,  forms  of  oath,  envelopes 
and  ballot  papers  carefully  locked  np  in  the  ballot  box,  and 
shall  take  every  précaution  for  their  safe  keeping  and  for 
preventing  any  person  from  having  unlawful  access  to  thenu 
Inserted  by  7-8  E.  VIL,  c.  26,  s.  16. 


Directions 
in  form  0. 


113.  Except  in  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta 
and  the  Yukon  Territory,  the  returning  officer  shall  furnish 
each  deputy  returning  officer  with  at  least  ten  copies  of  printed 
directions,  in  form  O,  for  the  guidance  of  voters  in  voting,  and 
the  deputy  returning  ofricer  shall  before  or  at  the  opening  of 
the  poil,  on  the  day  of  polling,  cause  such  printed  directions  to 
be  posted  up  in  some  cospicuous  places  outside  of  the  polling 
station,  and  also  in  each  eompartment  of  the  polling  station. 


List  of 

deputy 

returning 

officers 

to  each 

candidate. 


114.  The  returning  officer  shall,  at  least  two  days  before 
the  day  fixed  for  polling,  furnish  to  each  candidate  or  his 
agent,  a  list  of  ail  deputy  returning  officers  appointed  to  act 
in  such  élection,  with  the  name  or  number  of  the  polling  station 
at  which  each  of  them  is  to  act. 


Poil  clerks 
appointed. 


115.  Each  deputy  returning  officer  shall  forthwith  appoint 
by  commission  under  his  hand,  in  form  Q,  a  poil  clerk,  who, 
before  acting  as  such  clerk,  shall  take  the  oath  in  form  R, 


Information 
as  to  poil 
clerks. 


116.  Except  in  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta 
and  the  Yukon  Territory,  each  deputy  returning  officer  shall» 
if  practicable,  furnish  to  the  returning  officer,  not  later  tban 
nine'  o'clock  in  the  morning  of  the  day  prior  to  the  day  fixed 
for  polling,  the  name  and  occupation  or  addition  of  such  poli 
clerk  ;  and  the  returning  officer  shall,  not  later  than  twelve 
o'clock  noon  of  the  day  prior  to  the  day  fixed  for  polling,  postf 
up  in  his  office  a  list  of  the  deputy  returning  officers  and  polit 
clerks,  with  the  occupation  or  addition  of  each,  showing  the 
polling  station  where  each  is  to  act,  and  shall  permit  free  access^ 
to  and  afïord  full  opportunity  for  inspection  of  such  list  by  any 
candidate,  agent  or  elector  up  to  at  least  six  o'clock  in  th^ 
evening  of  the  same  day. 
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117.  Whencver  a  deputy  returning  officer  diea,  refuses  or  \vi„„  de- 
is  unable  to  act,   tbe  returning  officer   may   appoint    another>  Pn*ydi« 
person  in  bis  place  as  deputy  returning  officer;  and,  if  do  such,  iuïïn.'t'"  f* 
appointraent  is  made,  the   poil  clerk,   withoul    taking  another  "'>'L 
oatb  of  office,  Bhall  act  as  deputy  returning  officer. 


118.  Whenever   the    poil   clerk   acts   as    deputy    returning 
tien-,  he  shall,  by  a  commission  in  form 
to  act  in  lus  stead,  who  shall  take  tEe  oal 

Ballot*  ami  Jiallut  J> 


officer,  he  shall,  by  a  commission  in  form  S,  appoinl  a  poil  clerk.  appoint  a 

.i     •      ,.  , ,'  '  poil  clerk. 

)ath  m  iorin  K. 


119.  The  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  may  cause  to  be  Construo- 
made  for  each  électoral  district  such  number  of  ballot  boxes  as  l'",',' "', 

!  -  ...  .     .  ballot  boxes. 

are  required;  or  may  give  to  tirn  ivturinii»'  ntheers  such  mstruc 
tions  as  are  de  med  neoes3ary  to  secure  ballot  boxes  of  c  uniform 
size  and  shape,  such  instructions  being  rlrst  approved  by  the 
Governor  in  Council. 

120.  The  sheriff  of  the  county  or  district,  or  the  registrar  Ballot  boxe», 

of  the  county  or  registration  division,  or  the  postmaster  of  the  ed^bv'Viier^" 
locality  in  whicli  the  nomination  has  been  held,  shall,  imme-  or  reKi-trar. 
diately  after  the  granting  of  the  poil,  deliver  to  the  returning 
officer  the  ballot  boxes  deposited  in  hts  custody  in  ace  trdance 
with  tins  Act. 

121.  Whenever  the   returning  officer  fails  to  furnish   the  if  ballot  box 
ballot  box  and  screen,  or  either  of  them,  to  the  deputy  returning  '"'  M.reeu8 
officer  for  any  polling  division  within  the  time  prescribed  by  nished. 
tins  Act,  such  deputy  returning  officer  shall  cause  them  or  either 

of  them  wanting  to  be  made. 

122.  The    ballot   boxes    shall    be    made    of   some    durable  p0rmof 
material,  with  one  lock  and  key,  and  a  slit  or  narrow  opening  ballotbox. 
iti  the  top,  and  so  constructed  that  the  ballot  papers  may  be  in- 
trodneed  therein,  but  cannot  be  withdrawn  therefrom  unless  the 

box  i-s  unlocked. 

123.  The  ballot  of  each  v^oter  Bhal]  be  a  printed  paper,  in  p0m 
this  Act  called  a  bollot  paper,  on  which  the  names  of  the  candi    h'iU,,t- 
dates,  alphabetically  arranged  in  the  order  of  their  Burnames, 
sliall  be  printed  ezactly  as  they  are  Bel  oui  in  the  Domination 
paper;  the  ballot  paper  Bhall  be  provided  with  a  counterfoil  and 

;,  stub,  and  there  shall  be  a  line  of  perforations  between  the 
ballot  ami  the  counterfoil  and  between  the  counterfoil  and  the 
stub,  the  whole  as  in  form  T. 

124.  Where  two  members  are  to  be  elected  for  the  électoral   i 

division  and  there  are  more  than  two  candidates,  il andidate 

may,  within  an  hour  after  the  time  appointed  for  the  oomins    • 
tion   agrée  t/^  their  names  being  arranged  otherwise  than  alpha- 
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betically,  and  in  such  case  the  returning  officer  shall  hâve  the 
names  arranged  accordingly  on  the  ballot  paper. 


Weight  of 
paper  for 


125.  The  ballot  shall  be  printed  npon  thick  writing  paper 
of  the  f  ollowing  weight  :  if  f  oolscap  paper  is  used,  it  shall  be  of 
a  weight  of  not  less  than  sixteen  poimds  to  the  rearn;  if  large 
post  paper  is  used,  it  shall  be  of  a  weight  of  not  less  than 
twenty-five  pounds  to  the  ream. 


Paper  for 
ballots  fur- 
nished  by 
King's 
Printer. 


126.  The  paper  required  for  the  printing  of  the  ballot 
papers  shall  be  furnished  to  the  returning  officer  by  the  King's 
Printer,  when  the  writ  for  the  élection  is  transniitted  to  him 
or  as  soon  thereafter  as  possible. 


Nuniberinf 
of  ballot 
papers. 


127.  The  ballot  papers  shall  be  nunibered  on  the  back  of  the 
stub  and  the  counterfoil,  the  same  number  being  printed  or 
written  on  the  stub  as  on  the  counterfoil,  and  shall  be  bound  or 
stitched  in  books  containing  twenty-five,  fifty  or  one  hundred 
ballots,  as  may  be  most  suitable  for  supplying  the  polling  divi- 
sions proportionately  to  the  number  of  voters  in  each. 


Printer's  128.  The  ballot  papers  shall  bear  the  name  of  the  printer 

name.  ^1Q  printg  t]iemm 

Affidavit  of  129.  The  printer  shall,  upon  delivering  the  ballot  papers  to 
pnnter.  ^Q  returnirig  ofiîcer,  file  in  his  hands  an  affidavit  setting  forth 
the  description  of  the  ballot  papers  so  printed  by  him,  the 
number  of  ballot  papers  supplied  to  such  returning  officer,  and 
the  fact  that  no  other  ballot  papers  hâve  been  supplied  by  him 
to  any  one  else. 

Propertyof        130.  The  property  of  the  ballot  boxes,  ballot  papers,  enve- 
etc l0t  boxes'  lopes  and  marking  instruments  procured  for  or  used  at  any 
élection  shall  be  in  His  Majesty. 


The  Polling. 

Polling  day.  131.  Except  as  hereinbefore  provided,  the  day  for  holding 
the  poil  shall  be  the  seventh  day  next  after  the  expiration  of  the 
day  fixed  for  the  nomination  of  candidates,  that  is,  on  the  same 
or  corresponding  day  of  the  week  next  after  that  on  which  the 
nomination  lias  taken  place,  or,  if  such  seventh  day  is  a  statu- 
tory  holiday,  then  on  the  next  following  day  not  being  a  Sunday 
or  a  statutory  holiday. 


Where  the 
poil  shall 
be  held. 
Compart- 
ments. 


132.  The  poil  shall  be  held  in  each  polling  division  in  a 
room  or  building  of  convenient  access,  with  an  outside  door  for 
the  admittance  of  voters,  and  having,  if  possible,  another  door 
through  which  they  may  leave  after  having  voted. 
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133.  One  or  two  oompartments  shall  be  made  within    the  iiow 
room,   so   arrauged   that   eaeh    voter   may     be    Bcreened     from 
observation,   and    may.    without   interférence   or    interruption, 
mark  Lis  ballot  paper. 

134.  In  such  compartiment,  a  tahle  or  deai  witb  a  bard  and  Table  01 
smooth  surface  shall  be  provided,   iipon  which  the  voter  may  deskj>eje 
mark  his  ballot  paper;  and  a  suitable  black  lead  pencil  ahaU  be  '"' 
provided  and  kept  properly  sharpened  througlmnt  the  boura  of 
polling  for  the  use  of  tue  voters  in  mark  in  g  their  ballots. 

135.  Tke  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  may  give  to  the  [nstmctiona 

returning  officers  such  instructions  as  are  deemed  neceasary  as  ,,v  ' 

to  the  mode  of  inaking  the  compartments,    sucli    instructions  in  Chancery. 

being  first  approved  by  the  Governor  in  Couneil. 

136.  The  poil  shall  be  opened  at  the  hour  of  nine  of  the  Hoursof 
clock  in  the  forenoon  and  kept  open  until  five  of  the  clock  in  po11i"°- 
the  afternoon  of  the  same  day;   and  each  deputy   returning 
officer  shall,  during  that  time,  in  the  polling  station  assigned  to 

him  receive,  in  the  manner  hereinafter  prescribed,  the  votes  of 
the  electors  duly  qualified  to  vote  at  such  polling  station. 

137.  In   addition  to  the  deputy  returning  officer   and   the  Who  may  be 
poil  clerk,  the  candidates  and  their  agents,  not  exceeding  two  in  P1"6*611*  at 
number  for  each  candidate  in  each  polling  station,  and,  in  the  station. 
absence  of  agents,  two  electors  to  represent  each  candidate  on 

the  request  of  such  electors,  and  110  others,  shall  be  permitted 
to  remain  in  the  room  where  the  votes  are  given  during  the  time 
the  poil  remains  open. 

138.  Any  agent  bearing  a  written  authorization  from  the  Agent 

candidate  shall  alwaya  be  entitled  to  represent  such  candidate  ^"^iÏiu'k 
in  préférence  to,  and  to  the  exclusion  of,  any  two  electors  who 
might  otherwiseolaim  the  right  of  representing  such  candidate 
under  tins  Act. 

139.  Any   person    producing   to    the    returning   officer     or  Who  m»; 

•  le puty  returning  officer,  at  any  time,  a  written  authority  from  »0t£fa,l£gent 
a  candidate  to  represenl  him  al  the  élection  or  al  any  proceed-  didate. 
ing  of  the  élection,  shall  be  deemed  an  agent  of  such  candidate, 

witliin  the  meaning  of  this  Act. 

140.  A  candidate  may  bimaelf  iindertake  tin-  duties   which  Candidate 
any  agent  of  his,  if  appointed,  mighl  bave  undertaken,  or  may  mi8y0J^ 
asaist  his  agent  in  the  performance  of  aueh  dutiee  and  may  be  agent. 
présent  at  any  place  ai  whiefa  hia  agent  may,  in  pureuano 

this  Act,  be  authorized  to  attend. 

2.  The  Qon-attendance  of  any  agenl  or  agents  of  eandid 
at  any  time  or  place  required  by  this  Act  ahal]  But  m  any  wise  PpoTr 
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invalidate  any  act  or  thing  done  during  the  absence  of  sucli 
agent  or  agents  if  such  act  or  thing  is  otherwise  duly  done. 

141.  Agents  and  electors  entitled  to  be  présent  in  the  room 
of  the  polling  station  during  polling  hours  shall  be  entitled  to 
hâve  the  ballot  papers  intended  for  use  thereat  carefully 
counted  in  their  présence  before  the  opening  of  the  poil,  and 
to  inspect  such  ballot  papers,  and  ail  other  papers,  forms  and 
documents  relating  to  the  poil,  provided  such  agents  or  electors 
are  in  attendance  at  least  fifteen  minutes  before  the  hour  fixed 
for  opening  the  poil. 

142.  One  of  the  agents  of  each  candidate,  and,  in  the 
absence  of  such  agent,  one  of  the  electors  representing  each 
candidate,  on  being  admitted  to  the  polling  station,  shall  take 
an  oath  in  form  U,  to  keep  secret  the  names  of  the  candidates 
for  whom  any  of  the  voters  has  marked  his  ballot  paper  in  his 
présence. 

143.  Where  there  is  a  voters'  list,  each  elector  shall,  subject 
to  the  provisions  of  the  next  following  section,  except, — 

(a)   in  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta  and  the 
Yukon  Territory;  and, 

(h)   in  case  of  non-resident  electors  provided  for  in  Part  I. 
of  this  Act  ; 
be  entitled  to  vote  at  the  polling  station  of  the  polling  division 
or  one  of  the  pollinc  divisions  upon  the  list  of  voters  for  whieh 
his  name  is  entered  as  such  voter,  and  at  no  other. 

2.  In  the  province  of  Prince  Edward  Island,  subject  to  the 
provisions  relating  to  officers  and  agents  employed  at  an  élec- 
tion, every  elector  qualified  to  vote  in  the  électoral  district  in 
which  he  résides  shall  vote  in  such  district  in  the  électoral 
division,  or,  in  case  such  électoral  division  is  subdivided,  in 
the  polling  division  thereof  in  which  he  résides,  and  not  else- 
where;  and  every  elector  qualified  to  vote  in  an  électoral  district 
in  which  he  does  not  réside  shall  vote  in  the  polling  division 
thereof  in  which  is  situate  the  property  on  whieh  he  claims  to 
vote,  and  not  elsewhere. 

144.  Except  in  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta 
ajLto élection  anj  {}ie  Yukon  Territory,  the  returning  officer,  on  the  request 

of  any  elector  entitled  to  vote  at  one  of  the  polling  stations, 
who  is  appointed  deputy  returning  offîcer  or  poil  clerk,  or  who 
is  named  the  agent  of  any  of  the  candidates  for  a  polling  station 
other  than  the  one  where  he  is  entitled  to  vote,  shall  give  to  such 
elector  a  certificate  that  such  deputy  returning  offîcer,  poil  clerk 
or  agent  is  entitled  to  vote  at  such  élection  at  the  polling  station 
where  stich  elector  is  stationed  during  the  polling  day,  and,  on 
the  production  of  such  certificate,  such  deputy  returning  ofîicer, 
poil  clerk  or  agent  shall  hâve  the  right  to  vote  at  the  pollincj 
station  where  he  is  placée!  during  the  polling  day,  instead  of  at 
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the  polling  station  where  he  would  otherwise  hâve  been  entitled 
to  vote:  Provided  that  no  such  certificate  shall  entitle  any  such   Proviso. 
elector  to  vote  at  such  polling  Btation  anlesa  he  haa  been  actually 
engag-ed  as  such  deputy  returning  officer,   poil  clerk  or  agent) 

during  the  day  of  polling  and  that  no  more  than  two  agents  of 
any  candidate  shall  hâve  the  right  to  vote  at  anv  one  polling 
place  under  such  certificate. 

2.  The  returning  oificer  shall  not  grant  such  certificate   Eot  Limitation, 
more  than  two  agents  for  each  candidate  at  or  for  each  polling 
station. 

3.  Every  person  so  appointed  deputy  returning  officer,  poil  Form  of 
clerk  or  agent,  and  claiming  to  vote  by  virtue  of  such  certifi-  oath- 
cate,  shall,  if  required,  before  voting,  take  the  oath  in  form  V. 

4.  Such    oath,    with    the    corresponding    certificate    of    the  Oathtob« 
returning  officer,  shall  be  filed  with  the  deputy  returning  officer  film- 
ât the  polling  station  where  the  person  taking  it  lias  voted. 

145.  At  the  hour  fixed  for  opening  the  poil,  the  deputy  Openingand 
returning  ofiîoer  and  the  poil  clerk,  shall,  in  the  présence  of  v*™"??? 

the  candidates,  their  agents,  and  such  of  the  electors  as  lire 
présent,  open  the  ballot  box  and  ascertain  that  there  are  no 
ballot  papers  or  other  papers  therein,  after  which  the  box 
shall  be  locked,  and  the  deputy  returning  officer  shall  keep  the 
key  thereof. 

146.  Imniediately   after  the  ballot  box  is   so   locked,   the  Callinp 
deputy  returning  officer  shall  call  upon  the  olootors  to  vote,         votera. 

2.  The  deputy  returning  officer  shall  secure  the  admittance  Voters  not 
of  every  elector  into  the  polling  station,  and  shall  sec  that  he  fo,™,jed 
is  not  impeded  or  molested  at  or  about  the  polling  station. 

147.  Xot   more   than   one   elector   for  each    compartmenl    Electorto 

shall,  at  any  one  time,  enter  the  room  where  the  poil  is  held,  \ZmJ,  etc.3 
and  each  elector,  upon  so  entering,  shall  déclare  his  naine  and1 
addition,  and,  ip  the  province  of  Prince  Edward  Island,  his 
qualification  also,  which  particulars  shall  be  entered  in  the  poli 
book  by  the  poil  clerk,  a  number  being  prefixed  to  the  name. 

2.  The  poil  book  shall  be  kept  in  form  W.  Poil  1 w. 

148.  If  the  elector's  name  is  founcj  on   the  liât  of  voici-  [fnameis 
for  the  polling  division  of  the  polling  Btation,  he  shall,  Bubjecl  u"  u"{' 

to  the  provisions  hereinafter  contained,  be  entitled  to  voie. 

149.  If  such   person    is  qualified   in   any  polling  division   Ifn,, 
where,  by  or  under  the  provincial   law,   no  List  of  votera   is  ""  ll-t- 
required,  or  provided,  be  shall  be  entitled  to  vote. 

150.  Anv  person  p  of  the  qualifications  generally  i*,.r-,,n 
required  by  the  provincial  law  to  entitle  him  to  vote  at  a  pro-,  possesaedof 
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qualifica-       vincial  élection,  whose  name  bas  been  omitted  from  the  list  of 

tions,  whose   voters  on  acCOllllt  Ollly  of, 

omitted  (a)  being  tbe  bolder  of  any  office;    or, 

(b)  being  employed  in  any  capacity  in  tbe  public  service  of 
Canada  or  of  the  province  ;   or, 

(c)  belonging  to  or  being  engaged  in  any  profession,  calling, 
employment  or  occupation;   or, 

(d)  belonging  to  any  other  class  of  persons  who,  although 
possessed  of  the  qualifications  generally  required  by  the 
provincial  law,  are  by  such  law  declared  to  be  disqualified 
by  reason  of  their  belonging  to  such  class; 

may,  nevertheless,  if  not  otherwise  disqualified  under  the  provi- 
sions of  this  Act,  be  entitled  to  vote  at  a  Dominion  élection,  on 
bis  taking  or  offering  to  take  before  the  deputy  returning  officer 
or  the  poil  clerk  the  oath  in  form  X,  in  addition  to  any  oath,  so, 
far  as  such  oath  is  applicable,  which  he  might  hâve  beeai' 
required  to  take  if  his  name  had  been  on  the  list. 


Person  on 
gênerai  list 
bnt  omitted 
from  separ- 
ate  list. 


150a.  AVhere  any  sermrate  voters'  list  has  been  prepared 
by  the  returning  officer  under  section  25  of  this  Act  and  anyl 
person  applies  to  vote  whose  name  appears  on  the  gênerai  list 
from  which  such  separate  list  has  been  prepared  but  whose 
name  has  been  omitted  from  the  separate  list,  the  deputy 
returning  officer,  in  addition  to  placing  his  initiais  on  the  back 
of  the  ballot  paper  as  provided  by  this  Act,  shall  also  place 
on  the  back  thereof  a  number  corresponding  to  a  number  placed 
opposite  such  person's  name  in  the  poil  book,  and  such  person, 
kaving  taken  the  oath  in  the  form  X  1  and,  if  required,  the 
oaths  prescribed  by  this  Act,  shall  thereupon  be  entitled  ta 
receive  such  numbered  ballot  paper  and  to  vote. 


Voters  on 
manhood 
suffrage  list 
changing 
their  rési- 
dence not 
disqualified. 


Addition 
oath  of 
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151.  If  the  name  of  any  person  is  found'on  the  manhood 
suffrage  régi  ?t  rat  ion  list  to  be  used  at  any  polling  station  of  an 
électoral  district  situate  wholly  or  partly  within  the  limits  of  a 
city  or  incorporated  town  in  the  province  of  Ontario  to  which! 
the  Manhood  Suffrage  Registration  Act  applies,  and,  if,  between 
the  time  when  such  list  came  into  force  for  the  purposes  of  a 
Dominion  élection  and  the  polling  day  at  such  élection,  such' 
person  has  changed  his  résidence  from  a  part  of  such  city  or 
town  comprised  in  such  électoral  district  to  a  part  thereof  not 
so  comprised,  then,  notwithstanding  anything  to  the  contrary 
in  the  provincial  law  as  applicable,  under  this  Act,  to  such 
élection,  such  person  shall  not  be  disqualified  from  voting  at 
such  polling  station. 

152.  From  any  oath  which  any  such  person  ofïering  his  vote 
at  any  élection  may  be  required  to  take  there  shall  be  omitted 
any  statements  as  to  résidence  which  he  cannot,  by  reason  of 
such  change  of  résidence  as  is  mentioned  in  the  next  preceding 
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section,  truthfully  make,  and,  inetead  of  such  Btatements,  the 
following  paragraph  may  be  added  to  such  oath: — 
'  That  you  hâve  resided  in  the  city  (or  town)  of 
of  which  tins  polling  division  is  a  part,  continuously  from  the 
said  day  of  L9      i  insert  hère  the  day  of 

the  first  sitting  held  for  the  regisiration  of  manhood  suffr 
voters;  and.  if  the  voter  has  been  U  mporarUy  absent  for  any  of 
the  pûrposes  allowcd  by  law,  insert  the  words  foUowing: — 
except  occasionally  or  temporarily  in  the  proaeoution  of  your 
occupation  as, — mentioning,  as  the  case  may  be} — ;i  Lumberman, 
or  mariner,  or  fisherman,  or  in  attcndance  as  a  Btudent  in  an 
institution  of  Learning  in  the  Dominion  of  Canada, — (narning 
the  institution) — and  thaï  you  are*now  actually  a  résident  "t" 
and  domiciled  in  the  said  city  u<r  town).5 

152.\.  It  shall  not  be  required  that  a  person  whose  name  Voter  in 
appears  on  the  voters'  list  for  a  village  which  is  parti v  in  two  oi  v',".aP.    . 

WlllCfllSlE 

more  électoral  districts  shall.  at  the  time  of  tendering  hia  vote,  two  or  more 
be  a  résident  of,  and  domiciled  within,  the  électoral  district,  or  dlstricts- 
shall  hâve  resided  in  the  said  district  continuously  from  the 
time  fixed  for  beginning  to  make  the  assessment  roll  or  for 
making  complaint,  as  the  case  may  be,  provided  such  person 
was  at  sud  times  a  résident  of,  and  domiciled  within,  the  said 
village,  and  the  oath  to  he  taken  by  snch  person  shall  be  altered 
to  meet  the  reqnirements  of  the  case.  Inserted  by  7-8  E.  VIL, 
c.  26,  s.  18. 

153.  Except  in  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Aiberta  Oath  by 
and  the  Yukon  Territory,  an  elector,  if  required  by  the  deputy  electo1'- 
returning  officer,  the  poil  clerk,  one  of  the  candidates,  or  an 
agent  of  a  candidate,  or  by  any  elector  présent,  shall,   before 
receiving  his  ballot  paper,  take  such  oath  of  qualification  as 

by  the  laws  of  the  province  he  may  in  the  like  case  at  a  pro- 
vincial élection  be  required  to  take,  such  changes  having  been 
made  in  the  form  of  oath  as  are  necessary  to  make  it  applicable 
to  the  élection  bémg  held,  and  there  being  added  to  such  oath, 
or  substituted  therein  for  any  clauses  dealing  with  the  like 
matters  or  anv  of  thera,  the  clauses  set  fort  h  in  form  V.  As 
substituted  by  1-8  E.  VIL,  c.  26.  s.  19. 

154.  In  the  province  of  Prince  Edward  [sland,  an  elector,  Oat&a, 
if  required  by  the  deputy  returning  officer,  the  poil  clerk,  one  l'1'  ' 
of  the  candidates,  or  an  agent  of  a  candidate,  or  by  any  elector 
présent,  shall,  belpre  reciving  hii  ballot    paper,  answer  sueh 
questions  and  produee  such  oertifieate  or  reeeipt,  or,  in  casa  such 

eertitieate  or  reeeipt  eannot  be  produoed,  take  the  oath   in  sneli 

cases  prescribed,  and  take  Buch  other  oath  of  qualification  as  by 
the  law  of  the  province  he  may.  in  the  like  case,  at  a  provincial 
élection,  he  required  to  snswer,  produee,  or  take,  buoJi  chai 

haviiiir  been  made  in  t li« •  form  of  .,;itli-  ;i~  ;ire  œoessary  to  make 

theui  applicable  to  the  élection  being  held,  there  being  added  to 
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such  oath,  or  substituted  therein  for  any  clauses  dealing  with 
the  like  matters  or  any  of  them,  the  clauses  set  forth  in  form  Y. 
As  cm&nded  by  7-8  È.  Y II.,  c.  26,  s.  20. 
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155.  In  the  province  of  Prince  Edward  Island,  if  any  per- 
son  desires  to  vote  wdiose  right  to  vote  rs  objected  to  on  the 
ground  of  want  of  qualification,  and  if  a  candidate,  or  any  agent 
of  a  candidate,  or,  in  the  absence  of  such  agent,  any  elector  act- 
ing  in  the  interest  of  a  candidate,  so  objects  in  the  présence  of 
the  elector,  the  .deputy  returning  officer  in  addition  to  placing 
his  initiais  on  the  back  of  the  ballot  paper,  as  provided  by  this 
Act,  shall  also  place  on  the  back  thereof  a  number  corresponding 
to  that  placed  opposite  the  voters  name  in  the  poil  book;  and 
such  person  having  taken,  if  required,  the  oaths  prescribed  by 
this  Act  and  the  laws  of  the  province,  and  having  otherwise 
complied  with  the  requirements  of  the  law,  shall  be  entitled 
to  receive  such  ballot  paper  and  to  vote. 


Voter  refus- 
ing  oath 
not  entitled 
to  vote. 


156.  Except  in  the  provinces  of  Saskatchewan  and  Alberta 
and  the  Yukon  Territory,  no  voter  who  has  refused  to  take  the 
oath  or  affirmation,  or  to  answer  questions  or  produce  évidence 
as  to  qualification  as  by  this  Act  required,  or  to  take  the  oath  in 
form  Y,  when  required  to  do  so,  shall  receive  a  ballot  paper  or 
be  admitted  to  vote. 


Qualifica- 
tion of 
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157.  ISTotwithstanding  anything  contained  in  any  Act  of 
Parliament  or  in  any  Act  of  a  provincial  législature,  no  person 
otherwise  qualified  to  vote  at  an  élection  of  a  meniber  to  serve 
in  the  House  of  Commons  shall  be  incompétent  to  vote  at  such 
élection  by  reason  only  of  his  having  been  absent  from  the 
électoral  district  in  which  such  élection  is  held,  on  account  of 
his  serving  with  or  being  attached  to  any  corps  despatched  from 
Canada  for  military  service,  or  performing  military  service 
within  Canada,  whether  as  an  officer,  a  non-commissioned'  officer 
or  a  private,  or  in  any  other  capacity,  or  while  serving  His 
Majesty  in  any  military  capacity,  or  acting  as  a  war  corres- 
pondent in  connection  with  any  war  in  which  a  Canadian  con- 
tingent is  serving. 

158.  From  any  oath  which  any  person  tendering  his  vote 
at  such  an  élection  may  be  required  to  take,  there  shall,  in 
the  case  of  any  person  within  the  meaning  of  the  preceding 
section,  be  omitted  any  statements  as  to  résidence  which  such 
person  cannot  by  reason  of  such  absence  as  aforesaid  truthfully 
make,  and  there  may  be  added  to  any  such  oath  one  of  the 
following  paragraphs  : — 

'  That  you  served  with  (or  vere  attached  to)  the  corps 
known  as  as  (an  officer,  non-commissioned  officer 

or  private,  or  otherwise,  as  the  case  may  be), — or 
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'That   you    served   His    Majesty    b   conueetion    with    the 
war  in  a  military  capacity  as  , — or 

'  That  in  connection  with  the  war  you  acted 

as  a  war  correspondent 

and  that  von  were  in  conséquence  absent  from  tins  électoral 
district  from  the  day  of  to  the 

day  of  19     .' 

159.  If  the  name  of  any  such  person  is  not  upon  the  lisl  Ifsuefa 

of  voters,   and  it  might   hâve   been   put   theroon  had   he   nol  ™ÎJÎt80Jama 
been  so  absent,  such  person  shall  nevertheless  1"'  entitled   tothelist. 
vote  upon  his  offering  to  take,   and  taking,  if  so  requested, 

before  the  deputy  returning  officer  or  other  person  in  chi 
of  the  polling  station,  any  oath  he  might  otherwise  bave  been 
required  to  take,  omitting  statements  therein  as  to  his  naine 
being  upon  the  list  which  he  cannot  by  reason  of  such  absence 
trutbfully  make,  and  une  of  the  paragraphs  prescribed  in  the 
las!  preceding  section  being  added  thereto  as  well  as  the  follow- 
ing  paragraph: — 

•  Thaï  you  were  qualified  to  hâve  your  name  upon  the  list 
of  voters  at  the  time  such  list  was  prepared,  excepl  for  the 
fact  of  your  absence  from  Canada  a-  aforesaid.' 

Mariner  of  Voting. 

160.  The  votes  shall  be  given  by  ballot,  and  each  elector  Ballot paper 
who  is  entitled  to  vote  shall  receive  from  the  deputy  returning  ,1'l|1,t'j>ln  d 
officer  a  ballot  paper,  on  the  back  of  which  Buch  deputy  return- 
ing officer  lias  previously  puthis  initiais,  soplaecl,  as  îndicated 

in  form  T,  that  when  the  ballot  is  folded  they  can   be 
without  opening  it,  and  on  the  l>ack  of  the  connterfoil  of  which  Counter- 
he  bas  placed  a  number  corresponding  to  that  placed  opposite  n^,,,^.,!',! 
the  voter's  name  in  the  poil  book. 

161.  The  depnty  returning  officer  shall  instruct  the  elector  Instruction» 
how  and  where  to  affix  his  mark,  and  bow  to  fold  his  ballol  J^J^ceiving 
paper,  but  without  inquiring  or  seeing  for  whom  the.  elector  ballot  paper, 
intends  to  vote,  except  in  the  case  berein  provided  for  of  any 

voter  who  is  unable  to  rea<l,  or  i-  incapacitated  l'y  blindness  or 
any  physical  cause,  from  voting  in  the  manner  prescribed  by 
this  Act 

162.  The  elector,  on  receiving  the  ballot  paper,  shall  forth    m...<. 
with  proceed  into  one  of  'h''  compartments  of  the  polling  -m    ),','', ','l'^h:1'"1 
tion,  and  there  mark  hie  ballol  paper,  tnaking  a  ep>~-  v.iih  a  ballot 
black  lead  pencil  within  the  white  space  containing  the  name  6f 

the  candidate,  or  of  each  of  the  candidates  for  whom  he  intends 
to  vote,  and  -hall  then  fold  up  'he  ballot  paper  bo  that  the 
initial-  and  stamp  on  the  back  of  ir  and  the  number  on  the 
connterfoil  can  b"  Been  without  opening  it.  ami  hand  it  t..  the 
depnty  returning  officer,  who  shall.  with  oui  nnfolding  il 
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tain,  by  examining  his  initiais  and  the  stamp  and  the  number 
on  the  counterfoil,  that  it  is  the  same  paper  he  furnished  to  the 
elector,  and  shall  then,  in  full  view  of  ail  présent,  including 
the  elector,  remove  the  counterfoil  and  destroy  it  and  place  the 
ballot  paper  in  the  ballot  box,  which  box  shall  be  placed  on  the 
table  in  full  view  of  ail  présent. 

Elector  163.  A  voter  who  has  inadvertently  dealt  with  the  ballot 

ballotQpaper.  PaPer  given  him  in  such  manner  that  it  cannot  conveniently  be 

used  shall  return  it  to  the  deputy  returning  officer,  who  shall 

def  ace  it  and  deliver  the  voter  another  ballot  paper  in  its  place. 


Elector  in  164.  If  a  person  representing  himself  to  be  a  particular 

whose  name   elector  applies  for  a  ballot  paper  after  another  person  has  voted 
alrendy  as  such  elector,  he  shall  be  entitled  to  receive  a  ballot  paper  and 

Toted.  t0  YOie  after  taking  the  oath, — 

(a)  in  f orm  AA,  if  his  name  is  on  the  list  of  voters  ; 

(b )  in  form  X,  if  his  name  is  not  on  the  list  of  voters  ;   or, 

(c)  in  the  form  required  by  the  provincial  law,  if  there  is 
no  list  of  voters  ;   and, 

(d)  otherwise  establishing  his  identity  to  the  satisfaction  of 
the  deputy  returning  officer. 


.Ballot  paper 
initialled 
and  num- 
bered. 


Entry  in 
poil  book. 


165.  In  such  case,  the  deputy  returning  officer  shall  put  on 
the  back  of  the  ballot  paper  his  initiais  together  with  a  number 
corresponding  to  the  number  entered  on  the  poil  book  opposite 
the  name  of  such  voter. 

2.  The  name  of  such  voter  shall  be  entered  in  the  poil  book 
and  a  note  shall  be  made  of  his  having  voted  on  a  second  ballot 
paper  issued  under  the  same  name,  and  of  the  fact  of  the  oath 
of  qualification  having  been  required  and  taken,  as  well  as  of 
any  objections  made  on  behalf  of  any  and  which  of  the  candi- 
dates. 

Voter  nnable      166.  The  deputy  returning  officer,  on  the  application  of  any 
b*l?trkaher  v°ter  who  is  unable  to  read  or  is  incapacitated  by  blindness  or 

other  physical  cause  from  voting  in  the  manner  prescribed  by 

this  Act,  shall  assist  such  voter  by, — 

(a)  marking  his  ballot  paper  in  the  manner  directed  by  such 
voter,  in  the  présence  of  the  sworn  agents  of  the  candidates, 
or  of  the  sworn  electors  representing  the  candidates  in  the 
polling  station,  and  of  no  other  person;   and, 

(b)  placing  such  ballot  in  the  ballot  box. 

Oath  of  2.  The  deputy  returning  officer  shall  require  the  voter  mak- 

voter.  j      suck  application,  before  voting,  to  make  oath  in  form  BB  of 

his  incapacity  to  vote  without  assistance. 


Entry  in 
poil  book. 


167.  Whenever  any  voter  has  had  his  ballot  paper  marked 
as  provided  in  the  next  preceding  section,  the  deputy  returning 
officer  shall  enter  in  the  poil  book  opposite  the  voter's  name  in 
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addition  to  any  other  requisite  entry,  tlic  reason  why  such  ballot 
paper  was  marked  by  him. 

168.  Whenever  the  deputy  returning  officer  does  not  under-  rntor, 
stand  the  language  spokcn  by  any  such  elector  claiming  to  voù  prn 
he  shall  swear  an  interpréter,  who  shall  be  the  means  of  corn    '!!Z"a'n 
munication  between  him  and  such  elector  with  référence  to  ail 
matters  required  to  enable  Buch  elector  to  vote,  and  in  case  no  ifti.ei, 
interpréter  is  found,  such  elector  shall  not  be  allowed  to  vote.  ******* 

found. 

169.  Every  elector  shall   vote  without   undue   delay,   and  NodeUyin 
shall  quit  the  polling  station  so  Boon  as  his  ballot  paper  ha-  been  *°i 

put  into  the  ballet  box. 

170.  2sfo  person  shall  vote  more  than  once  in  the  same  elec-  Voting  more 
toral  district  at  the  same  élection,  but  each  elector  mav  vote  for  ,lliin  0I1C*  in 
as  many  candidates  as  are  required  to  be  eleeted  to  represent  toraldistrict 
the  électoral  district  for  which  the  élection  is  held.  prohibited. 

171.  The  poil  clerk  shall  enter  in  the  poil  book  to  be  kept  Entriez  in 
by  him  as  aforesaid,  opposite  the  naine  of  each  elector  voting,  P011  book- 
the  word  Yoted,  as  soon  as  his  ballot  paper  bas  been  deposited 

in  the  ballot  box,  and  he  shall  enter  in  the  same  book  the  word 
Sworn  or  Affirmed  opposite  the  naine  of  each  elector  to  whom 
the  oath  or  affirmation  as  to  qualification  has  been  admin- 
istered,  and  the  words  Refusai  to  be  sworn  or  Refused  lo 
afjirm  or  Refused  to  answer  opposite  the  name  of  each  elector 
who  has  refused  to  take  any  oath  or  to  affirm,  when  he  has 
been  legally  required  so  to  do,  or  has  refused  to  answer  qi 
tions  which  he  has  been  legally  required  to  answer.  and,  in 
Prince  Edward  Island,  the  worde  Objected  to  opposite  the 
name  of  persons  voting,  whose  right  has  been  objected  to  on  the 
ground  of  want  of  qualification. 

2.   The  poil  clerk  shall  also  enter  in  the  poil  book  the  wordfi  idem. 
Provincial  disqaaïifirations  oath   taken  opp  site  the.  nain. 
each  elector  to  whom  the  oath  in  form  X  has  been  administered, 
and  the  words  Refused  to  taie  provincial  disqualifications  oath 
opposite  the  name  of  each  such  elector  who  has  refused  to  takc 
that  oath. 

Cotmting  of  the  Vote. 

172.   Immediately   after  the  ck>M  of   the   poil,   the   deputy  c,luritinK 
returning  officer   shall   fir.-t    plaoe  ail    the  ipoiled    ballots    in   an   rota» 

envelope  and  seal  it  ap,  and  -liall  theo  ootml  the  aumber  of  rî^Sni 

votera  whôsc  names  appear  on  the  poil  book  la  having  voted,  officer». 

and  make  an  entry  thereof  on  the  line  rmmediately  bekro  the 

name  of  the  voter  who  voted  last,  thus:     Tke  nunû 

who  voted  al  this  <  V  ction  wi  this  poUing  &mmo\ 

(siaiing  the  muni-  r  .  and  he  shall  sign  bis  name  thereto;  th.-n. 

in  the  présence  of  and  in  fnll  view  of  the  poil  clexfe  and  the 
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Rejecting  of 
ballots. 


candidates  or  their  agents,  and,  if  the  candidates  and  their 
agents  or  any  of  them  are  absent,  then  in  the  présence  of  sucli, 
if  any,  of  them  as  are  présent,  and  of  at  least  three  electors,  he 
shall  open  the  ballot  box  and  proceed  to  count  the  number  of 
votes  given  for  each  candidate,  giving  full  opportunity  to  those 
présent  to  examine  each  ballot. 

173.  In  counting  the  votes,   the  deputy  returning  officer 
shall  reject  ail  ballot  papers, — 

(a)  winch  hâve  not  been  supplied  by  him  ;  or, 

(b)  by  which  votes  hâve  been  given  for  more  candidates 
than  are  to  be  elected  ;  or, 

(c)  upon  which  there  is  any  writing  or  mark  by  which  the 
voter  could  be  indentified,  other  than  the  numbering  by 
the  deputy  returning  officer  in  the  cases  hereinbefore  pro- 
vided  for:  Provided,  however,  that  no  ballot  paper  shall 
be  rejected  on  account  of  any  writing,  number  or  mai'k 
placed  thereon  by  any  deputy  returning  officer.  As 
amended  by  7-8  E.  VII.,  c.  26,  s.  21. 


Objections 
to  ballot 
papers. 


Tobe 
nunibered. 


In   P.  E.  I. 


Duties  of 
deputy 
returning 
officer  after 
counting 
tbe  votes. 


Disposition 
of  ballot 
papers. 


174.  The  deputy  returning  officer  shall  take  a  note  of 
every  objection  made  by  any  candidate,  or  his  agent  or  any 
elector  présent,  to  any  ballot  paper  found  in  the  ballot  box, 
and  shall  décide  every  question  arising  out  of  the  objection; 
and  the  décision  of  the  deputy  returning  officer  shall  be  final, 
subject  to  reversai  on  recount  or  on  pétition  questioning  the 
élection  or  return. 

2.  Each  objection  to  a  ballot  paper  shall  be  numbered,  and 
a  corresponding  number  placed  on  the  back  of  the  ballot  paper 
and  initialled  by  the  deputy  returning  officer. 

3.  This  section  shall  not  apply,  in  the  province  of  Prince 
Edward  Island,  to  the  détermination  of  the  qualification  or 
non-qualification  of  any  voter  whose  ballot  paper  has  been 
numbered  and  initialled  under  this  Act. 

175.  Ail  the  ballot  papers  not  rejected  by  the  deputy 
returning  officer  shall  be  counted  and  a  list  kept  of  the  number 
of  votes  given  to  each  candidate,  and  of  the  number  of  rejected 
ballot  papers,  and  ail  the  ballot  papers  indicating  the  votes 
given  for  each  candidate  respectively  shall  be  put  into  separate 
envelopes  or  parcels. 

2.  Ail  rejected,  spoiled  and  unused  ballot  papers  shall  be 
put  respectively  into  separate  envelopes  or  parcels  and  ail  such 
envelopes  or  parcels  shall  be  endorsed  so  as  to  indicate  their 
contents,  and  shall  be  sealed  by  the  deputy  returning  officer, 
and  shall  be  marked  with  the  signatures  of  any  agents  présent 
in  the  polling  station  who  are  willing  to  do  so,  by  writing 
their  signatures  across  the  flap  thereof,  and  such  agents,  if  they 
désire  to  do  so,  may  affix  their  seals  on  the  flap. 
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176.  In  tbe  province  of  Prince  Edward  Esland,  the  deputy  Cotmtingol 
returning  offieer  shall  also,  in  counting  the  ballots,  place  ail  ^'p*!*?6™ 
ballol  papera  numbered  and  initialled  under  thifi  Aet  connted 

for  tlie  candi. lato  for  whom  respectively  they  hâve  been 
in  a  separate  envelope  or  parcel. 

177.  The  deputy  returning    offieer    and    the    p<'ll    clerk,  Oathby 
immediately  after  the  completion  of  the  counting  of  the 

shall  take  and  subscribe  respeetively  the  oaths  m  forma  <  <  '  and  eer  and  poil 
DD,  which  shall  remain  attached  to  the  poil  book.  «lerk. 

178.  The  deputy  returning  offieer  shall  make  out  a  state  Statement 
ment  in  triplicate,  in  form  EE,  one  copy  to  remain  attached  ret^rnSaî 
to  the  poil  book,  one  copy  to  be  retained  by  the  deputy  return-  ul!l 

ing  offieer,  and  the  third  copy  to  be  inclosed  by  him  in  a  Spécial 
envelope  supplied  for  the  purpose,  which  envelope  he  shall  seal 
and  deposit  in  the  ballot  box. 

179.  The  deputy  returning  offieer  shall  then  deliver  to  each  Certil 

of  the  candidates,  or  to  their  agents,  or,  in  the  absence  of  such  0r  their    ' 
candidates  or  agents,  to  the  electors  présent  representing  tho  représenta- 
candidates,  a  certificate  in  form  FF,  of  the  number  of  \  1 
given  for  each  candidate,  and  of  the  number  of  rejected  ballet 
papers;  and  lie  shall  also,  forthwith  after  the  close  of  the  poil, 
mail  to  each  candidate,  by  registered  letter  to  their  addressea 
ed  in  the  ballot  paper,  a  like  certificate. 

180.  The   poil   book,   the   envelopes   containing   the    ballol  Documenta 

papers,  the  envelope  containing  the  voters'  lists,  and  ail  other  [^V 
documents  which  Berved  at  the  élection  shall  then  be  placed  in  ballot  box. 
the  large  envelope  supplied  for  the  purpose,   and    thia    !. 
envelope  shall  then  be  sealnd  and  plared  in  the  ballot  box. 

181.  The  ballot  box  shall  then  be  locked  and  sealed  with  Ballol  box 
the  seal  of  the  depuiv  returning  offieer,  and  shall  be  forthwith  'I'1'lll1""1,7i 
delivered  by  the  deputy  returning  offieer  to  the  returning  offieer,  rered. 

or  to  the  élection  clerk,  or  to  one  or  more  pers.  u  ially 

appointed  for  that  purpose  by  the  returnû  r,  who  -hall, 

receive  the  same,  and  such  person  or  persona  shall.  011  deli 
ing  the  ballot  boxes  to  the  returning  offieer,  take  the  oath  in 
form  GG. 

Proceedings  of  Returning  Offieer  after  return  of  B 

182.  The   returning  *  offieer,    iipos   the   receipt   by   bim   oi  Bafe-kt 
each  of  the  ballot  boxes,  ahall  take  every   précaution   for  il 
Bafe-keeping  and   for  preventing  any  person  other  than  bim 

self  and  hi<  élection  clerk  from  haviug  access  thereto,  and 
shall  immediately  apen  the  recei]  h  ballol  box  seal  it 

onder  his  own  seal  in  such  a  way  thaï   it  cannol   !>'•  <>\* 
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Déclaration 
thereupon. 


without  the  seal  being  broken,  and  this  he  shall  do  without 
effacing  or  coverino-  the  seals  thereto  affixed. 

183.  The  returning  officer,  at  the  place,  day  and  hour 
appointed  by  his  proclamation,  and  after  having  received  ail 
the  ballot  boxes,  shall  proceed  to  open  them,  in  the  présence  of 
the  élection  clerk,  the  candidates  or  their  représentatives,  if  pré- 
sent, or  of  at  least  two  electors,  if  the  candidates  or  their  repré- 
sentatives are  not  présent,  and  to  add  together  the  number  of 
votes  given  for  each  candidate,  from  the  statements  contained 
in  the  several  ballot  boxes  returned  by  the  deputy  returning 
officers  of  the  ballot  papers  counted  by  them. 

184.  The  candidate  who,  on  the  addition  of  the  votes  is 
found  to  hâve  a  majority  of  votes  shall  then  be  declared  elected. 


Casting  vote       185.  Whenever,  on  the  addition  of  votes  by  the  returning 

officerUrniUg  °fficer>  an  equality  of  votes  is  found  to  exist  between  any  two 

or  more  candidates,  and  an  additional  vote  would  entitle  any 

of  such  candidates  to  be  declared  elected,  the  returning  officer 

shall  give  such  additional  or  casting  vote. 


Adjourn- 
ment  if 
ballot  boxes 
are  missing. 


186.  If  the  ballot  boxes  are  not  ail  returned  on  the  day  fixed 
for  adding  up  the  number  of  votes  given  to  the  several  candi- 
dates, the  returning  officer  shall  adjourn  the  proceedings  to  a 
subséquent  day,  which  shall  not  be  more  than  a  week  later  than 
the  day  originally  fixed  for  the  purpose  of  adding  up  the  votes. 


Adjourn- 

raent  for 
other  causes. 


187.  In  case  any  deputy  returning  officer  has  not  duly 
inclosed  in  the  ballot  box  the  statement  of  the  ballot  papers 
counted  by  him  as  required  by  this  Act,  or  if,  for  any  other 
cause,  the  returning  officer  cannot,  at  the  day  and  hour 
appointed  by  him  for  that  purpose,  ascertain  the  exact  number 
of  votes  given  for  each  candidate,  the  returning  officer  may 
thereupon  adjourn  to  a  future  day  and  hour  the  said  adding 
up  of  the  number  of  votes  given  for  each  candidate,  and  so 
from  time  to  time,  such  adjournment  or  adjournments  not  in 
the  aggregate  to  exceed  two  weeks. 

Provision  188.  If  the  ballot  boxes  or  any  of  them  hâve  been  destroyed 

ioss  oT ballot  or  l°st>  or,  f°r  any  other  reason,  are  not  forthcoming  within  the 
boxes.  time  fixed  by  this  Act,  the  returning  officer  shall  ascertain  the 

cause  of  the  disappearance  of  such  ballot  boxes,  and  shall  call 
on  each  of  the  deputy  returning  officers  whose  ballot  boxes  are 
missing,  or  on  any  other  person  having  them,  for  the  lists,  state- 
ments and  certificates  or  copies  of  the  lists,  statements  and  cer- 
tificates,  of  the  number  of  votes  given  to  each  candidate  required 
by  this  Act,  the  whole  verified  on  oath. 


If  lists,  etc.,      189.  If  such  lists  or  statements,  or  any  of  them,  or  copies 
obtainecT       thereof  cannot  be  obtained,  the  returning  officer  shall  ascertain, 
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by  such  évidence  as  he  is  able  ta  obtain,  the  total  number  of 
votes  given  to  each  candidate  ai  the  aeveral  polling  Btations; 

and,  to  that  end,  may  summon  anv  such  deputy  returning 
offîcer,  his  poil  clerk,  or  any  othor  peraon,  to  appear  before  him 
at  a  day  and  hour  t"  be  named  by  him,  and  '■>  bring  ;>11  ne 
sary  i':ip*-r-  and  documenta  with  him,  of  which  day  and  bour 
and  of  the  intended  proceedings  the  candidates  -hall  hâve  due 
notice;  and  the  returning  officer  may  examine  on  oath  Buch 
deputy  returning  offîcer  or  poil  clerk,  or  any  other  person, 
respecting  the  matter  in  question. 

190.  In  case  of  an  adjournment  by  reason  of  any  deputy  Duty  of 
returning  oiheer  not  having  placed  in  the  ballol  1><>\  a  statemenl  "•,|n"".'" 

o  rti  *  '  t  *  r  1 1 

of  the  ballot  papers  counted  by  bim,  the  returning  officer  shall,  statement 
in  the  meantinie,  use  ail  reasonable  efforts  to  ascertain  the  exact  ^  ln  billlot 
number  of  votes  given  for  each  candidate  in  the  polling  division 
of  such  deputy  returning  officer,  and,  to  that  end,  >hall  hâve  the 
powera  set  out  in  the  next  preceding  section. 

191.  In  any  case  arising  imder  the  two  las!   preceding  sec-  Return  of 

tions,  the  returning  officer  shall  return  the  candidate  appearing  candidate 
11  •'         r  îin  •  •    1         •  appearing 

to  nave  tne  majority  01  votes,  and  shall  mention  specially,  m  a  t..  aave 

report  to  be  sent  with  the  return,  the  circumstances  acoompany-  I,,aiority. 

ing  the  disappearance  of  the  ballot  boxes,  or  the  want  of  any 

statement  as  aforesaid,  and  the  mode  by  winch  he  ascertained 

the  number  of  votes  given  to  each  candidate. 

192.  After  the  close  of  the  élection,  the   returning  officer  Custodyof 
shall  cause  to  be  deposited  in  the  custody  of  the  sheriff  of  the  ballot  boxes 
county  or  district,  or  of  the  registrar  of  deeds  in  the  county  or  élection. 
registration  division,  or  of  the  postmaster  in  the  LocalitJ,  in 

which  the  nomination  was  held,  the  ballot  boxes  used  al  the 
élection;  and  the  sheriff,  registrar  or  postmaster  -hall,  at  the 
next  ensuing  élection,  deliver  such  ballot  boxes  to  the  returning 
officer  named  for  stich  élection. 

i;<  r<m ut  by  Judge. 

193.  If  within  four  days  after  thaï  on  which  the  returning   Provision 
officer  lias  made  addition  of  the  \..t.  -  for  the  purpose  of  declar   for  recount 
ing  the  candidate  or  candidates  ekcted,  it   i-  made  !..  appear  on  addition  of 

the  affidavil  of  a  crédible  witneas,  t<>  the  judge  of  the  county  v 
court  of  the  county  or  union  of  oounties,  or  tu  the  judge  of  the 
judicial  district   in  which  the  électoral  district   or    anv    part 
thereof  is  ntuated,  or,  in  the  province  of  Québec,  t..  a  judj 
the   SuperioT  Courl   ordinarily  discharging  bia  dutiea   in   the 
judicial   districl   in   which   the  électoral   districl   or  anv   part 
thereof   is  Bituated,  or,    in   the   province  of  Saakatchewan   or 
Aibeita,  t.»  a  judge  of  the  Suprême  Courl  of  'he  Northwesl 
Territories  pending  the  abolition  of  Jthal  Courl  by  tin-  legisla 
ture  of  the  province,  and.  thereafter,  tu  a  judge  of  Buch  auperior 


judge. 
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court  of  justice  as,  in  respect  of  the  civil  jurisdiction  of  the 
said  Court,  is  established  in  the  province  in  lieu  thereof,  or,  in 
the  Yukon  Territory,  to  a  judge  of  the  Territorial  Court,  that 
a  deputy  returning  officer  at  an  élection  in  such  électoral  dis- 
trict, in  counting  the  votes,  has, — 

(a)  improperly  counted;    or, 

(b)  improperly  rejected  any  ballot  papers  at  such  élection; 

(c)  made  an  incorrect  statement  of  the  number  of  ballot 
papers  cast  for  any  candidate;    or, 

(d)  improperly  added  up  the  votes;  and, 
Security  for  if  the  applicant  deposits  within  the  said  time  with  the  clerk  of 

the  county  or  district  court  or,  >in  the  province  of  Québec,  with 
the  prothonotary  of  the  Superior  Court  in  the  said  judicial 
district,  or,  in  the  province  of  Saskatchewan  or  Alberta,  with 
the  clerk  of  the  Suprême  Court  of  the  Northwest  Territories, 
pending  the  abolition  of  that  Court  by  the  législature  of  the  pro- 
vince, or  thereafter,  with  the  clerk  of  such  superior  court  of 
justice,  as  in  respect  of  the  civil  jurisdiction  of  the  said  Court, 
is  established  for  the  province  in  lieu  thereof,  for  the  judicial 
district  in  which  such  électoral  district  or  any  part  thereof  is 
situated,  or,  in  the  Yukon  Territory,  with  the  clerk  of  the 
Yukon  Territorial  Court,  as  the  case  may  be,  the  sum  of  one 
hundred  dollars  in  légal  tender,  or  in  the  bills  of  any  chartered 
bank  doing  business  in  Canada,  as  security  for  the  costs  in  con- 
nection with  the  recount  or  final  addition,  of  the  candidate 
appearing  by  the  addition  to  be  elected,  the  said  judge  shall 
appoint  a  time  within  four  days  after  the  receipt  of  the  said 
affidavit  by  him,  to  recount  the  votes  or  to  make  the  final  addi- 
tion thereof,  as  the  case  may  be. 


Time  to  be 
appointed. 


Notice.  194.  The  judge  shall  give  notice  in  writing  to  the  candidates 

or  their  agents  of  the  time  and  place  at  which  he  will  proceed 
to  recount  the  votes,  or  to  make  such  final  addition,  as  the  case 
may  be  ;  and  the  judge  may,  at  the  time  of  the  application  or 
afterwards,  direct  that  service  of  the  notice  upon  the  candidates 
or  their  agents  may  be  substitutional,  or  may  be  made  by  mail 
or  by  posting,  or  in  such  other  manner  as  he  thinks  fit. 

195.  The  judge  shall  sum  m  on  and  command  the  returning 
officer  and  his  élection  clerk  to  attend  then  and  there  with  the 
parcels  containing  the  ballot  papers  used  at  such  élection,  or  the 
original  statemente  of  the  deputy  returning  officers,  as  the  case 
may  be,  with  respect  to  or  in  conséquence  of  which  such  recount 
or  final  addition  is  to  take  place,  which  command  the  returning 
officer  and  élection  clerk  shall  obey. 

Who  may  be       196.  At  such  recount  of  votes  or  final  addition  by  the  judge, 

the^recount.  tne  returning  officer  and  his  élection  clerk  shall  be  présent,  and 

each  candidate  shall  be  entitled  to  be  represented  by  not  more 


Service  of 
notice. 


Order  of 
judge  to 
returning 
officer. 


Part  III.  Dominion  Elections.  Chap.  6.  47 

than  three  agents  appointée!  to  attend,  and  may  himself  be 
présent  if  he  désires. 

2.  In  case  any  candidate  is  nol  represented,  then  any  three  if  candidate 

electors  may  déclare  their  désire  to  attend  in  his  behalf,  and  not/e.pre" 
sliall  be  entitled  to  attend. 

3.  Except  with  the  -miction  of  tlie  judge,  no  other  peraon  Anthority  of 

shall  be  présent  at  snch  reconnt  or  final  addition.  j'"; 

197.  At   the  time  and  place  appointed,  and  in  the  pr  Kakingfina] 
of  the  said  persons,  the  judge  shall  proceed  to  make  such  final  recoud01 
addition  from  the  statements  eontained  in  the  3everal  ballot 

boxes  returned  by  the  several  returning  ofiîcers,  or  to  recount  ail 
the  votes  or  ballot  papers  returned  by  the  3everal  deputy  return- 
ing officers,  as  the  case  may  be,  and  shall,  in  the  latter  c 
open  the  sealed  packets  containing, —  OpeninR 

(a)  the  used  ballot  papers  which  hâve  been  connted;  Beaw« 

(b)  the  rejected  ballot  papers  ;  bai 

(c)  the  spoiled  ballot  papers; 

and  he  shall  open  no  other  ballot  papers. 

198.  The  judge  shall,  as  far  as  practicable,   proceed  con-  Proceedinga 

tinnonsly,  except  on  Snndav,  with  the  final  addition  or  reconnt  toh?. 
of  the  votes,  allowing  only  time  fur  refreshment,  and  excluding, 
except  so  far  as  he  and  the  persons  aforesaid  agrée,  the  hours 
between  six  o'clock  in  the  afternoon  and  ninc  in  the  succeeding 
forenoon. 

2.  During  such  excluded  time  and  recess  for  refreshments,  Duringex- 
the  judge  shall  place  the  ballot  papers  and  other  documents  ^^^j!,6 
relating  to  the  élection  closed  under  his  own  seal  and  the  Beal  tobeunder 
of  such  other  of  the  said  persons  as  désire  to  atlix  their  seals,        * 
and   shall   otherwise    take    ail   necessary   précautions    for    the 
security  of  such  papers  and  documents. 

199.  The  judge  shall,  in  the  case  of  a  recount,  proceed  to  Modeof 
recount  the  votes  aqflprding  to  the  raies  set  forth    for  every  t""<<'<'ini- 
deputy  returning  officer  at  the  close  of  the  poil,  and  shall  veril'y  recount. 
or  correct  the  ballot  paper  account  and  statement  of  the  oumber 

of  votes  given  for  each  candidate. 

200.  Upon    the   COmpletion    of   3UCh    reconnt.    <>r   afi    -""ii    BE    Aitercom- 

he  has  so  ascertained   the  resull   <d"  tlie  pnll,  the   judge  Bhall   pktionol 

seal  up  ail  the  said  ballot  papers  in  separate  packets.  dgetoaea] 

np  ballots 
i  a  wpa  i 

201.  The  judge  shall  also,  if  aecessary  or  required,  review  paekei 
the  décision  of  the  returning  officer  with  reeped  t"  the  Qumber  Pow«rsof 
of  votes  given  for  a  candidate  at  any   polling  place,    whe*re 

the  ballot  box  nsed  waa  not  fortheoming  when  he  tnade  bia 
décision,  or  when  the  proper  certificates  or  paper-  were  oot 
fonnd  therein. 
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2.  For  the  purpose  of  arriving  at  the  facts,  the  judge  shall 
hâve  ail  the  powers  of  a  returning  officer  with  regard  to  the 
attendance  and  examination  of  witnesses. 

202.  The  judge  shall  forthwith  certify  the  resuit  of  the 
recount  or  final  addition  to  the  returning  officer,  who  shall 
then  déclare  to  be  elected  the  candidate  having  the  highest 
number  of  votes. 

2.  In  case  of  an  equality  of  votes,  the  returning  officer  shall 
give  the  casting  vote. 

203.  If  the  recount  or  final  addition  does  not  so  alter  the 
resuit  of  the  poil  as  to  afïect  the  return,  the  judge  shall  order 
the  costs  of  the  candidate  appearing  to  be  elected  to  be  paid 
by  the  applicant. 

Costs tobe  204.  The  judge  shall  tax  the  costs  on  giving  his  décision; 

taxed.  and  shall^  as  nearly  as  may  be,  follow  the  tarifï  of  costs  to 

be  allowed  with  respect  to  proceedings  in  the  court  in  which 

the  judge  ordinarily  présides. 


Certificats 
by  judge. 


Casting  vote 
of  returning 
officer  in 
case  of  tie. 

Costs. 


As  to 

disposai  of 
deposit. 

Action  for 
balance  of 
costs. 


205.  The  moneys  deposited  as  security  for  costs  shall  be 
paid  out  to  the  said  candidate  on  account  thereof,  so  far  as 
necessary. 

2.  If  the  deposit  is  insufficient,  the  party  in  whose  favour 
costs  are  awarded  shall  hâve  his  action  for  the  balance. 

Procédure  if  the  Judge  faite  to  comply. 

Failure  of  206.  In  case  of  any  omission,   neglect  or  refusai  of  the 

judge  to  act.  judge  to  comply  with  the  foregoing  provisions  in  respect  of 

the  recount  or  final  addition  therein  provided  for,  or  to  pro- 

ceed  therewith,  then  any  party  aggrieved  may,  within  eight 

Remedy.        days  thereafter,  niake  application, — 

(a)  in  the  province  of  Ontario,  to  a  judge  of  any  division 
of  the  High  Court  of  Justice  ; 

(b)  in  the  province  of  Québec,  to  a  judge  of  the  Court  of 
King's  Bench; 

(c)  in  the  province  of  Nova  Scotia,  New  Brunswick,  Prince 
Edward  Island  or  British  Columba,  to  a  judge  of  the 
Suprême  Court  of  the  province; 

(d)  in  the  province  of  Manitoba,  to  a  judge  of  the  Court  of 
King's  Bench  ; 

(e)  in  the  province  of  Saskatchewan  or  Alberta,  to  the 
Suprême  Court  in  banc  of  the  Northwest  Territories  pend- 
ing  the  abolition  of  that  Court  by  the  législature  of  the 
province,  and  thereafter,  to  such  superior  court  of  justice, 
as  in  respect  of  the  civil  jurisdiction  of  the  said  Court,  is 
established  for  the  province  in  lieu  thereof; 

(f)  in  the  Yukon  Territory,  to  the  Territorial  ©ouït  in 
banc  ; 


Part  III.  Dominion  Elections.  Chap.  6.  49 

for  an  order  commanding  the  judge  to  comply  with  Buch  direc- 
tions and  to  Droceed  with  and  complète  Buch  recount  or  final 

addition. 

207.  Such  application  mav  be  made  upon  affidavit,  which  Orderol 
need  not  be  entitled  in  any  matter  or  cause,  setting  forth  the  """Ifor 
facta  relating  to  such  omission,  refusa]  or  neg  neanng. 

-■   T^e  judge  or  court,  as   the  case  may   be,   to  which  the 
application    is    ma. le   shall,    if   it    appears   thaï    there    ia   Buch 
omission,  refusai  or  neglect,  make  an  order  appointing  a  time, 
within  eight  days,  and  a   place  for  the  considération  of  such 
application,  and  directing  the  attendance  of  ail   parties  inter    x,,. „,,,,, 
îted  at  such  time  and  place,  and  giving  such  directions  for  the  fadgeand 
service  of  the  order  and  of  the  affidavil  or  affidavits  upon  which  "tl,er3' 
the  order  was  granted,   upon  the  judge  so  alleged   to   be   in 
default,   and   upon   the  other   parties   interested,   as   he  thinks 
proper. 

3.  If  the  circumstances  appear  to  the  judge  or  court,   as  Serviceof 
the  case  may  be,  to  warrant  it,  the  judge  or  the  court   may  "" 
direct  that  service  upon  any  of  such  parties  may  be  Buhstitu- 
tional,  or  may  be  made  by  mail  or  by  ]>osting,  or  in  such  other 
manner  as  he  thinks  fit. 

208.  The  judge   complained   of,   or   any    of    the   parties  Affidavits 
interested,  may  file  in  the  office  of  the  clerk,  registrar  or  pro-  nuiy  ,je  filed- 
thonotary  of  the  court  to  which  or  to  a  judge  of  which   the 
application  is  made,  as  the  case  may  be,  affidavits  in  reply  to 

those  filed  by  the  applicant,  and,  upon  demand,  shall  furnish 
him  with  copies  thereof. 

209.  At  the  time  and  place  appointed  by  the  judge  or  court.  Ordei 

as  the  case  may  be,  or  at  any  other  time  and  place  to  which  the  cL"."rt  after 
hearing  may  be  adjourned,  after  hearing  the  partie-,  or  such 
of  them  as  are  présent  or  their  counsel,  the  judge  or  Borne  other 
judge  of  the  same  ^urt,  or  the  court  shall  make  Buch  order  as 
the  facts  of  the  case,  in  the  opinion  of  the  judge  <>v  court,  war- 
rant, either  dismissing  the  application  <»r  commanding  the 
judge  in  default  to  take  Buch  action  as  is  aecessary  in  order  to 
a  compliance  with  the  requirements  of  thie  Act  in  respect  of 
the  recount  or  final  addition  of  \rotes  by  a  judge,  and  to  proceed 
with  and  complète  such  recount  or  final  addition,  and  may 
make  such  order  as  to  costs  as  the  judge  or  court  thinks  proper. 

210.  A  judge  so  found  to  be  in  defaull  as  aforesaid  ahall  ,i„,i... 
forthwith  carry  OUt  the  direction-  of  any  order  BO  made;   and  •  L.  y  . . : . i - r . 
there  shall  be  the  same  remédie-  for  the  recovery  of  the  c 
awarded  by  Buch  order  as,  fur  that  of  the  ooata  in  ordinary 

cases  in  the  same  court. 
4615-^ 
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Election  Return. 

211.  The  returning  officer  shall  iminediately  after  the  sixth 
day  after  the  linal  addition  or  the  ascertainuieut  by  him  of  the 
number  of  votes  given  for  each  candidate,  unless,  before  that 
time,  lie  receives  notice  that  he  is  required  to  attend  before  a 
judge  for  the  purpose  of  a  recount  or  final  addition  by  such 
judge  of  the  votes  given  at  the  élection,  and,  where  there  has 
been  a  recount  or  final  addition  by  the  judge,  immediately 
thereafter,  transmit  his  return  to  the  Clerk  of  the  Crown  in 
Chancery  that  the  candidate  having  the  largest  number  of  votes 
has  been  duly  elected,  and  shall  forward  to  each  of  the  candi- 
dates a  duplicate  or  copy  thereof,  and  such  return  shall  be  in 
form  HH. 


Return  not 
to  be  made 
until  certi- 
flcate  of 
judge  is 
received. 


Report  by 
returning 

officer. 


212.  The  returning  officer  shall,  after  the  receipt  of  notice 
from  the  judge  or  court  that  a  recount  or  final  addition  will  be 
had,  delay  transmitting  his  return  to  the  Clerk  of  the  Crown 
in  Chancery  until  he  receives  a  certificate  from  the  judge  of  the 
resuit  of  such  recount  or  final  addition  ;  and,  upon  receipt  of 
such  certificate,  he  shall  proceed  to  make  his  return. 

213.  The  returning  officer  shall  accompany  his  return  to 
the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  with  a  report  of  his  pro- 
ceedings,  in  which  report  he  shall  make  any  observations  he 
thinks  proper  as  to  the  state  of  the  ballot  boxes  or  ballot  papers 
as  received  by  him. 

Certain  doc-  214.  The  returning  officer  shall  also  transmit  tothe  Clerk 
ments  to  be  0f  the  Crown  in  Chancery  the  writ,  with  his  return,  the  stamp 
return  furnished  him  for  stamping  the  ballot  papers  and  ail  the  ballot 

papers,  including  those  unused,  the  original  statements  of  the 
several  deputy  returning  officers,  together  with  the  lists  of 
voters  and  the  poil  books  used  in  the  several  polling  divisions, 
and  ail  otlier  lists  and  documents  used  or  furnished  for  the 
élection,  or  which  hâve  been  transmitted  to  him  by  the  deputy 
returnins;  officers. 


How  sent. 


If  return  is 

irregular. 


215.  Such  return  and  report  shall  be  sent  through  the  post 
office,  after  being  registeved. 

216.  In  the  event  of  the  returning  officer  making  a  return 
and  report  to  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  not  comply- 
ing  with  the  provisions  of  the  five  sections  last  preceding,  or 
making  a  return  and  report  pending  an  application  before  a 
judge  or  court  for  an  order  commanding  the  judge  to  comply 
with  the  foregoing  provisions  for  a  recount  or  final  addition, 
the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  shall  return  the  said  report 
and  return,  together  with  ail  ballot  papers,  to  the  returning 
officer  on  présentation  of  an  order  of  a  judge  or  court  having 
jurisdietion  in  respect  of  such  application. 
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217.  Ihe  Clerk  of  the  Crown  inChancery  shall,  on  receiv-  Notice 0f 
ing  the  return  of  any  member  elected  to  serve  in  thé  Eoua  '/ in 
Couinions,  enter  it  in  a  book  to  be  kept  by  him  for  such  purposi    (Josette. 
in  the  order  in  which  such  return  i-  received  by  him,  and  tl, 

upon  immediately  give  notice  in  the  ordinary  issue  of  the 
Canada  Gazette  of  the  naine  of  the  candidate  so  elected  and  in 
the  order  in  which  it  waa  received. 

Custody  of  Election  Papers. 

218.  The  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  shall,  subject  to  Clerk  of  the 
the  provisions  of  this  Act,  retain  in  his  possession  the  papera  chaceir1 

transraitted  to  him  by  any  retnrning  officer,  with  the  return,  for  t..  ..i.,i„ 
at  least  one  year,  if  the  élection  is  not  contested  during  thaï  pu|"M~'eto- 
time,  and,  if  the  élection  is  contested,  th.en  for  one  year  after 
the  termination  of  such  contestation. 

SECKECY. 

219.  Every  candidate,  officer,  clerk  and  agent  in  attendance  - 

at  a  polling  station  shall  maintain  and  aid  in  maintaining  the  <luriut' po11- 
secrecy  of  the  voting  at  such  polling  station  ;  and  no  such  candi- 
date, officer,  clerk  or  agent  shall,  before  the  poil  is  closed, 
commnnicate  to  any  person  any  information  as  to  whether  any 
person  on  the  list  of  voters  has  or  lias  not  applied  for  a  ballet 
paper  or  voted  at  that  polling  station. 

220.  No  candidate,  officer,  clerk,  agent  or  other  person  shall  Uterfering 

interfère  with,  or  attempt  to  interfère  with  a  voter  when  mark    w»tb.  voter 

1  •    1    -M  1  •  1       •  1  11    mari 

mg  his  ballot  paper,  or  otherwise  attempt  to  obtain  at  the  poil-  ballot. 

ing  station  information  as  to  the  candidate  for  whom  any  voter 

at  such  polling  station  is  about  to  vote  or  has  voted. 

221.  No    elector    shall,    except   when    unable    to    read    or  Bail.  • 
incapacitated  by  blindness  or  other  physical  cause  from  voting  ',"  '" 
in  the  manner  pre§cribed  by  this  Act,  show  his  ballol  paper, 
when  marked,  to  any  person  so  as  to  allow  the  naine  of  the 
candidate  for  whom  he  voted  to  be  known. 

222.  No    person    shall,    directly    or    indiectly,    induce    or  Indu 

endeavour  to  induce  any  voter  to  show  his  ballol  paper  after  1. 
has  marked  it,  so  as  to  make  known  to  any  person  the  name  of 
tlie  candidate  for  or  against  whom  hc  lias  so  marked  his  \ 

22S.   N<.  candidate,  officer,  clerk,  agent  or  other  person  shall  Numlx 
commnnicate  at  any  time  to  any  person  any  information 
the  number  on  the  back  of  the  ballot  paper  given  to  any  voter  ai 
a  polling  station,  excepl  to  a  court  or  judge  lawfully  requiring 
him  so  to  do,  or  attempt   to  ascertain  al  the  coui 
the  number  on  the  back  of  any  ballot  paper. 
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Votenotto         224.  Xo  candidate,  officer,  clerk,  agent  or  other  person  shall 
be  disclosed.  commuiiicate    at    any    time    to    any    person    any    information 
obtained  at  a  polling  station  as  to  the  candidate  for  whom  any 
voter  at  sueh  polling  station  is  abont  to  vote  or  has  voted. 


Secrecy 

respectinj 

counting 

of  votes. 


Secrecy 
of  vote 
protected. 


225.  Every  candidate,  officer,  clerk  and  agent  in  attendance 
at  the  counting  of  the  votes  shall  maintain  and  aid  in  maintain- 
ing  the  secrecy  of  the  voting;  and  no  such  candidate,  officer, 
clerk  or  agent  shall  attempt  to  obtain  at  such  counting  any 
information  or  communicate  any  information  obtained  at  such 
counting  as  to  the  candidate  for  whom  any  vote  is  givcn  in  any 
particular  ballot  paper. 

226.  Xo  person  who  has  voted  at  an  élection  shall,  in  any 
légal  proceeding  questioning  the  élection  or  return,  be  required 
to  state  for  whom  he  voted. 


Inspection 
of  ballots  i 
custodv  of 
Clerk  of 
Crown  in 
Chancery. 
Order  of 
court  for 
such 
inspection. 


Conditions. 


Clerk  of 
C.  inC. 
to  obey. 


Inspection  of  Ballot  Papers. 

227.  Xo  person  shall  be  allowed  to  inspect  any  ballot  paper 
in  the  custodv  of  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  except 
under  the  rule  or  order  of  a  superior  court  or  a  judge  thereof. 

228.  Such  rule  or  order  may  be  granted  by  such  court  or 
judge  being  satisfied  by  évidence  on  oath  that  the  inspection  or 
production  of  such  ballot  papers  is  required  for  the  purpose  of 
instituting  or  maintaining  a  prosecution  for  an  ofïence  in  rela- 
tion to  ballot  papers,  or  for  the  purpose  of  a  pétition  which  has 
been  filed  questioning  an  élection  or  return. 

2.  Any  such  rule  or  order  for  the  inspection  or  production 
of  ballot  papers  may  be  made  subject  to  such  conditions  as  to 
persons,  time,  place  and  mode  of  inspection  or  production  as 
the  court  or  judge  thinks  expédient. 

3.  The  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  shall  obey  such  rule 
or  order. 


PEACE  AND  GOOD  ORDER  AT  ELECTIONS. 


Returning  229.  Each    returning    officer    and    each    deputy    returning 

d?Cutyre-d  officer,  from  the  time  he  takes  the  oath  of  office  until  the  day 
turningoffi-  after  the  closing  of  the  élection,  shall  be  a  conservator  of  the 
conSservïtors  peace  invested  with  ail  the  powers  appertaining  to  a  justice  of 
of  peace.        the  peace. 


May 

command 

assistance. 


230.  Every  returning  officer  or  deputy  returning  officer  may 
require  the  assistance  of  justices  of  the  peace,  constantes  or  other 
persons  présent,  to  aid  him  in  maintaining  peace  and  good  order 
at  the  élection  ;  and  may  also,  on  a  réquisition  made  in  writing 
by  any  candidate,  or  by  his  agent,  or  by  any  two  electors,  swear 
in  such  spécial  constables  as  he  deems  necessajry. 
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231.  Every  returning  officer  or  deputy  returning  officer  may  Ma,  arrest 
arresl  or  cause  by  verbal  order  t..  be  arrested,  and  place  in  the  di8torb« 
çustody  of  any  conatablea  oor  other  persons,  any  person  disturb- 

îii-  the  peace  and  good  order  at  the  élection,  and  may  cause  such 
persoD  to  be  imprisoned  under  an  order  signed  by  bim  until  an 
hour  not  later  than  the  close  of  the  poil. 

232.  The  returning  officer  or  deputy  returning  officer  may,  tfaydeatand 
during  the  Domination  day  and  polling  day  at  any  élection,  oflen8iT« 
réquire  any  person  within  liait'  a  mil,-  of  the  place  of  Domina- 
tion or  of  the  polling  station  t.»  deliver  to  him  any  firearm, 

sword,  <i;ivc,  bludgeon  or  other  offensive  weapon  in  the  hands  or 
Personal  possession  of  sueh  person. 

233.  Except   the   returning  officer,    the   deputy    returning  stranf 
officer,  the  poil  clerk  and  the  constables  and  spécial  conatablea  not  to  ente* 
appointe^  by  the  returning  officer  or  the  deputy  returning  officer  duti 

for  tlif  orderly  conduct  of  the  élection  or  poil  and  the  préserva-  UI,lied- 
tion  of  the  public  peaee  thereat,  n<>  person  who  lias  not  had  a 
stated  résidence  in  the. polling  division  forât  leasl  six  months 
next  before  the  day.of  such  élection,  -hall  corne  during  any  part 
of  the  day  upon  which  the  poil  is  to  remain  open  tnto  such  poll- 
ing division  armed  with  offensive  weapons  of  any  kind,  such  as 
firearnis  3WOrds,  3taves,  bludgeons  or  the  likc;  and  no  person 
bein»-  in  such  polling  division  shall  arm  himself,  during  any 
part  of  the  day,  with  any  such  offensive  weapon,  and,  thus, 
armed,  approach  within  the  distancé  of  one  mile  of  the  place 
where  the  poil  of  such  polling  division  is  held,  unie--  called 
upon  bo  to  do  by  lawful  authority. 

234.  No  person  -hall  furnish  or  supply  any  ensign,  standard  Plags,  •■(.•.. 

Or  -et  of  colours,  OT  any  other  flag,  to  ,.r  for  any  person  with  f0rnj°5hed 
intent  that  it  -hall  be  carried  or  u^r<\  in  3uch  électoral  district  orcarried. 
on  the  day  of  élection,  or  within  eight  days  before  such  day, 
or  during  the  continuance  of  such  élection  or  the  polling,  by 
any  person,  as  a  party  flag  to  distinguish  the  bearer  thereof 
and  those  who  follow  it  a-  the  supporters  of  any  candidate,  or 
of  the  political  or  other  opinion-  entertaiiied  or  supposed  to  be 
entertained  by  such  candidate;  and  no  person  .-hall,  for  any 
reason,  carry  or  use  any  Bucb  ensign,  standard,  sel  of  colours 

or  other  flag,   a-  a    party   flag,   within   such   électoral   di-triet    on 

the  day  of  any  Buch  élection  or  polling  or  within  eighl  days 
before  such  day,  or  during  the  continuance  of  auch  élection. 

235.  No   person   shall    furnish   <>r  BUpply   any    ribbon,    label   Ribbonaor 

or  like  favour  to  or  foï  any  person   with   intent   that   il   be  WOrn   JjJto'ba 
or  use<l  within  such  électoral   district   ou   the  da\    of  élection  or  fnrniahed 

polling,  or  within  eighl  day-  before  Buch  day,  or  during  thé0**0"1, 

continuan t  Buch  élection,  by  any  person,  a-  a  party  badj 

distinguiah  the  wearer  a-  th.-  Bupporter  of  any  candidate,  or  of 
tlM.  political  or  other  opinions  entertained  or  roppeeed  t<>  bo 
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entertained  by  such  candidate  ;  and  no  person  shall  use  or  wear 
any  ribbon,  label,  or  other  favour,  as  such  badge,  within  such 
électoral  district  on  the  day  of  any  such  élection  or  polling,  or 
within  eight  days  before  such  day,  during  the  continuance  of 
such  élection. 


No  intoxi- 
cating 
liquors  to 
be  sold  on 
polling  day. 


236.  No  spirituous  o/r  fermented  liquors  or  strong  drinks 
shall  be  sold  or  given  at  any  hôtel,  tarera,  shop  or  other  place 
within  the  limits  of  any  polling  division,  during  the  whole  of 
the  polling  day  at  an  élection. 


Officiai 
agent. 


No  payment 
to  be  made 
except 
through 
.agent. 


Nanies  of 
agents to  be 
publisbed. 


ELECTION  EXPENSES. 

237.  Every  candidate  shall  appoint  an  officiai  agent  or 
agents  whose  name  or  names  and  address  or  addresses  shall  be 
declared  in  writing  to  the  returning  officer,  on  ox  before  the 
nomination  day. 

2.  No  payment,  except  with  respect  to  the  personal  expenses 
of  a  candidate,  and  no  advance,  loan  or  deposit  shall  be  made 
by  or  on  behalf  of  any  candidate  at  any  élection  before  or  dur- 
ing or  after  such  élection,  on  account  of  such  élection,  otherwise 
than  through  his  officiai  agent  or  agents. 

3.  The  returning  officer  shall  publish,  on  or  before  the 
nomination  day,  the  name  and  address  or  the  names  and 
addresses  of  the  officiai  agent  or  agents  appointed  in  pursuance 
of  this  section. 


Case  of 
death  or 
légal inca- 
pacity  of 
agent. 


Claims  to  be 
sent  in 
within  one 
month,  or 
right  to  be 
barred. 


Death  of 

claimant. 


23  S.  In  the  event  of  the  death  or  légal  incapacity  of  any 
such  agent,  the  candidate  shall  forthwith  appoint  another  agent 
in  his  place,  giving  notice  to  the  returning  officer  of  the  name 
and  address  of  the  person  so  appointed  which  shall  be  forth- 
with published  by  the  returning  officer  as  herein  provided. 

239.  Ail  persons  who  hâve  any  bills,  charges  or  claims  upon 
any  candidate  for  or  in  relation  to  any  élection  shall  send  in 
such  bills,  charges  or  claims  within  one  month  after  the  day  of 
the  déclaration  of  the  élection,  to  the  officiai  agent  of  the 
candidate;  otherwise  such  persons  shall  be  barred  of  the  right 
to  recover  such  claims  or  any  part  thereof. 

240.  In  the  event  of  the  death,  within  such  month,  of  any 
person  claiming  the  amount  of  any  such  bill,  charge  or  claim, 
the  légal  représentative  of  such  person  shall  send  in  the  bill, 
charge  or  claim  within'  one  month  after  his  obtaining  probate  or 
letters  of  administration,  or  of  his  becoming  otherwise  able  to 
act  as  légal  représentative,  otherwise  the  right  to  recover  such 
elaim  shall  be  barred  as  aforesaid. 


If  there  is 
no  agent. 


241.  Such  bills,  charges  and  claims  may  be  sent  in  to  the 
candidate  during  such  month,  if  the  agent  is  dead  or  legally 
iiiicapable. 
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242.  Xo  Bush  bill,  ahàrge  or  claim  shall  be  paid  withoul  Candidate 
the  authority  of  the  candidate,  as  well  as  the  approval  of  the  ^ïSS^ 

officiai  agent. 

243.  Notwithstanding  anything   in    the  four  sections   lasl  Paymentof 

preceding,  a  claim  for  lawful  élection  expenses  which   would  J.1,1.^'"!  nut 
hâve  been  payable,   if  sent  within   the  time  limited  by  Baid  inafte»rme 
-  (étions,  may  be  paid  by  the  candidate  through  his  officiai  agenl   "l""th- 
after  that  time,  if  it  is  approved  by  a  judge  compétent  to  re- 
count  or  make  a  final  addition  of  the  votes  al  the  élection,  and 
the  judge  makes  an  order  for  the  payment  thereof. 

2.   Ail  sums  so  allowed  by  the  judge  shall,  within  one  week  Notice, 
thereafter,  be  advertised  in  the  same  papers  as  the  statement  of 
the  other  élection  expenses. 

244.  A  detailed  statement  of  ail  élection  expenses  incurred  State r 

by  or  on  behalf  of  any  candidate,  including  such  excepted  pay-  °0  be  made" 
ments  as  aforesaid,  shall,  within  two  months  after  the  élection,  out  by 
or,  whenever,  by  reason  of  the  death  of  the  creditor,  no  bill  has  a8en  3" 
been  sent  in  within  such  period  of  two  months,  then  within  one 
month  after  such  bill  has  been  sent  in,  be  made  out  and  signed 
by  the  officiai  agent,  or,  if  there  is  more  than  one,  by  eyery 
officiai  agent  who  has  paid  such  expenses,  including  the  candi- 
date, in  case  of  payments  made  by  him,  and  delivered  with  the 
bills  and  vouchers  relative  thereto  to  the  returning  oificer. 

2.  A    detailed    statement    of    ail    contributions,    payments,  statement 
loans,  advances,  deposits  or  promises  of  money  or  its  équivalent  ?.f  contl,lba- 
made  to  such  agent  on  account  of  such  élection  by  or  on  behalt' 
of  such  candidate  shall,  at  the  same  time,  be  delivered  by  such 
agent  to  the  returning  officer.     As  amended  by  7-8  E.  VIL, 
c.  26,  s.  28. 

245.  The  returning  officer  for  the  time  being  shall,  at  the  To  be  dud- 
expense  of  the  candidate,  within  fourteen  days  after  receiving  retnrning 

such  statement,  insé*u  or  cause  to  be  inserted  an  abstrael  there-  officer. 
of,  with  the  signature  of  the  officiai  agent  thereto,  in  some 
j>aper    published    or   circulating   in   the   électoral    district 
where  the  élection  was  held. 

246.  The  returning  officer  shall  préserve  al]  such  bills  and  B 
vouchers,  and,  during  the  six  months  next  after  they  hâve  been  j.'j ,!"'.,,. 
delivered  to  him,  ahall  permit  any  voter  to  inspect  them  on  pay- 
ment of  a  fee  of  twenty  cents. 

OFi  M>    IM  ETAI/I  l 

rai. 

247.  If.  under  any  provincial  law,  any  changes  in  ot  addi   Refusai  or 
tions  to  a  liai  of  votera  hâve  been  made  aince  the  final  révision  JJJJ M'i',"'111'y 
thereof,  and  if  th  -  or  person  who,  under  the  provincial 
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record 
changes  on 
list  of 
voters. 


Penalty. 


Eefusal  by 
provincial 
custodian  to 

transmit  to 
Clerk  of 
Crown  in 
Chancery 
copies  of 
lists. 


Penalty. 


law,  lias  the  officiai  record  of  such  changes  or  additions,  refuses 
or  omits  upon  the  request  of  any  person  presenting  for  the 
purpose  any  copy  of  such  list  printed  by  the  King's  Printer, 
and  paying  or  tendering  the  suni  of  fifty  cents  to  make  corres- 
pouding  changes  in  and  additions  to  such  printed  copy,  and  to 
certify  under  his  hand  the  correctness  of  such  changes  and 
additions,  he  is  guilty  of  an  indictable  oft'ence,  and  shall  for 
each  such  refusai  or  omission  incur  a  penalty  of  not  more  than 
one  thousand  dollars  and  not  less  than  one  hundred  dollars. 


248.  Every  officer  or  person  who,  under  any  provincial  law, 
is  the  custodian  of  any  list  of  voters  who  refuses  or  omits, 
within  ten  days  after  the  final  revision  for  provincial  purposes 
of  any  such  list,  to  transmit  to  the  Clerk  of  the  Crown  in 
Chancery  by  registered  mail  a  copy  thereof,  certified  under  the 
hand  of  such  custodian,  and  having  every  addition  or  altération 
therein  identified  by  his  initiais,  is  guilty  of  an  indictable 
ofïence,  and,  for  each  such  refusai  or  omission,  shall  incur  a 
penalty  of  not  more  than  one  thousand  dollars,  and  not  less 
than  one  hundred  dollars. 


Misfeasance 
by  élection 
officers. 

Penalty. 


249.  Every  officer  or  clerk  who  is  guilty  of  any  wilful  mis- 
feasance  or  any  wilful  act  or  omission  in  violation  of  tins  Act 
shall  forfeit,  to  any  person  aggrieved  by  such  misfeasance,  act 
or  omission,  a  sum  not  exceeding  five  hundred  dollars  in  addi- 
tion to  the  amount  of  ail  actual  damages  thereby  occasioned  to 
such  person. 


Xeglect  of  250.  Every  élection  officer  or  clerk  or  poil  clerk  who  refuses 

^ifofficers0"  or  negdects  to  perform  any  of  the  obligations   or  formalities 

required  of  him  by  this  Act  shall,  for  each  such  refusai  or 
Penalty.        neglect,  forfeit  the  sum  of  two  hundred  dollars  to  any  person 

who  sues  therefor. 


Defacing 
proclama- 
tions, etc. 


250a.  Any  person  unlawfully  taking  down,  covering  up, 
mutilating,  defacing  or  altering  any  proclamation,  notice, 
voters'  list,  or  other  document,  required  to  be  posted  un  under 
any  of  the  provisions  of  this  Act,  shall  be  liable  to  a  fine  not. 
exceeding  one  hundred  dollars  and  costs  and  not  less  than  fifty 
dollars  and  costs,  or  in  default  of  payment  of  such  fine  and 
costs  to  imprisonment  for  a  term  not  exceeding  one  year  and 
not  less  than  three  months,  with  or  withtout  hard  labour  ;  and 
if  the  person  so  offending  is  a  returning  officer,  élection  clerk, 
deputy  returning  officer,  poil  clerk  or  other  officer  engaged  in 
the  élection,  he  shall  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  five 
hundred  dollars  and  costs  and  not  less  than  one  hundred  dollars 
and  costs,  or  in  default  of  payment  of  such  fine  and  costs  to 
imprisonment  for  a  torm  not  exceeding  three  years  and  not  less 
than  one  year,  with  or  without  hard  labour. 
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2.   A   copy   of  thia   section   shall   be   printed    in    large   type  v.tueand 
either  upon  every  such  proclamation,  notice,  voters'  lisl  or  other  }"t']\[\lK  '"' 
document,  or  shal]  be  printed  as  a  separate  notice  and  posted  wctiôn. 
up  where   ir   can  be  casily   read   cIobc   to  such   proclamation, 
notice,    voters'    list    or    other    document.      InseHed    bv 
A'.    VIL,  c.  26,  s.  U. 

251.  Every  officer  who  is  the  légal  custodian  of  any  by-laws,  Refusai  t.» 
orders,  proclamations  or  other  documenta  or  proceedinga  defin-  ,u""-,lr"-. 
ingthe  several  provincial  polling  divisions  situate  either  wholly  cerw5n° 
or  partially  within  the  territory  comprised  in  any  électoral  dis-  documei 
trier  for  which  an  élection  ia  to  be  held,  or  who  ia  the  légal 
custodian  of  any  provincial  voters'  list,  who  omits  or  refusée  to 
furaish  to  the  returning  oflBicer,  within  a  reasonable  time  after 
demand  made  thorefor,  a  copy  of  any  such  by-law,  order,  procla- 
mation or  other  document  or  proceeding,  or  any  such  provincial 

voters'  list  or  copy  thereof,  or  extract  therefrom,  is  guilty  of  an 
indictable  offence,  and  shall  incur  a  penalty  not  exceeding  two  Penalty, 
thonsand  dollars,  and  not  less  than  two  hundred  dollairs. 

252.  Every  returning  officer  or  deputy  returning  officer  of  Election  offi- 
an  électoral  district,   and   every  partner  or  clerk  of  either  of  cera  iU't'"« 

,i  t  ,•  î-  n  •        i  as  ap^nt  «. 

them,  who  acts  as  agent  for  any  candidate  m  the  management 

or  conduct  of  his  élection  for  such  électoral  district,  is  guilty  Penalty. 

of  an  indictable  offence. 

253.  Tf  any  deputy  returning  officer  or  other  person  presid-  Improper 
ing  at  a  polling  station;  in  administering  to  ;  ny  pers*  n  possessed  ^JF*?0* 
of  the  qualifications  generally  required  by  the  provincial  law  to  lification. 
entitle  him  to  vote  at  provincial  élections  the  oath  in  form   X, 
mentions  as  a  disqualification  under  tbe  provincial  law  any  facl 

or  circumstance  which  ia  not  a  disqualification  within  the  mean- 

ing  of  that  form  and  the  corresponding  provisions  of  thia  A.ct, 

lie  shall  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  fifty  dollara  and  nol   Penalty. 

less  than  ten  dollars. 

254.  Tn  Prince  Edward  [sland,  if  the  deputy  returning  offi-  niegally 
cer  refuses  a  ballot  and  the  righl  to  vote  to  any  person  who  i-  r^t?8*"** 
entitled  to  vote  and  is  wilhng  to  take  the  oatna  prescribed  by  electorin 
this  Act  and  the  provincial  law,  and  bas  otherwise  complied  "*•  '••  '• 
with  the  requirementa  of  the  law,  or  givea  a  ballol  bo  and  allowa 

to  vote  any  person  who  refuses  to  take  such  oaths  or  to  otherwise 
comply  with  the  requirementa  of  the  law,  he  shall,   for  Biich 
offence,  be  liable,  to  any  person  who  sues  therefor,  to  a  penalty  Penalty. 
of  two  hundred  dollars. 

255.  Every  eue  who, — 

(a)  forges,    counterfeits,    fraudulently    aller-,    defaces,    or  |nI^,.,v  ..r 

fraiidnlentlv  destroVS  a   ballot    paner  or  the   initiale  of  the  destruction 

;,.  -r/  oi  ballota. 

deputv  returning  officer  Bigned  tln-reon;  or, 
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(h)  without  authority  supplies  a  ballot  paper  to  any  person  ; 
or, 

(c)  fraudulently  puts  into  a  ballot  box  a  paper  other  than 
the  ballot  paper  which  he  is  authorized  by  law  to  put  in; 
or, 

(d)  fraudulently  takes  a  ballot  paper  out  of  the  polling 
station  ;     or, 

(e)  without  due  authority  destroys,  takes,  opens  or  other- 
wise  interfères  with  a  ballot  box  or  book  or  packet  of  bal- 
lot papers  then  in  use  for  the  purposes  of  the  élection  ;  or, 

(f)  forges  or  counterfeits  any  légal  or  authorized  stamp  for 
the  stamping  of  ballot  papers,  or  uses  any  such  stamp  for 
any  purpose  other  than  the  stamping  of  ballot  papers,  or, 
not  being  a  returning  officer,  has  in  his  possession  any  such 
stamp  or  any  counterfeit  or  imitation  thereof  ;   or, 

(g)  being  a  deputy  returning  officer,  fraudulently  puts  other- 
wise  than  as  authorized  by  tins  Act,  his  initiais  on  the 
back  of  any  paper  purporting  to  be  or  capable  of  being 
used  as  a  ballot  paper  at  an  élection  ;  or, 

(h)  with  fraudulent  intent,  prints  any  ballot  paper  or  whafc 
purports  to  be  or  is  capable  of  being  used  as  a  ballot  paper 
at  an  élection;    or, 

(i)  being  authorized  by  the  returning  officer  to  print  the 
ballot  papers  for  an  élection,  with  fraudulent  intent,  prints 
more  ballot  papers  than  he  is  authorized  to  print;   or, 

(j)  being  a  deputy  returning  officer,  places  upon  any  ballot 
paper,  except  as  authorized  by  this  Act,  any  writing,  num- 
ber,  or  mark  with  intent  that  the  voter  to  whom  such  ballot 
paper  is  to  be,  or  has  been,  given  may  be  identified  thereby  ; 

(k)  manufactures,  constructs,  im ports  into  Canada,  has  in 
possession,  supplies  to  any  élection  officer,  or  uses  for  the 
purposes  of  an  élection,  or  causes  to  be  manuf  actured,  con- 
structed,  imported  into  Canada,  supplied  to  any  élection 
officer,  or  used  for  the  purposes  of  any  élection,  any  ballot 
box  containing  or  includins-  any  compartment,  appliance, 
device  or  mechanism  by  which  a  ballot  paper  may  or  could 
be  secretly  placed  or  stored  therein,  or,  having  been  de- 
posited  during  polling,  may  be  secretly  diverted,  misplaced, 
affected  or  manipulatedj    or, 
(l)   attempts  to  commit  any  offence  specified  in  this  section, 
shall  be  disqualified  from  voting  at  any  élection  for  a  term  of 
eight  years  thereafter  and  guilty  of  an  indictable  offence  and 
liable,  if  he  is  a  returning  officer,  élection  clerk,  deputy  return- 
ing officer,  poil  clerk,  or  other  officer  engaged  in  the  élection,  to 
imprisonment,  without  the  alternative  of  a  fine,  for  a  term  not 
exceeding  five  years  and  not  less  than  one  year,  with  or  without 
hard  labour,  and  if  he  is  any  other  person  to  imprisonment  for 
a  term  not  exceeding  three  years  and  not  less  than  one  year, 
with  or  without  hard  labour.  .  As  amend.ed  by  7-8  E.   VII.; 
c.  26,  s.  26. 
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256.  Any  person  refusing  or  neglecting  to  ai  tond  on  the  Not  obeying 
summons  of  a  returning  officer  issued  under  thia  Act,  in  any  ^V"1"0"""  °* 
case  where  ballot  boxes  are  not  forthcoming,  and  it  is  necessary  officer.1" 

to  ascertain  by  évidence  the  total  nnmber  of  votes  given  to  each 
candidate  at  the  several  polling  stations,  shall  be  guilty  of  an 
indictable  offence  and  liable  to  a  penalty  of  two  hundred  dollars,   Penalty, 
or  to  imprisonment  for  a  term  not  exceeding  two  years,  with  or 
without  hard  labour,  or  to  both. 

257.  If  any  returning  officer  wilfully  delays,  neglects  or  Delà/* 
refuses  duly  to  return  any  person  who  ought  to  be  returned  u,"A^ct  or 
to  serve  in  the  House  of  Commons  for  any  électoral  district,  r,tu  ning 
such  person  may,  if  it  has  been  determined  on  the  hearing  tm^'i^tedî 
of  an  élection  pétition  respecting  the  élection  for  such  électoral  candidate, 
district  that  such  person  was  entitTed  to  hâve  been  returned, 

sue  the  returning  officer  who  has  so  wilfully  delayed,  neglected 
or  refused  duly  to  make  such  return  of  his  élection,  in  any  court 
of  record  in  the  province  in  which  such  électoral  district  is 
situate,  and  recover  from  hini  a  sum  of  five  hundred  dollars,  Penalty 
together  with  ail  damages  he  has  sustained  by  reason  thereot 
and  costs. 

2.   Xotwithstanding   anything  in   the   Criminal  Code,   such  Proviso. 
action  shall  be  commenced  within  one  year  after  the  commission 
of  the  act  on  which  it  is  grounded,.  or  within  six  months  after 
the   conclusion   of  the  trial  of  the  pétition   relating  to   such 
élection. 

258.  fa)  Every  candidate,  officer,  clerk  and  agent  in  attend-  Reci 
ance  at  a  polling  station,  who  shall  not  aid  in  ma  intain  ing,     uri""  pu 
and,  so  far  as  he  can,  maintain  the  secrecy  of  the  voting  at 

such  polling  station,  or  who,  before  the  poil  is  closed,  shall 
communicate  to  any  person  any  information  as  to  whethei 
any  person  on  the  list  of  voters  has  or  lias  not  applied  for 
a  ballot  paper  or  voted  at  that  polling  station;    and, 
(h)   Every  candidate,   officer,   clerk,  agent    or  other   person  [nterfering 
who  shall  interfère  with  or  attempt  to  interfère  with   a  marklnt?* 
voter  when  marking  his  ballot  paper,  or  otherwise  attempl  ballot. 
to  obtain  at  the  polling  station  information  as  to  the  candi- 
date for  whom  any  voter  at  such  polling  station  is  al». ut 
to  vote  or  has  voted  ;   and, 

(c)  Any   voter  capable  without    assistance  of  marking  bis  Displaying 
ballot  paper,  who  shall  show  his  ballot  paper,  when  marked,  JJuS* 

to  any  person  so  as  to  allow  the  name  of  the  candidate  for 
or  against  whom  he  votes  to  be  known;  and, 

(d)  Every  person  who  shall  directly  or  indirectly  îndu< r  [nduci 

endeavour  to  induce  any  voter  to  show  hia  ballot  paper  ba^0*? 
after  he  has  marked  it,  so  as  to  make  known  to  any  person 

the  name  of  thé  candidate  for  or  against  whom  he  hi 
marked  hia  vote  :    and. 
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(e)  Every  candidate,  officer,  clerk,  agent  or  otlier  person 
who  shall  communicate  at  any  tirne  to  any  person  any 
information  as  to  the  number  on  the  back  of  the  bajlot 
paper  given  to  any  voter  at  a  polling  station,  except  to  a 
court  or  jtidge  lawfully  reqniring  hirn  so  to  do,  or  attempt 
to  ascertain  at  the  counting  of  votes  the  number  on  the 
back  of  any  ballot  paper  ;   and, 

(f)  Any  candidate,  officer,  clerk,  agent  or  other  person  who 
shall  communicate  at  any  time  to  any  person  any  informa- 
tion obtained  at  a  polling  station  as  to  the  candidate  for 
whom  any  voter  at  such  polling  station  is  about  to  vote  or 
has  voted  ;    and, 

(g)  Every  candidate,  officer,  clerk  and  agent  in  attendance 
at  the  counting  of  the  votes  who  shall  not  aid  in  maintain- 
ing,  and,  so  far  as  he  can,  maintain  the  secrecy  of  the 
voting.  or  who  shall  attempt  to  obtain  at  such  counting 
any  information  or  communicate  any  information  obtained 
at  such  counting  as  to  the  candidate  for  whom  any  vote  is 
given  in  any  particular  ballot  paper  ; 

Penalty.  is  guilty  of  an  indictable  offence,  and  is  liable,  if  he  is  a  return- 
ing  officer,  deputy  returning  officer,  élection  clerk,  poil  clerk 
or  constable,  to  imprisonment  for  a  term  not  exceeding  twelve 
months  nor  less  than  six  months,  with  or  without  hard  labour, 
and,  if  he  is  any  other  person,  to  a  fine  of  not  less  than  one 
hundred  dollars,  with  costs,  and  not  exceeding  two  hundred 
dollars,  with  costs,  and,  in  default  of  payment  of  such  fine  and 
costs,  to  imprisonment  for  a  further  term  not  exceeding  six 
months  nor  less  than  three  months  with  or  without  hard  labour. 
2.  Every  person  convicted  of  an  offence  under  this  section 
is  disqualified,  for  a  period  of  seven  years  next  after  his  con- 
viction, from  voting  at  anv  Dominion  élection.  As  amended 
by  7-8  E.  VII.,  c.  26,  s.  27. 
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259.  Every  person  who,  being  within  half  a  mile  of  the 
place  of  nomination  on  nomination  day,  or  of  the  polling*  sta- 
tion on  the  day  of  electiton,  refuses  to  deliver  to  the  returning 
officer  or  deputy  returning  officer  when  required  by  any  such 
officer  so  to  do,  any  firearm,  sword,  stave,  bludgeon  or  other 
offensive  weapon  in  his  hands,  or  in  his  personal  possession, 
shall  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  one  hundred  dollar-, 
and,  in  default  of  pavment  of  such  penalty,  to  imprisonment 
for  a  term  not  exceeding  three  months. 

260.  (a)  Every  person,  except  the  returning  officer,  the 
deputy  returning  officer,  the  poil  clerk  and  the  constables 
and  spécial  constables  appointed  by  the  returning  officer  or 
deputy  returning  officer  for  the  orderly  conduct  of  the  élec- 
tion or  poil  and  the  préservation  of  the  public  peace  there- 
at,  who  has  not  had  a  stated  résidence  in  the  polling  divi- 
sion for  at  least  six  months  next  before  the  day  of  such 
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élection,  who  shal]  corne  during  any  part  of  the  day  upon 
which  the  poil  ia  to  remaiD  open  into  such  polling  division 
armed  with  offensive  weapons  of  any  kind,  such  as  fire- 
arms,  Bwords,  Btaves,  bludgeons  or  Êhe  Like,  or,  being  in 
such  polling  division,  shal]  arm  himself  during  any  part 
of  the  «lay  with  any  Buch  offensive  weapon,  and,  thua 
armed,  approach  within  the  distance  of  one  mile  of  the 
place  wlicrc  the  poil  of  such  polling  division  i-  held,  unless 
called  upon  30  to  «lu  by  lawful  authority;   and, 

(b)  Every  person  who  furnishes  or  supplie-  to  or  for  any  Supplying 
person  any  ensign,  standard,  or  sel  of  coloura  or  any  other  'y'- 

fl■^•  1         *i  •    i  »•  .  xor  cftn 

ag  with  mtent  tnat  it  be  carried  or  used  in  any  électoral 

district  on  the  day  of  élection  or  within  eighl  daya  before 

such  day,  or  during  the  continuance  of  such  élection  or  the 

polling  by  any  person  as  a  party  flag  to  distinguish  the 

bearer  thereof  or  those  who  follow  it  as  the  supportera  of 

any  candidate  or  of  the  politieal  or  other  opinions  enter- 

tained  or  supposed  to  be  entertained  by  such  candidate; 

and. 

(c)  Every  person  who,  for  any  reason,  carriea  or  usea  any  Carryi 
ensign,  standard,  set  of  colours  or  other  flag  as  a  party  flag,  Bns?n« 
within  such  électoral  district,  on  the  day  of  such  élection 

or  polling,  or  within  eight  days  before  such  day  or  during 
the  continuance  of  such  élection;    and. 

(d)  Every  person  who  furnishes  or  supplies  any  ribbon,  lahel  Furnishing 
or  like  favour  to  or  for  any  person  with  intent  that  it  be  nl,l)U11~-  ''''  ■ 
worn  or  used  within  such  électoral  districl  on  the  day  of 
élection  or  polling,  or  within  eight  days  before  such  day,  or 

during  the  continuance  of  such  élection  by  any  person,  aa 
a  party  b&dge  to  distinguish  the  wearer  as  the  supporter 
of  any  candidate  or  of  the  politieal  or  other  opinions  enter- 
tained or  supposed  to  be  entertained  by  such  candidate; 
and, 

(e)  Every  person  who  usea  or  weara  any  such  ribbon,  lahel.  Wearing 
or  other  favour  •      such  badge,  within  such  électoral  dis-^nb 
trict   on   the  day  of  élection   or  polling,  or  within   eighl 

daya  before  such  day  during  the  continuance  of  the  élec- 
tion; 
i-  guilty  of  an  offence  and   liable  upon   incUctment,  or  sum- 
niarilv.  to  b  penalty  nol  exceeding  one  hundred  dollars,  or  to  Pen 
imprisonmenl  for  a   tenu   nol   exceeding  three  months,  or  to 
both,  in  the  discrétion  of  the  court 

261.   Every  person  who  Bhall  Bell  <>r  give  Bpirituous  or  fer-  Belling 
mented  liquora  or  strong  drinka  al  any  hôtel,  tavern,  Bhop  or  *Piritnoufl 
other  place  within  the  limita  of  any  polling  division,  during  polling  day. 

the   whole  of  the   polling  day   al    an   élection,   .-hall    l>e   liai. le,   on 

summary  conviction,    for  each   offence,   to  a    penalty   "t"  one  P«" 
hundred  dollars,  and  to  imprisonmenl  for  a  tenu  nol  exceeding 
six  months  in  default  of  paymenl  of  Buch  penalty. 
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262.  Every  person,  including  the  candidate,  and  every 
partnership,  fiim,  association  or  company,  making  on  behalf 
of  any  candidate  at  an  élection,  any  contribution,  payment, 
loan,  advance,  deposit  or  promise  of  money  or  its  équivalent 
on  account  of  such  élection  otherwise  than  to  or  through  the 
officiai  agent  of  such  candidate,  is  guilty  of  an  indictable 
offence,  unless  such  contribution,  payment,  loan,  advance, 
deposit  or  promise  is  with  respect  only  to  the  personal  expenses 
of  such  candidate.     As  substituted  by  1-8,  E.  Vil.,  c.  26,  s.  28. 

263.  Any  officiai  agent  or  candidate  who  makes  default  in. 
delivering  to  the  returning  officer  the  statements  of  élection 
expenses  incurred  by  or  on  behalf  of  any  candidate  the  delivery 
of  which  is  by  this  Act  required  of  such  agent  or  candidate, 
shall  incur  a  penalty  not  exceeding  twenty  dollars  for  every 
day  during  which  lie  so  makes  default. 
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264.  Any  officiai  agent  or  candidate  who  wilfully  fumishes 
the  returning  officer  any  untrue  stat( 
penses  is  guilty  of  an  indictable  ofïence. 


to  the  returning  officer  any  untrue  statement  of  any  such  ex- 
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Corrupt  Practices  and  Other  Illégal  Act  s. 

285.  Every  person  who, — 

(  c  )  directly  or  indirectly,  by  himself  or  by  any  other  person 
on  his  behalf,  gives,  lends  or  agrées  to  give  or  lend,  or 
or  offers  or  promises  any  money  or  valuable  considération, 
or  promises  to  procure,  or  to  endeavour  to  procure  any 
money  or  valuable  considération  to  or  for  any  voter,  or  to 
or  for  any  person  on  behalf  of  any  voter,  or  to  or  for  any 
person,  in  order  to  induce  any  voter  to  vote,  or  refrain 
from  voting,  or  corruptly  does  any  such  act  on  account  of 
such  'voter  having  voted  or  refrained  from  voting  at  any 
élection  ;  or 

(b)  directly  or  indirectly,  by  himself  or  by  any  other  person 
on  his  behalf,  gives  or  procures,  or  agrées  to  give  or  pro- 
cure, or  offers  or  promises  any  office,  place  or  employment, 
or  promises  to  procure  or  to  endeavour  to  procure  any: 
office,  place  or  employment  to  or  for  any  voter,  or  to  or  for 
any  other  person,  in  order  to  induce  such  voter  to  vote,  or 
refrain  from  voting,  or  corruptly  does  any  such  act  as 
aforesaid,  on  account  of  any  voter  having  voted  or  re- 
frained from  voting  at  any  élection;    or, 

(c)  directly  or  indirectly,  by  himself  or  by  any  other  person 
on  his  behalf,  makes  any  gift,  loan,  offer,  promise,  pro- 
curement  or  agreement  as  aforesaid,  to  or  for  any  person, 
in  order  to  induce  such  person  to  procure  oi  endeavour  to 
procure  the  return  of  any  person  to  serve  in  the  House  of 
Commons,  or  the  vote  of  any  voter  at  any  élection  :  or, 

(cl)  upon  or  in  conséquence  of  any  such  gift,  loan,  offer, 
promise,  procurement  or  agreement,  procures   or   engages, 
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or  promises  or  endeavours  to  procure  the  return  of  any 
person  to  serw  in  the  liouse  of  Comnions,  or  the  voir  of 
any  voter  at  an  élection;  or, 

(e)  advances  or  pays,  or  causes  to  be  paid,  any  money  i<>  or  dancing 
to  the  use  of  any  other  person,  with  the  intent  that  such  """">  to  be 
money  or  any  part  thereof  shall  be  expended  in  bribery  or  bribery. 
corrupt  practices  at  any  élection,  or  who  knowingly  pays 

or  causes  to  be  paid  any  money  t<>  any  person  in  dischi 
or  reoayment  of  any  money  wholly  or  in  part  expended  in 
bribery  or  corrupt  practices  at  any  élection;  or, 

(f)  directly  or  indirectly,,  by  himself  or  by  any  other  person  Demanding 

on  his  behalf,  on  account  of  and  as  payment  for  voting:  or  br,be°f 

j»       i  •     i        •  i  i>        'ii        -n  ■  i        •         candidate  or 

for  lus  having  voted,  or  for  îllegally  agreeing  or  having  agent, 
agreed  to  vote  for  any  candidate  at  an  élection,  or  on  ac- 
count of  and  as  payment  for  his  having  Qlegally  assistée! 
or  agreed  to  assist  any  candidate  at  an  élection,  applies  to 
such  candidate,  or  to  his  agent  or  agents,  for  the  gift  or 
loan  of  any  money  or  valuable  considération,  or  for  the 
promise  of  the  gift  or  loan  of  any  money  or  valuable  con- 
sidération, or  for  any  office,  place  or  employment,  or  the 
promise  of  any  office,  place  or  employment  ;   or, 

(g)  before  or  during  any  élection,   directly  or   indirectly,  Receiving 
himself  or  by  any  other  person  on  his  behalf,   receives,  m°ney>  etc-> 

J         »    .  r  iii      '"'tore  or 

_rees  or  contracts  for  any  money,  gift,  Loan  or  valuable  during  an 
considération,  office,  place  or  employment,  for  himself  or  elect,on- 
any  other  person,  for  voting  or  agreeing  to  x<>\>\  or  for 
reframing  or  agreeing  to  refrain  from  voting  at  any  i 
tion  ;  or, 
(h)  after  an  élection,  directly  or  indirectly,  himself  or  by  Orafter  m 
any  other  person  on  his  behalf,  receives  any  money    or  electl""- 
valuable  considération  for  having  voted  or  refrained  from 
voting,  or  for  having  induced  any  other  person  to  vot 
refrain  from  voting  at  an  élection;   or, 
(i)  in  order  to  induce  a  person  to  allow  himself  to  be  nom-  Bribery  of 
inated  as  a  candidate,  or  to  refrain  from  becoming  a  candi-  can<ll,late9- 

.  or  to  witlnlrn-\v,  if  he  has  become  a  candidate,  gives 
or  procure-  any  office,  place  or  employment,  or  agrei 

ire,  or  offers  <>r  promises  to  procure,  or  endea- 
ours  to  procure  an  place  or  employment  for  -uch  , 

person, 
shall  be  disqualifiée!  for  a  tenu  of  eighl  yeara  thereafter  from  Penalty  for 
voting  at  any  élection  or  holding  any  office  in  the  nomination  1,r"  ' 
of  the  Crown  or  of  the  Governor  General  in  Canada  and  is 
guiltv  of  the  indictable  offence  of  bribery  and  liable  to  imprî 
sonnu'iit  foT  a  tenu  i  ling  sis  months,  with  or  withoutî 

hard   labour,  and   Bhall   also   forfeit  the  Bum  "f  two  hundred 
dollars  and  costs  to  any  person  who  Bues  therefor:    P 
that  the  actual  Personal  expensea  of  any  candidate,  hia  i 

m         •  i  «  e  i  i;  >'   / 

foT  actual  professionaJ  Bervicea  performed,  and  &i 

ments  for  the  fair  cost  of  printing  and  advertising  or  "f  halla  •  r 
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rooms  for  the  holding  of  meetings,  shall  be  held  to  be  expenses 
lawfully  incurred  and  the  payment  thereof  shall  not  be  a  viola- 
tion of  this  Act.    As  amended  by  7-8  E.  VIL,  c.  26,  s.  29. 


Treating  of 
any  person 
by  candi- 
date. 


Penalty. 


266.  Every  candidate  who  corruptly,  by  himself  or  by  or 
with  any  other  person,  or  by  anv  other  ways  °r  nieans  on  his 
behalf,  at  a  îy  tini?,  either  b  fore  or  du  ing  any  élection, 
directly  or  indirectly  gives  or  provides,  or  causes  to  be  given  or 
provided,  or  is  aceessory  to  the  giving  or  providing,  or  pays 
wholly  or  in  part  any  expenses  incurred  for  any  méat,  drink, 
refreshment  or  provision  to  or  for  any  person,  in  order  to 
be  elected  or  for  being  elected,  or  for  the  purpose  of  corruptly 
influencing  such  person  or  any  other  person  to  give  or  refrain 
from  giving  his  vote  at  such  élection,  is  guilty  of  the  offence  of 
treating,  and  shall  forfeit  the  sum  of  two  hundred  dollars  to 
any  person  who  sues  therefor,  with  costs  in  addition  to  any  other 
penalty  to  which  he  is  liable  therefor  under  any  other  provision 
of  this  Act. 


Treating 
voter  durinf 
élection. 


Penalty. 


267.  Every  candidate  or  other  person  who,  at  an  élection, 
either  provides  or  furnishes  drink  or  other  refreshment  at  the 
expense  of  such  candidate  to  an  elector  during  such  élection, 
or  pays  for,  procures  or  engages  to  pay  for  any  such  drink  or 
other  refreshment,  is  guilty  of  an  indictable  offence  and  liable 
to  a  penalty  not  exceeding  one  hundred  dollars,  or  to  imprison- 
ment  for  a  term  not  exceeding  three  months,  or  to  both,  in  the 
discrétion  of  the  court. 


Treating 
voter  on 
nomination 
or  polling 
days. 


Penalty. 


Undue 
influence. 


268.  The  giving  of  or  causing  to  be  given  to  any  voter 
on  the  nomination  day  or  dây  of  polling,  on  account  of  such 
voter  having  voted  or  being  about  to  vote,  any  méat,  drink  or 
refreshment,  or  any  money  or  ticket  to  enable  such  voter  to 
procure  refreshment,  shall  be  deemed  an  unlawful  act,  and 
the  person  so  oiïending  shall  forfeit  the  sum  of  ten  dollars  for 
each   offence   to    any   person   who    sues    therefor,    with   costs. 

269.  Every  one  who,  directly  or  indirectly,  by  himself  or 
by  any  other  person  on  his  behalf,  makes  use  of,  or  threatens 
to  make  use  of,  any  force,  violence,  or  restraint,  or  inflicts,. 
or  threatens  the  infliction,  by  himself,  or  by  or  through  any 
other  person,  of  any  in  jury,  damage,  harm  or  loss,  or  in  any 
manner  practises  intimidation  upon  or  against  any  person,  in 
order  to  induce  or  compel  such  person  to  vote  for  any  candidate, 
or  to  refrain  from  voting,  or  on  account  of  such  person  having 
voted  for  any  candidate  or  refrained  from  voting  at  an  élection, 
or  who,  by  abduction,  duress,  or  any  false  or  fraudulent  pre- 
tense,  devioe  or  contrivance,  impedes,  prevents  or  otherwise 
interfères  with  the  free  exercise  of  the  franchise  of  any  voter, 
or  thereby  compels,  or  induces  or  prevails  upon  any  voter  either 
to  vote  for  any  candidate  or  to  refrain  from  voting  at  an  elec- 
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tion,  shall  be  deemed  to  hâve  committed  the  offence  of  undue 
influence,  and  is  guilty  of  an  indietable  offence.  and  ahall,  in 
addition  to  any  penalty  thereby  incurred,  forfeit  the  Bum  of  Penalty, 
two  hundred  dollars,  to  any  oerson  who  sues therefor,  with  coete. 

2.  It  shall  be  deemed  a  false  pretense  within  the  meaning  False 
of  this  section  to  represent  to  a  voter,  directly  or  indirectly,   Preteu 
that  the  ballot  to  be  used,  or  the  mode  of  voting  at  an  élection, 
is  not  secret. 


reted. 


270.  The  hiring  or  paying  for  or  promising  to  pay  for  any  Paying  for 
horse,  team,  carnage,  cab,  cart,  wagon,  sleigh,  or  other  con-  conveyance 
voyance,  or  any  beat,  steamboat,  or  other  vessel,  by  any  candi 

date  or  his  agent,  or  by  any  person  on  behalf  of  any  candidate, 
for  the  pnrpose  of  conveying  any  voter  or  voters  to  or  from  the 
poil  or  to  or  from  the  neighbourhood  thereof  at  any  élection, 
or  the  payment  by  any  candidate  or  his  agent,  or  by  any  person 
on  behalf  of  any  candidate,  of  the  travelling  or  other  expenses 
of  any  voter  in  going  to  or  returning  from  the  poil  at  any 
élection  are  unlawful  acts. 

2.  Every  candidate  or  other  person  so  offending  shall.  ipso  Disqualifica- 
facto,  be  disqualified  from  voting  at  such  élection  and  for  every  ^j^g 
such  offence  shall  forfeit  the  sum  of  one  hundred  dollars  to  any  offending. 
person  who  sues  therefor.     As  substituted  by  7-8  E.  VIL,  c. 
26,  s.  SO. 

271.  Every  person  letting  to  h  ire,  or  demanding  or  receiving  P&fing  for 
from  any  candidate  or  his  agent  or  other  person  on  behalf  of  0f  votera 
any  candidate  payment  for  the  use  of,  any  horse,  team,  carriage, 

cab,  cart,  wagon,  sleigh  or  other  conveyance,  or  any  bout, 
steamboat  or  other  vessel,  for  the  purpose  of  conveying  any 
voter  or  voters  to  or  from  the  poil  or  to  or  from  the  neighbour- 
hood thereof  at  any  élection,  is  guilty  of  an  unlawful  act  and 
shall,  ipso  facto,  be  disqualified  from  voting  at  such  élection 
and  for  every  such  offence  shall  forfeit  the  sum  of  one  hundred 
dollars  to  any  person  who  sues  therefor  :  Provided  alwavs, 
that  nothing  in  this  or  the  next  preceding  section  contained 
shall  be  construed  as  forbidding  or  making  it  unlawful  thaï  a 
voter  should  bona  fi.de  pay  the  usual  fare  or  a  reasonable  charge 
for  being  conveyed  to  or  from  the  poil.  As  substituted  by  7-5 
E.  VIT.,  c.  26,  s.81. 

272.  Every  person  is  guilty  of  personation  and  liable  t"  Personation 

a  penalty  not  exceeding  two  hundred  dollars  and  not  less  than  Penalty, 
fifty  dollars,   and  to  imprisonment  for  a   terni   not  exceeding 
two  years  and  not  less  than  three  months,  who,  at  an  élection, — 

(a)  applies  for  a  ballot  paper  in  the  name  of  some  other 
person,  whether  such  name  is  that  of  a  person  living  or 
dead,  or  of  a  fictitious  person  ;   or, 

(b)  having  voted  once  at  any  such  diction,  applies  at  the 
same  élection  for  a  ballot  paper  in  his  own  name. 
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Subornation 
of  persona- 
tion. 

Penalty. 


273.  Every  person  who  aids,  abets,  counsels  or  procures 
the  commission  by  any  person  of  the  offence  of  personation 
shall  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  two  hundred  dollars 
and  not  less  tban  one  hundred  dollars,  and  to  imprisonment 
for  a  term  not  exceeding  two  years  and  not  less  tban  three 
montbs. 


Subornation      274.  Every  candidate  who  corruptly,  by  bimself  or  by  or 

of  pei^ona-     witb  any  other  person  on  his  behalf,  compels  or  induces  or 

tion  or  endeavours  to  induce  any  person  to  personate  any  voter,  or  to 

val  Juiy"         take  any  false  oath  in  any  matter  wherein  an  oath  is  required 

under  this  Act,  is  guilty  of  an  indictable  olïence,  and  shall,  in 

addition  to  any  other  punishment  to  which  he  is  liable  for  such 

Penalty.        offence,  forfeit  the  sum  of  two  hundred  dollars  to  any  person 

who  sues  therefor. 


Voting  of 

prohibited 

persons. 


275.  Every  person  who  votes  or  induces  or  procures  any 
person  to  vote  at  an  élection,  knowing  that  he  or  such  person 
is  not  entitled  to  vote  thereat,  is  guilty  of  an  unlawful  act,  and 
shall  also  forfeit  the  sumof  ono  hundred  dollars  to  any  person 
who  sues  therefor,  with  costs  ;  and,  in  any  suit  for  the  recovery 
of  the  penalty,  the  burden  of  the  proof  of  such  person  being 
'  entitled  to  vote  at  the  élection  shall  be  upon  him  and  not  upon 
the  person  suing. 


Penalty. 

Burden  of 
proof  of 


False  state- 
ment  of 
withdrawal 
of  candi- 
dates. 

Penalty. 


276.  Any  person  who,  before  or  during  an  élection,  know- 
ingly  publishes  a  false  statement  of  the  withdrawal  of  a  candi- 
date at  such  élection,  for  the  purpose  of  promoting  or  procuring 
the  élection  of  another  candidate,  is  guilty  of  an  unlawful  act, 
and  shall  also  forfeit  the  sum  of  one  hundred  dollars  to  any 
person  who  sues  therefor,  with  costs. 

Liabilty  for       277.  A  candidate  shall  not  be  liable,  nor  shall  his  élection 
agents.  be  voided,  for  any  unlawful  act  under  the  two  sections  next  pre- 

ceding  committed  by  his  agent  other  than  his  officiai  agent. 


Certain  278.  Any  wilful  offence  against  any  of  the  thirteen  last 

offence&^to  preceding  sections  of  this  Act  is  a  corrupt  practice  within  the 

practices.  meaning  of  this  Act. 

Contracte  279.  Every  executory  contract,  or  promise,  or  undertaking, 

relatTn^to3  in  any  waJ  referring  to,  arising  out  of  or  dépend ing  upon  any 

élections  élection   under   this   Act,    even   for   the   payment    of    lawful 

v0ld'  expenses,  or  the  doing  of  some  lawful  act,  shall  be  void  in  law. 


Effect  of 
corrupt 
practices  by 
caudidate. 


280.  If,  on  the  trial  of  an  élection  pétition,  it  is  proved  that 
any  corrupt  practice  has  been  committed  by  or  with  the  actual 
knowledge  and  consent  of  a  candidate  at  an  élection,  or  if  such 
candidate  is  convicted  before  any  compétent  court  of  bribery  or 
undue  influence,  he  shall  be  held  guilty  of  corrupt  practices, 


Part  III.  Dominion  Elections.  Chap.  6.  67 

and  lie  shall  during  the  Beven  years  next  aftei  the  date  of  his 
being  so  proved  or  found  guilty,  be  incapable  of  being  elected 
to  or  of  sitting  in  the  House  of  Gommons,  or  of  voting  al  any 
élection  of  a  member  of  that  House,  or  of  holding  an  office  in 
the  nomination  of  the  Crown  or  of  the  Goverimr  General  in 
Canada. 

2S1.   If,  on  the  trial  of  an  élection  pétition,  a  candidate  or  Disqualifie* 
other  person  is  found  by  the  report  of  the  judge,  by  himself  or  ..'..".l'.iùhito 
by  his  agent,  with  his  aotual  knowledge  and  consent,  to  hâve  gTiiltyof 
aided,  abetted,  counselled  or  procured  the  commission  ai   sucb  0f  persona- 
election  of  the  offence  of  personation  by  any  person,  lie  shall  be  tion- 
ii.    i [table  of  being  elected  to  or  sitting  in  the  House  of  Com- 
mons for  any  électoral  district  during  the  continuance  of  the 
Parliament  for  which  the  élection  is  held,  and  during  the  then 
next  Parliament. 

282.  Every  person  other  than  a  candidate  found  guilty  of  Disqualifica- 
any  corrupt  practice  in  any  proceeding  in  which,  after  notice  of  0th™  °s  for 
the  charge,  he  has  had  an  opportunity  of  being  heard  shall,  corrupt 
during  the  eight  Years  next  after  the  time  at  which  he  is  found  prï 
guilty,  be  incapable  of  being  elected  to  or  of  sitting  in  the 

House  of  Commons,  or  of  voting  at  any  élection  of  a  member  of 
the  House  of  Commons,  or  of  holding  any  office  in  the  nomina- 
tion of  the  Crown  or  of  the  Governor  General  in  Canada. 

283.  If,  at  any  time  after  a  person  has  become  disqualified  Removal  of 
under  this  Act,  the  witnesses,  or  any  of  them,  on  whose  testi-  j^p™?*" 
mony  such  person  has  so  become  disqualified,  are  convicted  of  cured  by 
perjury  with  respect  to  such  testimony,  such  person  may  move  PerJur*'- 
the  court  before  which  such  conviction  takes  place  to  order,  and 

such  court  shall,  upon  being  satisfied  that  such  disqualification 
was  procured  by  reason  of  such  perjury,  order  that  such  dis- 
qualification shall  thereforth  cease  and  détermine;  and  it  shall 
cease  and  détermine  aocordingly. 

Other  offences  are  defined  and  penaîties  prescribed  by  the 
following  sections  (33  to  36)  of  7-8  E.  VIL,  c.  26:— 

33.  Any  person,   not  being   a   voter,   who   résides   outside  Canvassing 
Canada  and  who,  to  secure  the  élection  of  any  candidate,  cas    KtwskSiii 
masses  for  votes  or  in  any  way  endeavours  to  induce  votera  to  in  C&nada. 
vote  for  any  candidate  at  an  élection,  or  to  refrain  from  voting, 

i>  guilty  of  an  indictable  offence  and  liable  to  a  fine  nol  exceed- 
ing  two  hundred  dollars  and  costa  and  no1  lésa  than  one  lmndred 
dollars  and  coata,  or  in  défailli  of  paymenl  of  Buch  fine  and 
costs  to   împriaonmenl    for  a   term  aol   exceeding   -i\   montha 

and  n<>t    le--  than   three  montha,   with  or  withoiit   hard   labour. 

34.  Every  printed  advertiaement,  hand  bill,  placard,  poater  i 

or  dodger  having  référence  to  any  élection  Bhall  bear  apon  the  tohave 

4615— 5J 


68 


Ckap.  6. 


Dominion  Elections. 


Part  III, 


uame  and 
address  of 
printer  and 
publisher. 


False  state- 
ment  as  to 
character  or 
conduct  of 
candidate. 


face  tkereof  the  name  and  address  of  the  printer  and  publisher 
thereof. 

2.  Any  person  printing,  publishing,  distributing  or  posting 
up,  or  causing  to  be  printed,  published,  distributed  or  posted 
up,  any  printed  advertisenient,  hand  bill,  placard,  poster  or 
dodger  having  référence  to  any  élection  whick  does  not  bear 
upon  the  face  thereof  the  name  and  address  of  the  printer  and 
publisher  thereof,  shall  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  two 
hundred  dollars  and  costs,  and  in  default  of  payment  of  such 
fine  and  costs  to  imprisonment  for  a  term  not  exceeding  six 
months,  with  or  without  hard  labour. 

35.  Any  person  who,  before  or  during  any  élection,  for  the 
purpose  of  affecting  the  return  of  any  candidate  at  such  élec- 
tion, makes  or  publishes  any  false  statement  of  fact  in  relation 
to  the  personal  character  or  conduct  of  such  candidate  shall  be 
liable  to  a  fine  not  exceeding  five  hundred  dollars  and  costs 
and  not  less  than  one  hundred  dollars  and  costs,  or  in  default 
of  payment  of  such  fine  and  costs  to  imprisonment  for  a  term 
not  exceeding  two  Years  and  not  less  than  six  months,  with  or 
without  hard  labour. 


Contribu- 
tions for 
political 
purposes. 


36.  Xo  company  or  association  other  than  one  incorporated 
for  political  purposes  alone  shall,  directly  or  indirectly,  con- 
tribute,  loan,  advanee,  pay  or  promise  or  offer  to  pay  any  money 
or  its  équivalent  to,  or  for,  or  in  aid  of,  any  candidate  at  an 
élection,  or  to,  or  for,  or  in  aid  of,  any  political  party,  com- 
mittee,  or  association,  or  to,  or  for,  or  in  aid  of,  any  company 
incorporated  for  political  purposes  or  to,  or  for,  or  in  further- 
ance  of,  any  political  purpose  whatever,  or  for  the  indenmiti- 
cation  or  reimbursement  of  any  person  for  moneys  so  used. 

2.  Every  director,  shareholder,  officer,  attorney,  or  agent, 
of  any  company  or  association  violating  the  provisions  of  this 
section,  who  aids,  abets,  advises,  or  takes  part  in,  any  such 
violation,  and  every  person  who  asks  or  knowhiglv  receives 
any  money  or  its  équivalent  in  violation  of  tke  provisions  of 
tkis  section,  is  guilty  of  an  indictable  offence  and  liable  to  a 
fine  not  exceeding  one  tbousand  dollars,  or  to  imprisonment 
for  a  term  not  exceeding  two  years,  or  to  both. 


Procédure. 


Recovery  of 
penalties 
and  forfei- 
tures. 


Imprison- 
ment for 


284.  Ail  penalties  and  forfeitures,  except  in  cases  of  indict- 
able offences  and  offences  made  punishable  on  summary  convic- 
tion, imposed  by  this  Act  shall  be  recoverable  or  enforceable 
with  full  costs  of  suit  by  any  person  who  sues  theref or  by  action 
of  debt  or  information,  in  any  court  of  compétent  jurisdiction 
in  the  province  in  which  the  cause  of  action  arises. 

2.  In  default  of  payment  of  the  amount  which  the  offender 
is  condemned  to  pay,  within  the  period  fixed  by  the  court,  the 
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offender  shall  be  imprisoned  in  the  comcn  gaol  of  the  countj  non-poj- 
or  district  for  any  terni  less  than  two  years,  unlesa  such  penalty  "10l,t- 
and  costs  are  sooner  paid. 

285.  No  action  or  information  for  the  recovery  of  any  such  8eourityfor 

penalty  or  forfeiture  shall  be  commenced    unless    the    person  cost6' 
suing  therefor  lias  given  good  and   sufficient    security,   to  the 
amount  of  fifty  dollars,  to  indemnify   the  défendant  for  tho 
costs  occasioned  by  bis  defence,   if  the   person   sning    îs  con- 

denmed  to  pay  such  costs. 

286.  h  shall  be  sufficient  for  the  plaintiff,  in  any  action  or  Allégation 
snit  under  this  Act,  to  allège  in  his  pleading  or  déclaration  that  inactlon- 
the  défendant  is  indebted  to  liim  in  the  sum  of  money  thereby 
demanded,  and  to  allège  the  particnlar  offence  with  respect  to 

which  the  action  or  snit  is  brought,  and  thaï  the  défendant  has 
acted  contrary  to  tins  Act,  vvithout  mentioning  the  writ  of 
élection  or  the  return  thereof. 

287.  lu  any  such  civil  action,  suit  or  proceeding,  the  parties  Evidence  of 
thereto,  and  the  husbands  or  wives  of  such  parties  respectively,  and  wives. 
shall  be  compétent  and  compellable  to  give  évidence  to  the  same 

extent  and  subject  to  the  same  exceptions  as  in  otber  civil  suits 
in  the  same  province;  but  snch  évidence  shall  not  thereafter  be 
nsed  in  any  indictment  or  criminal  proceeding  nnder  this  Act 
against  the  person  giving  it. 

288.  ATo  person  shall  be  excused  from  answering  any  ques-  -N»  privi- 
tion  put  to  him  in  any  action,  suit  or  other  proceeding,  in  any  f^n 
court,    or   before   any   judge,    commissioner    or   other    tribunal  answering 
touching  or  conceruing  any  élection,   or  the  conduct  of  any  ques 
person  thereat,  or  in  relation  thereto,  on  the  ground  of  any  pri- 
vilège, except  that  no  elector  shall  be  obliged  to  state  for  whom 

he  voted  ai  anv  élection:  Provided  that  no  answer  given  by 
any  person  claimimj  to  be  excused  on  the  ground  of  privilège 
shall  be  used  in  an\  criminal  proceeding  against  snch  person 
other  than  an  indictmenl  for  perjury,  if  the  judge,  commis- 
sioner or  presideni  of  the  tribunal  gives  to  the  witnesa  a  certi- 
ficate  thaï  he  claimed  the  righl  to  be  excused  on  snch  ground, 
and  made  fnll  and  true  answers  to  the  satisfaction  of  the  judge, 
commissioner  or  tribunal. 

289.  It  shall  not  be  necessary,  on  the  trial  of  a  suit  <»r  prose    Production 
cution   nnder  this   Act.   t.»   produce  the   writ.  of  élection  or  the  élection" 
return  thereof,  or  the  authority  of  the  returning  officer  founded  ■•''■•  pot 
upon  such  writ  of  élection,  but  gênerai  évidence  of  snch  facts  ^t""* 
shall  be  sufficient  évidence. 

290.  If  the  original   ballot    papere   OT  other  papers  are   n     [fno< 
quired  on  any  such  trial  of  any  snit  <>r  prosecution,  the  clerk  or  (clrG0r^noîn 
registrar  of  the  court  having  cognizanei    of  Ûm   élection  petî   Chnionry  to 
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produce         tion  may,  at  the  instance  of  any  of  the  parties  thereto,  notifv 
ballots,  etc.    the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  to  produce  them  on  the  day 
fixed  for  the  trial;  and  the  said  Clerk  of  the  Crown  in  Chan- 
cery shall,  on  or  before  the  said  day,  deposit  them  with  such 
clerk  or  registrar,  taking  his  receipt  therefor. 


Criminal 
court  may 
allow  costs 
to  prose- 
cutor. 


Prior 


291.  Any  criminal  court  before  which  a  prosecution  is  in- 
stituted  for  an  offence  against  the  provisions  of  this  Act  may 
order  payment  by  the  défendant  to  the  prosecutor  of  such  costs 
and  expenses  as  appear  to  the  court  to  hâve  been  reasonably 
incurred  in  and  about  the  conduct  of  such  prosecution. 

2.  The  court  shall  not  make  such  order  unless  the  prosecutor 
recognizance  j^forg  or  Up0n  the  finding  of  the  indictment  or  the  granting  of 
the  information  enters  into  a  recognizance,  with  two  sufficient 
sureties,  in  the  sum  of  five  hundred  dollars,  and  to  the  satisfac- 
tion of  the  court,  to  conduct  the  prosecution  with  effect  and  to 
pay  the  défendant  his  costs  in  case  he  is  acquitted. 

Costs  in  292.   In  case  of  an  indictment  or  information  by  a  private 

cases  of  prosecutor  for  an  offence  against  the  provisions  of  this  Act,  if 

prosecution.  judgment  is  given  for  the  défendant,  he  shall  be  entitled  to 
recover  from  the  prosecutor  the  costs  sustained  by  the  défendant 
by  reason  of  such  indictment  or  information,  which  costs  shall 
be  taxed  by  the  proper  officer  of  the  court  in  which  the  judg- 
ment is  given. 


In  a  suit  for 
criminal  cor- 
rupt  practice 
what 

allégation 
sufficient. 


Evidence. 


293.  In  an  indictment  or  prosecution  for  a  corrupt  practice, 
and  in  any  action  or  proceeding  for  a  penalty  for  a  corrupt 
practice,  it  shall  be  sufficient  to  allège  that  the  défendant  was, 
at  the  élection  at  or  in  connection  with  which  the  offence  is  in- 
tended  to  be  alleged  to  hâve  been  committed,  guilty  of  a  corrupt 
practice,  describing  it  by  the  name  given  to  it  by  this  Act,  or 
otherwise,  as  the  case  requires. 

2.'  In  any  criminal  or  civil  proceeding  in  relation  to  such 
offence  the  certincate  of  the  returning  officer  shall  be  sufficient 
évidence  of  the  due  holding  of  the  élection  and  of  any  person 
named  in  such  certincate  havins;  been  a  candidate  thereat. 


Summary 
proceedings 
in  case  of 
personation. 


294.  If  a  person  is  charged  at  a  polling  station  with  having 
committed  the  offence  of  personation,  the  deputy  returning 
officer  at  such  polling  station  may,  and,  if  requested  so  to  do  on 
behalf  of  a  candidate,  shall  take  the  information  on  oath  of  the 
person  making  the  charge  ;  and  such  information  may  be  made 
in  form  II. 


Détention 
of  alleged 
personator. 


295.  If  the  person  against  whom  it  is  proposed  to  lay  the 
information  lias  not  left  the  polling  station,  the  deputy  return- 
ing officer  may,  either  on  his  own  motion  or  at  the  request  of  any 
one  proposing  forthwith  to  lay  such  information,  detain  or 
direct  the  détention  of  such  person  until  a  written  information 
can  be  drawn  up. 
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296.  Upon  reeeiving  the  information,  the  deputy  returnîng  Warrant  0f 
ofheer  may,  on  the  polling  day,  but  aot  afterwards,  issue  hia  »«•■*■ 
warrant,  in  form  J.T,  for  the  arresi  of  the  person  charged,  in 

order  that  lie  may  be  broughi  before  the  magistrate,  or  one  of 
the  magistrates  therein  naraed,  to  answer  t.»  the  said  informa- 
tion and  to  be  further  dealt  with  according  to  law. 

297.  Snch   warrant   Bhall   be  sufficienl    authority    for  any  Execution 
peace  officer,  as  defincd  by  the  Criminal  Code,  to  detain  such  of  warrant, 
person  until  lie  is  brought  before  the  magistrate. 

298.  If  the  correct  name  of  the  person  charged  is  unknown  if,iameof 
to  the  informant,  it  shall  be  sufficient,  in  the  information  and  allegedçer- 
otlier  proceedings,  to  describe  the  person  charged  as  a  person  ûnknoira! 
whose  name  is  to  the  informant  unknown,  but  who  is  detained 

under  the  order  of  the  deputy  returning  officer;  or  the  person 
charged  may  be  described  in  snch  other  manner  as  will  Buitably 
identify  him  ;  and,  when  the  name  of  the  person  so  charged  is 
ascertained,  it  shall  be  stated  in  any  subséquent  warrant  or 
proceeding. 

299.  Every  poil  clerk  shall  hâve  the  authority  of  a  constable  Constables. 
for  the   purpose   of  carrying  ont  the   provisions  of  tins   Act 
respecting  summary  proceedings  in  cases  of  personation;    and 

every  deputy  returning  officer  may  appoint  such  spécial  •••in- 
stables as  he  deems  necessary  for  the  like  purpose  who  shall 
hâve  full  power  to  act'without  taking  any  oath. 

300.  The  magistrate  named  in  any  such  warrant  shall  be  Before  what 
one  having  jurisdiction  under  Part  XVI.  of  the  (  Iriminal  <  !ode,  J^J^J^! 
and  shall  be  the  nearest  such  magistrate  available  in  the  county 

or  judicial  district. 

301.  The  provisions  of  the  >ai«l  Part  XVI.  of  the  Criminal  Criminal 
Code  shall  apply  to  ail  proceedings  under  this  A.-t  againsl  any  appîy. 
person   or   personal  accused    of    personation    under   the   seven 
sections  last  preceding. 

302.  Whenever  it  appears  to  the  court  or  judge  trying  an  Bumn 
élection  pétition  thaï  any  person  bas  violated  any  of  the  provi-  [',"".!,!„  ï,  lt)|„ 
sions  of  this  Act,  for  which  violation  such  person  is  liable  to  a  to  penalty. 
fine  or  penalty  other  than  the  fines  or  penalties  imposed  for  any 

offence  amounti'ng  to  an  indictable  offence,  auch  court  or  judge 
may  order  that  Buch  person  may  be  summone  I  to  appear  before 
BUCh  court  or  judge,  al  the  place,  day  and  hour  fixed  in  such 
summons  for  hearing  the  charge. 

303.  [f,  "ii  the  day  so  fixed  by  the  summons,  the  person  D 
Bummoned   doea   nol   appear,  he  ahall   be  condemned,  on  the  ron,ln0M- 
évidence  already  adduced  on  the  trial  of  the  élection  pétition, 

to  pay  Buch  fine  or  penalty  as  he  ia  liable  to  pay  for  such  viola- 
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tion,  and  in  default  of  paying  such  fine  or  penalty,  to  the 
imprisonment  prescribed  in  such  case  by  this  Act. 

Trial.  304.  If,  on  the  day  so  fixed,  the  person  summoned  does 

appear,  the  court  or  judge,  after  hearing  such  person  and  such 
évidence  as  is  adduced,  shall  give  such  judgment  as  to  law  and 
justice  appertains. 

Appropria-  305.  Ail  fines  and  penalties  recovered  under  the  three  next 
tion  of  fines,  preceding  sections  shall  belong  to  His  Majesty  for  the  public 
uses  of  Canada,  but  no  fine  or  penalty  shall  be  imposed  there- 
under  if  it  appears  to  the  court  or  judge  that  the  person  lias 
already  been  sued  to  judgment  or  acquitted  with  respect  to  the 
same  offence,  nor  shall  any  such  fine  or  penalty  be  imposed  for 
any  offence  proved  only  by  the  évidence  or  admission  of  the 
person  committing  it. 

Quarter  ses-       306.  ISTotwithstanding  anything  in  the  Criminal  Code,  no 
sions  court     indictment  for  corrupt  praetiees  shall  be  tried  before  smy  court 

incompe-  .    ~  .  -,  .  £  ,-, 

tent.  °i  quarter  sessions  or  gênerai  sessions  of  the  peace. 


Limitation 
of  time  for 
prosecutions 
and  suits. 


307.  Notwithstanding  anything  in  the  Criminal  Code,  every 
prosecution  for  an  indictable  offence  under  this  Act,  and  every 
action,  suit  or  proceeding  for  any  pecuniary  penalty  given  by 
this  Act  to  the  person  suing  therefor  shall,  when  commenced,  be 
proceeded  with  and  carried  on  without  wilful  delay,  and  shall  be 
commenced  within  the  space  of  one  year  next  after  the  act 
committed,  and  not  afterwards,  unless  the  prosecution  is  pre- 
vented  by  the  withdrawal  or  absconding  of  the  défendant  out 
of  the  jurisdiction  of  the  court,  in  which  case  such  prosecution 
may  be  commenced  within  one  year  after  his  return. 


FEES   AND   EXPENSES. 


Schedule  2. 


308.  The  fées  and  expenses  in  schedule  two  to  this  Act 
mentioned,  and  no  others,  shall  be  allowed  to  the  several 
onicers  therein  mentioned  respectively  for  their  services  and 
disbursements  at  any  élection. 


revise  and 
amend 


Governor  in  309.  If  it  appears  to  the  Governor  in  Couneil  that  the 
Conncil  may  provisions  made  in  the  next  preceding  section  are  inadéquate 
or  iiisufficient  for  the  pur  poses  of  a  fair  and  just  but  economical 
rémunération  for  the  services  performed,  the  Governor  in 
Council  may  make  a  tariff  of  fées,  costs  and  expenses  to  be 
paid  and  allowed  to  returning  officers  and  other  persons  em- 
ployed  at  or  with  respect  to  élections  under  this  Act,  and  may, 
from  time  to  time,  revise  and  amend  such  tariff. 

2.   Such  tariff,  when  ao  reviced  and  amended,  shall  then  be 
substituted  for  the  tariff  in  the  said  schedule  as  respects  any 
élection  held  after  the  making  or  revising  or  amending  thereof. 


Snch  tarif! 
to  be 
rubstituted. 
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3.  A  copy  of  any  such  tarif!  and  of  anv  amendmenl  th< 
shall  be  laid  before  the  Houae  of  Gommons  within    th.-    Bral  oÏS^0' 
fifteen  days  of  the  next  ensuing  session  of  Parliament 


310.  Such  fées,  allowances  and  diabursementa  shall  be  paid  Payowiil  of 

to  the  returning  officer  by  warrant  of  the  Governor  General.  '" 
and  shall  be  distributed  by  such  returning  officer  to  the  several 
officers  and  persons  entitled  thereto  under  the  provisions  ofthis 
Act,  which  distribution  he  shall  report  to  the  Governor  General 
through  the  Secretary  of  State. 

2.   The  returning  officer  shall  certify  the  correctness  of    the  Certifioate 
accounts  of  his  deputy  returning;  officers.  of  returning 

0  officer. 

311.  Whenever  it  appears  to  the  Governor  in  Council  thaï  ' ••■'•■ 

the  fées  and  allowances  provided  for  by  the  tariff  are  oot  suffi-  Seasedïïr 
cient  rémunération  for  the  services  required  to  be  performed  al  <Jm' 

any  élection,  the  Governor  in  Council  may  authorize  the  pay-  ln  Couûcl1- 
ment  of  such  additional  sum  for  such  services  as  is  considered 
just  and  reasonable. 

GENERAL. 

312.  Whea  a  returning  officer  or  a  deputy  returning  officer  ModeoJ 
is  by  this  Act  required  or  authorized  to  give  a   public  notice,  £§££ 
and  no  sj-eeial  mode  of  giving  it  is  mentioned,  lie  may  give  il 

by  advertiaement,  Dlacards,  handbills  or  such  other  meana  as  he 
thinks  beat  ealculated  to  give  the  information  to  the  electors. 

313.  Whenever  it  appears  to  the  satisfaction  of  the  Gcver-  [nforma- 
nor  in  Council,  al  the  time  when  an  élection  of  a  member  tu  tl0«  by  tele- 
represent  either  of  the  électoral  districts  of  <  raspé  or  of  <  Ihicou   certain 
timi  and  Saguenay  in  the  House  of  Commons  is  a  bout  to  be  '  ',l,'1,t',  1,)'Jc"i 
held,    that    communication   by  water  between    the    Magdalen 

Islands  and  the  mainland  in  the  électoral  districl  of  Gaspé,  and 
by  water  or  by  land  between  the  polling  divisions  to  the  easl  of 
Bersimis,  in  the  électoral  districl  of  Chicoutimi  and  Saguenay, 
or  between  such  polling  divisions  and  the  place  of  nomination, 
will  probably  be  interrupted  during  Buch  élection  by  the 
severity  of  the  seaaon,  he  may  direcl  thaï  ail  aecessary  instruc- 
tions and  information  relating  to  such  élection  may  be  trans- 
mittted  by  telegraph  by  the  returning  officer  to  the  deputy 
returning  officers,  and  by  them  to  the  returning  officer,  30  that 
the  returning  officer  may  1».-  informed  of  the  oumber  of  v 
given  for  each  candidate,  and  of  ail  other  matters  relating  to 
the  élection,  and  be  enabled  to  return  the  candidate  having  the 
majority  or  to  tnake  Buch  other  return  as  the  case  requires. 

§.  The  Governor  in  Council  may  make  Buch  order  as  to  tb    Qorarnbi  la 
détails  of  the  proceedings  ai  or  relating  to  such  élection  to  b   bo  Council 

transmitted    by   telegrapni 1111nun1eatn.11    as   i"    mm   seeme  , Ungi 

proper  for  the  beal  attaining  the  purpoae  of  this  section. 
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Mistake  of 
form  only, 
not  to  void 
élection. 


314.  Xo  élection  shall  be  declared  invalid  by  reason  of  non- 
eompliance  with  the  provisions  of  this  Act  as  to  the  taking  of 
the  poil  or  the  counting  of  the  votes,  or  by  reason  of  any  want 
of  qualification  in  the  persons  signing  a  nomination  paper 
received  by  the  returning  oflicer  under  the  provisions  of  this 
Act,  or  of  anv  mistake  in  the  use  of  the  forms  contained  in  sche- 
dule  one  of  this  Act,  if  it  appears  to  the  tribunal  having 
cognizance  of  the  question  that  the  élection  was  conducted  in 
accordance  with  the  principles  laid  down  in  this  Act,  and  that 
such  non-compliance  or  mistake  did  not  afîect  the  resuit  of  the 
élection. 


As  to  limits 
of  time 
mentioned 
in  this  Act. 


315.  Xo  élection  shall  be  declared  invalid  by  reason  of  non- 
compliance  with  the  provisions  of  this  Act  as  to  limitations  of 
time,  unless  it  appears  to  the  tribunal  that  such  non-compliance 
may  hâve  affected  the  resuit  of  the  élection. 
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SCHEDULE   ONE— FORMS. 

A 

Wrii  of  Election. 

Edwabd  VII.,  by  the  Grâce  of  Gu.l,  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Lritain  and  Ireland,  and  of  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Ki.\...  Defender  of  the 
Faith,  Emperor  of  India. 

To  the  sherifï  (registrar  or  other  returning  officer  as  the  case 

may  be)  of  the  county  {or  as  the  case  may 

Geeeting : 

Whereas,  by  the  advice  of  Our  Privy  Council  for  Canada, 
\ve  hâve  ordered.  a  Parliament  to  be  hohjen  at  Ottawa,  on  thq 
day  of  next,  {omit  (his  preamble, 

except  in  the  case  of  a  gênerai  élection).  We  conimand  you 
that  notice  of  the  time  and  place  of  élection  being  duly  given, 
you  do  cause  élection  to  be  made  according  to  law  of  a 
member  {or  as  the  case  may  be)  to  serve  in  the  House  of 
Commons  of  Canada,  for  the  électoral  district  of 
(except  in  case  of  a  général  élection,  insert  hère  in  the  place  of 

deceased,  or  otherwise,  slating  the 
cause  of  vacancy)   and  (except  in  the  électoral  districts  men- 
tioned   in  section  S6)    that  you  do  cause  the  nomination  of 
candidates  at  such  élection  to  be  held  on  the 
day  of  next,  (at  ,  if  in  the  pro- 

vince of  Saskatchewan  or  Alberta  or  the  Yukon  Tenitonj) 
and  do  cause  the  name  (or  naines)  of  such  member  <>r  nn-nibers 
when  so  elected,  whether  he  is  (or  thcy  are)  presenl  or  absent, 
to  be  certified  to  our  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  as  by 
law  directed. 

Witness,  Our  Right  ïrusty  and  Well-beloved,  etc.,  Governor 
General  (or  Administrator  of  tlie  Gfovernment)  of  our  Domin- 
ion of  Canada,  at  our  city  of  Ottawa,  the 
day  of  in  the  year  of  our  Reign  and 

in  the  year  of  our  Lord  19 

Endor8enn  nt. 

Kr.-rived   the   within    W'rit  on   the  <l;r  1'.'      . 

A.P,., 

Sheriff  of  {or  as  the  cas\   may  be)  Returning  l  i 
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B 

Oath  of  the  Returning  Officer. 

I,  the  undersigned,  A.  B.,  returning  officer  for  the  électoral 
district  of  ,  do  swear  (or  solemnly  affirm) 

that  I  am  legally  qualified  according  to  law  to  act  as  returning 
officer  for  the  said  électoral  district  of  and 

that  I  will  act  faithfully  in  that  capacity,  without  partiality,. 
fear,  favour  or  affection.     So  help  me  God. 

A.  B., 
Returning  Officer. 

Certificate  of  Returning  Officer  having  tahen  Oath  of  Office. 

I,  the  undersigned,  hereby  certify  that  on  the  day 

of  the  month  of  ,  19     ,  A.  B.,  the  returning  offîceij 

for  the  électoral  district  of  ,  took  and  subscribed 

before  me,  the  oath  (or  affirmation)  of  office,  in  such  case) 
required  of  a  returning  officer,  by  section  82  of  the  Dominion 
Elections  Act. 

In  testimony  whereof,  I  hâve  delivered  to  him  this  certificate. 

C.  D., 
Justice  of  the  Peace. 


C 
Commission  of  an  Election  Clerk. 

To  E.  E.  (set  forth  his  légal  addition  and  résidence). 

Know  you  that,  in  my  capacity  of  returning  officer  for  the 
électoral  district  of  ,  I  do  hereby  appoint 

you  to  be  my  élection  clerk,  to  act  in  that  capacity  according 
to  law,  at  the  approaching  élection  for  the  électoral  district 
0f  ,  which  élection  will  be  opened  by  me,  on 

the  day  of  the  month  of  19     . 

Given  under  my  hand  this  day  of  , 

in  the  year  19 

A.  B., 
Returning  Officer. 
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I) 

Oath  of  the  Election  Olerh. 

I,  the  undersigned,   E.   F.,  appointée!  élection  elerk  for  the 
électoral  district  of  ,  do  swear  (or  aolemnly 

affirm)  that  I  will  act  faithfully  in  my  Baid  capacity  as  élection 
elerk,  and  also  in  that  of  returning  officer,  if  required  to  acl  as 
such,  according  to  law,  withoul  partiality,  fear,  favour  <»r 
affection.     S<>  help  me  God. 

Election  (  'l»-rk. 


Certificate  of  the  Election  Clerk  having  tàken  the  Oath  of 

Offir,  . 

I,  the  undersigned,  hereby  certify  rhat,  on  the 
day  of  10     .  E.  F.,  élection  clerk  for  the  électoral 

district  of  ,  took  and  subscribed  before  me  the 

oath    (or  affirmation)    of  office   required   in   such   case   of  an 
élection  clerk  by  section  84  of  the  Dominion  Elections  An. 

In  testimonv  whereof,  I  hâve  delivered  to  him  this  certificate 
under  rny  hand. 

C.  D., 
Justice  of  the  IVaoe. 

or  A.  B., 
Returning  Officer. 


E 

Oulh  of  Enumerator. 

I,  the  undersigned,  I.  <!..  app<  inted  enumerator  for  tho 
polling  district  No.  ,  (or,  as  the  case  may  &<  I  of  the  électoral 
district  of 

in   the  province  of  Saskatchewan,  or  Alberta,  or  the   Y'ukort 
Territory,  (or  as  the  case  may  be  i.  do  Bolemnly  swear  (or,  ; 
one  of  the  persons  permitted  by  law  to  affirm   in  civil  rases, 
Bolemnly  affirm)  thaï   I  will  act  faithfully   in  my  said  eap 
of  enumerator,  withoul   partiality,   fear,   favour,  or  affection. 
So  lii'lj»  me  (  >"d. 

I.  J., 
Enumei 
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Certificate  of  an  Enumerator  having  taken  the  Oath  of  Office. 

I,  the  undersigned,  hereby  certifv  tliat  on  the 
day  of  the  month  of  ,  I.  J.,  enumerator  for  the 

polling  district  No.  ,  (or  as  the  case  may  be)  of  the  électoral 
district  of 

in  the  province  of  Saskatchewan,  or  Alberta,  or  Yukon  Territory 
(or  as  the  case  may  be),  took  and  subscribed  the  oath  (or 
affirmation)  of  office,  required  in  such  case  of  an  enumerator, 
by  section  44  of  the  Dominion  Elections  Act. 

In  testimony  whereof,  I  hâve  delivered  to  him  this  certificate 
iinder  my  hand. 

C.  D., 
Justice  of  the  Peace. 

or  A.  B., 
Returning  Officer. 


List  of  Voter  s. 


Electoral  district  of 
Polling  division  No. 


(or  as  the  case  may  be). 


No. 


Name. 


Occupation 

or 
Addition. 


Résidence. 


Remarks. 


I  certify  that  the  foregoing  is  a  true  copy  of  the  voters'  list 
in  polling  division  No.  (or  as  the  case  may  be)  of  the  élec- 

toral district  of  ,  as  prepared  by  me  for  use 

in  the  élection  of  a  member  ( or.  members,  as  the  case  may  be) 
of  the  House  of  Gommons  for  the  said  électoral  district,  now 
pending. 

I.   J., 
Enumerator. 


(Hère  the  enumerator  shall  malce  any  addition  to  the  list  which 
he  finds  necessary.) 

I  certifv  that  the  foregoing  is  a  correct  list  of  the  voters  in 
polling  division  No.  (or  as  the  case  may  be)  of  the  électoral 

district  of  as  revised  (or,  if  no  correction 
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is  mode,  as  îinally  approved)   by  me  tins 
day  of  19     . 

I.  •!.. 
Enuiuerator. 


G 

Proclamation  of  the  returning  officcr  declaring  the  Urne  and 
place  fixed  for  tlxe  nomination  of  candidates,  and  also  the 
day  for  opening  the  poil,  and  the  poïling  stations  and  poll- 
ing  districts. 

PROCLAMATION. 

Electoral  district  of  to  wit: 

Public  notice  is  hereby  given  to  the  electors  of  the  électoral 
district  aforesaid,  that,  in  obédience  to  His  AIajesty*s  writ  to 
me  directed,  and  bearing  date  the  day  of  19     , 

I  require  the  présence  of  the  said  electors  at  (describe  the  place 
irhere  the  nomination  is  to  tdke  place),  in  the  county  for 
township,  or  in  the  city  or  town)  of  ,  on  the 

day  of  the  month  of  ,  from  noon 

until  two  bî  the  clock  in  the  afternoon,  for  the  purpose  of 
nominating  a  person  (or  persons,  as  the  case  may  be),  î<>  repre- 
sënt  them  in  the  House  of  Commons  of  Canada;  and  that,  in 
case  a  poil  is  demanded  and  allowed  in  the  manner  by  law 
prescribed,  such  poil  will  be  opened  on  the  day  of  the 

month  of  in  the  year  from 

the  hour  of  nine  in  the  forenoon  till  five  of  the  clock  in  the 
afternoon  in  each  of  the  polling  divisions,  that  is  tu  say  : — 

For  the  polling  division  No.  1,  consisting  of  for  bounded  as 
follows,  or  otherwise  describin<j  if  clearly)  at 
(describing  the  polling  station  and  so  continuing  for  ail  the 
other  polling  divisions  and  stations  in  the  électoral  district  ). 

And  furthor,  that  on  the  day  of  at  [ 

shall  open  the  ballot  boxes,  add  up  the  votes  givon  for  the 
Beveral  candidates  and  n-turn  as  elected  the  one  (or  as  the  case 
may  be)  having  the  majorii^  of  votes. 

Of  whicli  ail  person-  are  hereby  required  t<.  take  aotice,  and 
I-  govern  themselves  accordingly. 

Given  under  my  hand  at  ,  thia 

day  of  ,  in  tlu-  year  19     . 

A.    i:.. 
Returning  Officer. 


80.  Chap.  6.  Dominion  Elections.  Sch. 

H 

Nomination  Paper,  etc. 

We,  the  undersigned  electors  of  the  électoral  district  of 
,  hereby  nominate  (fiâmes,  résidence  and 
additions  or  description  of  person  or  persons  nominated)  as  a 
candidate  at  the  élection  now  abont  to  be  held  of  a  member 
(or  two  members,  as  tlie  case  may  be)  to  represent  the  said 
électoral  district  in  the  House  of  Gommons  of  Canada. 

Witness  our  hands  at  in  the  said  électoral  district, 

this  day  of  19 

Signed  by  the  said  electors,] 

in  présence  of  [Signatures  ivith  résidence 

of  (additions)  J  and  additions. 

I,  the  said  ,  nominated  in  the  foregoing 

nomination  paper,  hereby  consent  to  sueh  nomination. 

Witness  my  hand  at  ,  this  day  of 

19     . 

Signed  by  the  ^aid  nommée,  in.  présence  of  | 

of  ,  of  (additions)^         J.  K. 


Oatli   of  Attestation   of  the  Nomination  Paper. 

I,  N.  O.,  of  (addition),  swear  (or  solemnly  affirm)  that 

I  know  (mentioning  the  names  of  the  signers  hnown  to  him), 
and  that  they  are  duly  qualified  as  electors  of  the  électoral 
district  of  ,  to  vote  at  an  élection  of    a    member 

(or  members,  as  the  case  may  be)  to  serve  in  the  Honse  of 
Ci  mmons  of  Canada,  and  that  they  respectively  signed  the 
foregoing  (or  within)  nomination  paper  in  my  présence;  and 
further  (if  the  case  be  so),  that  I  know  the  said 

thereby  nominated  as  a  candidate,  and  that  he 
signed  his  consent  to  the  nomination  in  my  présence. 

Sworn  (or  affirmed^  before  me,  at] 

,  this  day  of  [  N.  O. 

19     .  J 

C.  D., 
Justice  of  the  Peace. 

CXote.) — Tins  Form  may  be  varied  accordjng  to  circum- 
stances,  the  intention  of  the  Act  being  complied  with  ;  and 
the  assent  of  the  candidate  may  be  sworn  to  by  a  separate 
elector,  if  the  facts  require  it. 
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J 

Return  wihere  there  are  no  more  Candidates  than  Memhers  to 

be  elected. 

I  hereby  certify  thaï  the  member  (or  members)  elected  for 
the  électoral  district  of  ,  in  pursuance  of  the 

wirliin  written  writ,  ls  (or  are)  J.  1\\,  of  ,  in 

(and  L.  M.,  of  (as  m  the  nomination  paper),  do  other 

candidate  having  been   aommated    (or  the  other  or  ail  other 
candidates  having  withdrawn,  as  the  case  mm/  be). 

Dated  at  ,  tins  day  of  ,1!»     . 

A.  B., 
Beturning  <  Hfio 


K 

Notice  of  Poil  being  granied,  and  of  Candidates  nominated.  ■ 

Electoral  distrier  of  ,  to  wit: 

•  Public  notice  is  hereby  givrn  to  the  electors  of  the  électoral 
district  aforesaid,  that  a  poil  has  been  demanded  al  the  élection 
dow  pending  for  the  said  électoral  district,  and  that  I  bave 
granted  such  poil  ;  and  further,  thaï  the  persons  duly  Dominated 
as  candidate-  ai  the  said  élection,  and  for  whom  only  votes  \\ill 
be  received,  are, — 

1.  Jon.\     Doe,    of   the    township    of    CTepean,    county    of 
(  iarleton,  yeoman. 

2.  "Richaim-  lé'  .  of  the  town  of  Prescott,  county  of  Gren- 
ville,  merchant. 

:;.  Geoffbeï  StileSj  of   LO  Sparks  Su-cet,  Ottawa,  p] 
cian. 

1.  John  Stiles,  of  3  Elgin  Street,  Ottawa3  barrister-at-law. 
(as  m  the  nomination  /><!/,<■,■.  > 

Of  which  ail  persons  are  hereby  required  to  take  Dotice,  and 
to  govern  themselves  accordingly. 

(iivcn   tindcr  niy  liand  at  thia  day 

of  ,  in  the  year  19     . 

A.    !■ 
l;.   urning  l  i 
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L 

Election  Notice. 

Electoral  district  of] 

\ 

To  wit  :  J 

Public  notice  is  hereby  given  to  the  electors  of  the  électoral 
district  aforesaid,  that  a  poil  has  been  granted  for  the  élection 
now  pending  for  the  said  district,  and  that  such  poil  will  be 
open  on  ,  the  day  of  ,  19     ,  from  the 

hour  of  nine  in  the  forenoon  till  the  hour  of  five  in  the  after- 
noon,  in  each  of  the  following  divisions,  that  is  to  say  : — 

For  the  polling  division  Xo.  1  (or  other  désignation)  consist- 
ing  of  (or  bounded  as  follows,  or  as  the  case  may  be)  at 
(describe  the  polling  station;  and  so  continue  for  ail  the  other 
polling  divisions  and  polling  stations  in  the  électoral  district). 

Further,  that  the  persons  duly  nominated,  and  for  whom  only 
votes  will  be  received,  are, — 

o     i    (Insert  the  names  and  additions  of  easch  candidate 
o  as  given  in  the  nomination  papers.) 

And  further,  that  unless  the  élection  is  otherwise  terminated 

before  the  time  above  named  for  closing  the  poil,  I  will,  on 

,  the  day  of  19     ,  open  the 

ballot  boxes,  sum  up  the  votes  given  for  the  several  candidates, 

and  return  as  elected  the  one  having  the  majority  of  votes. 

Of  which  ail  persons  are  hereby  required  to  take  notice  and 
govern  themselves  accordingly. 

Given  under  mv  hand  at  ,  this  day 

of  ,  19     . 

A.  B, 

Returning  Officer. 


M 

Commission  of  a  De  put  y  Returning  Officer. 

To  G.  H.   (insert  his  légal  addition  and  résidence). 
Know  you,  that  in  my  capacity  of  returning  officer  for  the 
électoral  district  of  ,  I  hereby  appoint 

you   to  be   deputy   returning   officer   for  the   polling   division 
number  ,  of  the  said  électoral  district  of 

,  there  to  take  the  votes  of  the  electors  by 
ballot  according  to  law,  at  the  polling  station  to  be  by  you 
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opaned    and    kepl    for    that    purpose;      and    you    are    hereby 
authorizedj  and   required   to  open  and   hold   the  poil  of  auchj 
élection  for  the  said  polling  division  on  the 
day  of  ,  at  nine  o'clock  in  the  forenoon,  at 

(h-erc  descrtbe  particularly  the  place  in  which  the  poU  is  to  be 
held),  and  there  to  keep  the  said  poil  open  during  the  hours 
prescribed  by  law,  and  to  take  ar  the  said  polling  place,  by 
ballot,  in  the  manner  by  law  provided,  the  votes  of  the  elecl 
voting  at  the  said  polling  place,  and  after  counting  the  vi 
given  and.  performing  the  other  dutiea  required  of  you  by  law, 
to  return  to  me  forthwith  the  ballot  box  Bealed  with  your  -<al, 
and  inclosihg  the  ballots,  envelopes,  list  of  votera,  poil  book, 
and  other  documents  reqnired  by  law,  together  with  this  corn* 
mission. 

Given  under  my  hand,  at  ,  this  day 

of  ,  in  the  year  19 

A.    B., 

Returning  Officer. 


N 

Oalh  of  Dcputy  Returning  Offï< u  r. 

I,  the  undersigncd,  G.  IL,  appointed  deputy  returning  officer 
for  the  polliiiii  division  No.  of  the  électoral 

district  of  ,  swear  (or  solemnly  affirm),  that 

1  will  act  faithfully  in  my  said  capacity  of  deputy  returning 
officer,  without  partiality,  fear,  favour  or  affection.  So  help 
me  God. 

G.  II., 
Deputy  Returning  Officer. 


lirate  of  a  Deputy  Returning  Officer  having  taken  (lie 
Oalh  of  Ofi 

I.  the  underaigned,  hereby  eertify  thaï  on  the 
day  of  the  month  of  ,  G. II.,  deputy  returning 

officer  for  the  polling  division  No.  of  aie 

électoral  distrid  of  -  took  and  Bubscribed 

the  oath  (or  affirmation)  of  office,  reqnired  in  Buch  case  of  ■ 
deputy    returning   officer,   by    Bection   108   of   the    Dominion 

Election-  Act. 
4615— Ci 
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In  testimonv  whereof,  I  hâve  delivercd  to  him  tins  certificat? 
under  my  hand. 

C.  D., 
Justice  of  the  Peace. 

or  A.  B., 

Returning  Oiiicer. 


o 

Directions  for  the   Guidance  of  Electors  in   Voting. 

The  voter  is  to  vote  only  for  one  candidate,  unless  two  mem- 
bers  are  to  be  returned  for  the  électoral  district,  in  winch  case 
he  may  vote  for  one  or  for  two  candidates  as  he  thinks  fit. 

The  voter  will  go  into  one  of  the  compartments,  and,  with 
a  black  lead  pencil  there  provided,  place  a  cross  or  crosses 
within  the  white  space  containing  the  name  of  the  candidate  or 
of  each  of  the  candidates  for  whorn  he  votes,  thus  X. 

The  voter  shall  then  fold  the  ballot  paper  so  that  the  initiais 
and  stamp  on  the  back  and  the  number  on  the  counterfoil  can 
be  seen  without  opening  it;  he  shall  then  return  the  ballot 
paper  so  folded  to  the  deputy  returning  officer,  who  shall,  in 
full  view  of  those  présent,  including  the  elector,  remove  the 
counterfoil,  destroy  the  same,  and  place  the  ballot  paper  in 
the  ballot  box.  The  voter  shall  then  forthwith  quit  the  polling 
station. 

If  the  voter  inadvertently  spoils  a  ballot  paper  so  that  he 
cannot  conveniently  use  it  as  he  désires,  he  may  return  it  to 
the  deputy  returning  officer,  who  shall  give  him  another. 

If  the  voter  votes  for  more  candidates  than  he  is  entitled  to 
vote  for,  or  places  any  mark  on  the  ballot  paper,  by  which  he 
can  afterwards  be  identified,  bis  vote  will  be  void  and  will  not 
be  counted. 

If  the  voter  fraudulently  takes  a  ballot  paper  out  of  the 
polling  station  or  fraudulently  delivers  to  the  deputy  returning 
officer  to  be  put  into  the  ballot  box  any  other  paper  than  the 
ballot  paper  given  him  by  the  deputy  returning  officer,  he  will 
be  disqualified  from  voting  at  any  élection  for  eight  years  there- 
after  and  liable  to  imprisonment  for  a  terni  not  exceeding  three 
-years  and  not  les-;  than  one  year,  with  or  without  hard  labour. 


Sch 
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In  the  following  form  of  ballol  paper,  given  for  illustration, 
Ihe  candidates  are  William  R.   Brown,   Frank  Bamon,  Joseph 
O'Neiland  John  K.  Smith,  and  the  voter  bas  marked  bis  ballo 
paper  in  favour  of  John  R.  Smith. 


1 


WILLIAM    R.   BROWN 

of  the  citv  of  (  >ttawa,  Barrister. 


2      FRANK    HAMON 
of  the  eity  of  Ottawa,  Artist. 


r)   0f 


^      JOSEPH    ONEIL 

the  city  of  Ottawa.  Gentleman. 


4  Joï 

TE    uf  th 


JOKN    R.  SMITH 

c  citv  of  <  >tta\va,  Merchant. 


.1.  amended  by  7-8  E.   VII.,  c.  .">,  s. 
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P 
Information  for  Electors. 

The  following  is  the  qualification  of  electors  as  prescribed  by 
the  Parliament  of  Canada  : — 

-  Every  maie  person  shall  be  qualified  to  vote  at  the  élection  of 
a  member  under  this  Act  who,  not  being  an  Indian,  is  a  British 
eubject  and  of  the  full  âge  of  twenty-one  years,  and  who  has 
resided  in  the  [province  of  Saskatehewan  or  Alberta,  or  the 
Yukon  ïerritory  {or  as  the  case  may  be),  for  at  least  twelve 
months  immediately  preceding  the  issue  of  the  writ  of  élection, 
(and  in  the  'province  of  Saskatchewan  or  Alberta  add  the  fol- 
lowing), and  in  the  électoral  district,  for  at  least  three  months, 
immediately  preceding  the  issue  of  the  writ  of  élection]. 

If  any  elector  finds  that  his  name  is  not  on  the  voters'  list  of 
the  polHng  divisior  to  which  he  belongs,  lie  may  apply  to  the 
enumerator,  not  later  than  two  days  before  the  polling  day,  to 
hâve  his  name  added  to  the  said  list. 

Each  elector  may  vote  only  at  one  polling  station  and  for  one 
candidate  within  the  same  électoral  district. 

The  elector  will  go  into  one  of  the  compartments,  and,  with 
a  pencil  there  provided,  place  a  cross  within  the  white  space 
containing  the  name  of  the  candidate  or  of  each  of  the  candi- 
dates, for  whom  lie  votes,  thus  X. 

The  elector  shall  then  fold  the  ballot  paper  so  as  to  show  a 
portion  of  the  back  only  with  the  initiais  of  the  deputy  return- 
ing  offîcer  thereon  and  the  number  on  the  counterfoil,  and  also 
in  such  a  manner  as  to  permit  the  counterfoil  to  be  detached 
without  unfolding  the  ballot  paper;  he  shall  then  return  the 
ballot  paper  so  folded  to  the  deputy  returning  ofncer,  who  shall 
place  it  in  the  ballot  box,  after  having  detached  the  counter- 
foil. The  elector  shall  then  forthwith  quietly  leave  the  polling 
station. 

If  an  elector  inadvertently  spoils  a  ballot  paper  he  may 
return  it  to  the  proper  ofncer,  who,  on  being  satisfied  of  the 
fact,  will  give  him  another. 

If  an  elector  votes  for  more  candidates  than  lie  is  entitled  to 
vote  for,  or  places  any  mark  on  the  ballot  paper  by  which  he 
•  can  afterwards  be  identified,  his  vote  shall  be  void,  and  will  not 
be  counted. 

If  the  voter  fraudulently  takes  a  ballot  paper  out  of  the 
polling  station  or  fraudulently  delivers  to  the  deputy  returning 
ofncer  to  be  put  into  the  ballot  box  any  other  paper  than  the 
ballot  paper  given  him  by  the  deputy  returning  officer,  he  will 
be  disqualified  from  voting  at  any  élection  for  eight  years 
thereafter  and  liable  to  imprisonment  for  a  term  not  exceeding 
three  years  and  not  less  than  one  year,  with  or  without  hard 
labour!     As  amended  by  7-8  E.  VIL,  c.  26,  s.  82. 
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Commission  of  <i   PoU  Clerk. 

To  I.  J.  (insert  his  légal  addition  and  résidence). 
Know  you,  tluu  in  my  capacity  of  deputy  returning  offi 
for  the  polling  division  No.  ,  of  the  électoral  diati 

of  «  ,1  hereby  appoint  you  t..  t..-  poil  clerk  for  the 

said  polling  division. 

Griven  under  mv  hand,  at  ,  tins  day  of 

,  in  the  year  19     . 

(i.  II.. 
Deputy  Returni  er. 


Oath  of  PoU  Clerk. 

I,  the  undersigned,  I.  J.,  appointed  poil  clerk  for  the  polling 
division  Xo.  ,  of  the  électoral  district  of 

,  <\vear  (or  soleninly  affirm)  t liât  I  will  act 
faithfully  in  my  capacity  of  poil  clerk,  and  also  in  thaï  of 
deputy  returning  officer  if  required  to  act  as  such,  according  to 
law,  without  partiality,  fear,  favour  or  affection,  and  that  I  will; 
keep  secret  the  liâmes  of  the  candidates  for  whom  any  of  the 
voters  at  the  polling  station  in  the  polling  division  No. 
marks  his  ballot  paper  in  my  présence  at  thia  élection.  So  help! 
me  God. 

I.  J., 
Poil    Clerk: 


Certificate  of  the  Poli  Clerk  having  taken  the  Oath. 

I,  the  undersigned,  hereby  certify  that  on  the 
day  of  the  month  of  ,  [.  •'-.  poil  clerk,  for  the 

polling  division  Xo.  ,  of  the  électoral  district  of 

,  took  and  Bubscribed  before  me  the  oath 
affirmation)  of  office  required  of  a  poil  clerk  in  Buch  cases  by 
section  115  of  the  Dominion  Elections  A.ct. 

In  testimony  «rhereof,  I  hâve  delivered  tohim  this oertificatd 
under  my  hand. 

I      IL 
Justice  of  • 

A.  i:.. 
Retun 

<;.  m.. 
1  teputy  Returnii 
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Commission  of  a  Poil  Clerk  acting  as  Deputy  Returning  Office r. 

To  of  (insert  his  résidence  and  légal  addition). 

Know  you,  that  in  my  capacity'of  acting  deputy  returning 
officer  for  the  polling  division  Xo.  of  the  électoral 

district  of  ,  in  conséquence  of  the  decease 

(or  incapacity  to  act,  or  as  the  case  may  be)  of  the  deputy 
returning  officer  for  the  said  polling  division  whose  poil  clerk 
I  was,  I  hereby  appoint  you  to  be  poil  clerk  for  the  said  polling 
division  ISTo.  ,  of  the  said  électoral  district. 

Given  under  my  hand  at  ,  this  day  of 

,  in  the  year  19 

I.  J., 

Poil  Clerk.  acting  as  Deputy  Returning  Officer. 


The  oath  and  certificate  of  Us  h  a  vin  g  been  taken  will  be  the 
same  as  in  the  case  of  a  poil  clerk  appointed  by  the  deputy 
returning  officer. 
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Forin  of  Ballol   Paper. 

Front. 

The  blach  lim  above  the  first  name  shall  extend  to  the  upp  r 
edge,  and  the  blach  Une  below  the  last  name  shall  extend  to 
the  lower  edge  of  the  ballot  paper,  and  ail  blach  Unes  be  pro- 
longea to  the  edge  of  the  paper. 
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Form  T. — Continued. 
Form  of  Ballot  Paper. 
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Oath  of  Agent  of  a  Candidate,  or  Elector  EepreserUing 
(  'andidate. 

I,  the  undersigned,  P.  Q.,  agent  for  (or  elector  representing) 

J.  K.,  one  of  the  candi. lares  at  the  élection  oow  pending  for  the 
électoral  district  of  ,  do  swear  (or  Bolemnly  affirm  ) 

that  I  will  keep  secret  the  nain. -s  of  the  candidates  for  whom 
any  of  the  votera  at  the  polling  station  in  the  polling  division 
No.  marks  lus  ballot  paper  in  mv  présence  al  this 

élection.     So  help  nie  God. 

P.Q. 

Sworn   (or  affirmed)   before  me,  at  this  day 

of  19 

A.  i:.. 
Returning  Officer, 

or  C.  D.,  Justice  of  the  Peace. 
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Oath  by  Deputy  Returning  Officer,  Poil  Clerh  or  Agent  wishing 

in  rote. 

I,  G.  H.,  of  etc.,  deputy 

returning  officer  (or  poil  clerk,  or  agent  for  J.  K.,  ohe  of  the 
candidates  at  the  élection  for  the  H  mise  of  Commons  for 
the  électoral  district  of  (or  as  the  case  may  be)  do 

swear  (o-r  solemnly  affirm)  that  1  am  actually  entitled  t.)  vote 
for  a  member  of  the  said  House  of  Commons,  fur  this  électoral 
district  at  the  présent  élection  ; 

That  I  hâve  not  voted  before  at  this  élection,  either  at  this 
or  any  other  polling  place  ; 

That  I  hâve  not  received  anything,  aor  ha.-  anything  beeu 
proinised   me,   directly   or   indirectly,   either   to   indue»-   me    t«- 
rote  at  this  élection,  or  for  loes  of  time,  travelling  expei 
hire  of  team  or  for  any  other  Bervice  connected  therewitb  ; 

That  I  hâve  not  directly  m-  indirectly  paid  <>r  promised 
anything  t..  any  person  either  to  induce  him  t..  rote  or  t.. 
refrain  from  roting  at  this  élection.    S.»  help  m.'  God. 

<;.  II. 

Sworn  (or  affirmed)  before  me,  at  .  this  day 

of  ,  A.D.  L9     . 

A.  r... 
Returning  <  officer, 
or  ('.  I >.,  Justice  of  the  ! ' 
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Form  of  Poil  Booh. 
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X 

0a/7î  o/  Qualification  of  Voter  wliose  Name  is  omitted  on 
Account  of  Provincial  Disqualification. 

You  swear  (or  solemnly  affirm)  that  you  are  legally  qualified 
to  vote  at  this  élection,  and  that  you  verily  believe  that  your 
name  was  omitted  from  the  list  of  voters  by  reason  of  your 
being  (hère  name  the  office  the  liolder  of  which,  or  the  capacity 
in  the  public  service  of  Canada  or  the  province,  the  emploi/ment 
in  which,  or  the  profession,  calling,  employment  or  occupation, 
the  belonging  to  or  engagement  in  which,  or  the  class  of  persons 
the  belonging  to  which  disqualified  or  disqualifies  the  voter  from 
having  his  name  on  the  list  or  from  voting  at  a  provincial  élec- 
tion )  at  the  time  such  list  was  prepared,  and  for  no  other  reason. 
So  help  you  God. 

X  1. 

Oath  to  be  Tahen  by  Person  Voting  under  Section  150A. 

You  swear  (or  solemnly  affirm)  that  you  are  legally  qualified 
to  vote  at  this  élection  and  that  you  are  (name)  of  (as 

appearing  on  the  gênerai  list  of  voters)  and  that  you  verily  be- 
lieve your  name  should  hâve  been  placed  upon  the  list  of  voters 
prepared  for  use  at  this  poil.     So  help  you  God. 
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Y 

Oath  thaï  Voter  is  not  disqualified  under  the   Dominion 
Elections  Act. 

\<>\i  swear  |  or  solemnly  affîrm  |, — 

Thaï  you  hâve  doI  beèn  disfranchised  ander  the  provisions  of 
the  Disfranchising  Art.  or  fur  corrupl  practicea  under  the 
Dominion  Elections  Act; 

That  you  hâve  aol  voted  before  al  this  élection,  either  al  this 
or  ai  any  other  polling  station  ; 

That  you  hâve  not  received  anything,  thaï  you  do  not  expecl 
anything,  nor  lias  anything  been  promised  you  directly  or  in- 
directly, to  induce  you  to  vote  ai  this  élection,  either  for  loss  of 
time,  travelling  expenses,  hire  of  team,  or  for  any  otheT  service 
connected  therewith; 

That  you  hâve  not,  directly  or  indirectly,  paid  or  promised 
anything  to  any  person  either  to  induce  him  to  vote  or  to  refrain 
from  voting  al  this  élection  : 

That  you  are  not  otherwise  disqualified  from  voting  at  this 
élection.    So  help  von  God. 


Z 
Oa/li*  to  be  tàken  by  Ehctors. 

Xo.  1. 

You  do  swear  thaï  you  are  of  the  maie  sex  and  a  British  sub- 
ject,  that  you  are  not  an  Indian,  that  you  are  of  the  fnll  âge 
of  twenty-one  years,  and  thaï  you  hâve  resided  in  the  province 

3askatchewan  or  Âlberta  or  the  ^l' 1 1 1<*  »n  Territory  (as  the 
may  be)  for  at  least  twerve  months,  and  (in  case  of  the  pro- 
vinces of  Saskatchewan  ",,,1  Alberta)  in  this  électoral  districl 
for  at  Leasl  three  months,  immediately  preceding  the  issue  of  the 
writ  of  élection,  and  that  you  are  qow  residenl  in  this  polling 
division,  (the  last  ten  words  shall  be  omtited  from  the  <>o\)<  in 
//,,.  ,  person  voting  under  section  59  or  in  YuTcon  Terri 

tory  t .    S(>  help  me  ( ;..,!. 

No.  2. 

You  do  swear  that  you  hâve  n<>t  received  any  money  or  other 
reward,  nor  hâve  you  accepted  any  promise  tnade  t..  youi 
directly  or  indirectly,  to  induce  you  to  vote  at  this  élection,  and 
that  you  hâve  doI  before  voted  ai  this  élection  in  this  électoral 
district,  either  at  this  or  any  other  polling  station.  S.,  help  you 
Ood. 
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Oath  of  Identity  by  Voter  receivinrj  a  Ballot  Paper,  after 
another  has  voted  in  his  Xame. 

You  swear  (or  solemnly  affirm)  that  you  are  (name),  of  (as 
on  the  list  of  voters),  whose  name  is  entered  on  the  list  of  voters 
now  shown  you.     So  help  you  God. 


BB 


Oath  of  Voter  unàble  to  mari-  his  Ballot  Paper. 

You  swear  (or  solemnly  affirm)  that  you  are  unable  to  read 
and  understand  the  ballot  paper  so  as  to  mark  it,  (or  that  you 
are  incapacitated  by  blindness  or  other  physical  cause,  as  the 
case  may  be),  from  voting  wthout  assistance.    So  help  you  God. 


CC 


Oath  of  the  Deputy  Beturning  Office r  after  the  closing  of  the 

Poil. 

I,  the  undersigned,  deputy  returning  officer  for  the  polling 
division  Xo.  ,  of  the  électoral  district  of  ,  do 

swear  (or  solemnly  affirm)  that,  to  the  best  of  my  knowledge 
and  belief ,  the  poil  book  kept  for  the  said  polling  division,  under 
my  direction,  has  been  so  kept  correctly;  that  the  total  number 
of  votes  polled  in  the  said  poil  book  is  ,  and  that  it 

contains  a  true  and  exact  record  of  the  votes  given  at  the  polling 
station  in  the  said  polling  division,  as  the  said  votes  were  taken 
thereat;  that  I  hâve  faithfully  counted  the  votes  given  for  each 
candidate,  in  the  manner  by  law  provided,  and  performed  ail 
duties  required  of  me  by  law,  and  that  the  report,  poil  book, 
packets  of  ballot  papers,  and  other  documents  required  by  law 
to  be  rcturned  by  me  to  the  returning  officer,  hâve  been  faith- 
fully and  truly  prepared  and  placed  within  the  ballot  box,  as 
this  oath  (or  affirmation)  will  be,  to  the  end  that  the  said  ballot 
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box,  being  tîrst  carefully  sealed  with  my  Beal,  may  be  trans- 

mitted  to  the  returning  officer  according  t<»  law. 

<;.  II., 
I  )eputy  Returning  Officer. 

Sworn  before  me  at  ,  in  the  county  of 

this  day  of  ,  19     . 

C.  !>.. 
Justice  of  the  Peace. 

or  A.    B., 
Returning  (  )fiBcer. 

or  I.   J., 

Pull  Clerk. 


DD 

Oath  of  the  Poil  Clerk  after  ilie  closing  of  the  Poil. 

I,  the  undersigned,  poil  clerk  for  the  polling  division  Xo. 
,  of  the  électoral  district  of  ,  do  swear   (or  do 

solemnly  affirm)  that  the  noll  book  in  and  for  the  said 
(as  the  case  may  be),  under  the  direction  of  G.  II.,  who  lias 
acted  as  depntv  returning  officer  therein,  lias  been  so  kepi  by 
me,  under  bis  direction  as  aforesaid,  correctly  and  to  the  best 
of  my  skill  and  judgment  ;  that  the  total  number  of  votée  polled 
in  the  said  poil  book  is  ,  and  that  to  the  best 

of  my  knowledge  and  belief  it  contains  a  truc  and  exact  record 
of  the  votes  given  at  the  polling  station  in  the  said  polling  divi- 
sion {as  the  case  may  be)  as  the  said  votes  were  taken  at  tho 
said  poil  by  the  said  deputy  returning  officer. 

I.  .L. 
Poil  Clerk. 

Swnni  (or  affirmai  )  and  subscribed  before  me,  at 
thia  day  of  ,  in  the  year  19     . 

C.  I).. 
Justice  of  the  Peace. 

or  A.  B., 
!>'■  turning  <  officer. 

or  G.   II.. 
I  teputy   Returning  <  H 
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Statement  of  the  Poil,  after  counting  fhe  Ballots. 

Polling  Division  No 

Electoral  District  of 


Number  of  Ballot  Papers  received   from   tlie   Ri-tuiiiiii 
Officer    ' 


Number  of  Ballot  Paper.-  cast  for. 


spoiled 

rejected 

not  used  and  returned 


Totals . 


I  hereby  certify  that  tlie  above  statement  is  correct 

Dated   at 

19 


G.  H., 
Deputv  Retuming  Officer. 


EF 


Oertificate  to  be  delivered  to  Candidates,  etc. 

I    the    undersigned,    depnty    returning   officer    for    polling 
division  No.  ,  in  the  électoral  district  of  .  in 

the  province  of  ,  do  hereby  certify  that,  at  the  élection 

held  this  day,  for  armember  toserve  in  the  Houseof  Couinions, 


Sch. 
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the  hereinafter  mentioned  candidates  received  the  number  of 
ballot  papers  set  opposite  theiT  respective  names,  viz.  : — 


and  also  that 

Date.!  at 
this        day  of 


NAMES  OF  CANDI I) AT KS. 

NUMBER  OF  BALLOT  PAPERS 

- 

ballot  papers  wero  rejected. 


19 


G.  H., 
Deputy  Returning  <  >fficer, 


GG 

Oath  of  Messenger  sent  to  colîect  the  Ballot  Boxes. 

T,  R.S.,  of  ,  messenger  appointed  by  A.  1!., 

returning  officer  for  the  électoral  district  of  ,  in 

the  province  of  ,  do  swear  (or  solemnly  affirm)  that 

the  Beveral  boxes,  to  the  number  of  ,  now  delivered 

by  me  to  the  said  returning  officer  hâve  been  handed  to  me  by 
the  several  deputy  returning  officers  al  the  présent  élection  i'"\- 
the  said  électoral  district  (or  by  hère  insert  the  names  of  the 
deputy  returning  officers  who  hâve  delivered  the  said  boa 
that  they  hâve  nol  been  opened  by  me,  or  any  other  person  :  and 
that  they  are  in  the  same  state  as  they  were  in  when  they  came 
into  my  possession.  (If  any  change  has  taken  place,  th(  depon 
ent  shall  vary  his  déposition  by  fully  stating  the  circumstam 

R.  S. 


Sworn  (or  affirmed)  and  subscribed  before  me,  at 
thia  day  of  .  in  the  year  10     . 

i      D., 

ice  "t  the  I  ' 

or  A.  l:.. 
R  0 

G.  II.. 
Deputy  Retnrnii 
4615—7 
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Return  after  a  Poil  has  been  taken. 

I  hereby  certify  that  the  member  {or  members)  elected  for 
the  électoral  district  of  ,  in  pursuance  of  the 

within  written  writ,  as  having  received  the  majority  of  votes 
lawfully  given,  is  {or  are)  A.  B.,  etc.,  (naines,  etc.,  in  the 
nomination  papers). 

Dated  at  ,  this  day  of  ,  19     . 

A.  B., 

Returning    Officer. 

II  .     ' 

Information  for  Personation. 

Canada.      "ï 
Province  of     > 
County  of      J 

The  information  of  P.Q.,  of  ,  taken  this  day  of 

in  the  year  ,  before  the  undersigned,  a 

deputy  returning  officer  at  a  polling  station  in  the  of 

for  an  élection  being  held  for  the  électoral  district 

of  of  a  member  of  the  House  of  Gommons. 

The  said  informant  says  that  he  believes  that  T.  U.  {or  that 
a  person  whose  name  is  to  the  informant  nnknown  but  who  is 
now  detained  in  the  said  polling  station  under  my  order,  (or  as 
the  case  may  be),  on- this  day  at  the  said  polling  place  did 
commit  the  offence  of  personation  by  {describing  the  offence). 

Taken  and  sworn  before  me  at  the  said  polling  station,  the 
day  and  year  above  mentioned. 

G.  H., 

Deputy  Returning  Officer. 


JJ 

Warrant  for  Afrest  of  Person  chargea  with  Personation. 

Canada.     ^| 

Province  of     > 
County  of      J 

To  ail  or  any  of  the  constables  and  other  peace  officers  in  the 
county  of 

Whereas,  before  the  undersigned,  a  deputy  returning  officer 
at  a  polling  station  in  the  of  for  an 
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élection  beijig  held  for  the  électoral  districl  of  of  a 

member  of  the  House  of  Commons,  T.  I  '.,  of  ,  has  tins 

day  been  charged  upoD  oatb  with  having  committed  the  offence 
of  personatiol]  "ii  thia  day  and  al  the  3aid  polling  place  by 
(dpscribing  the  offence  ). 

Thèse  an>  therefore  to  command  you  in  11  is  ftfajesty's  aame 
forthwith  to  apprehand  the  Baid  rr.  \  ..  and  to  bring  him  before 
to  answer  unto  the  said  charge,  and  to  1».'  further 
dealt  with  accordins;  to  law. 

Given  under  my  harid  and  Beal,  under  the  Dominion   élec- 
tions Act,  this  day  of  ,  in  the  year  1(.)     . 

G.  H. 
Deputy   Returning  Officer. 


SCHEDULE  TWO. 

FEES    OF    RETUBNING    OFFICEKS    A.\D   OT11ERS. 

To  Returning  Officer,  when  no  Poil  is  taleen. 

1.  For  the  personal  services  of  the  returning  officer,  forty 
dollars 

2.  Eor  the  personal  services  of  the  élection  clerk,  four 
dollars  ; 

3.  For  one  constable,  if  considered  necessary,  one  dollar; 
1.    For  printing  proclamations,  actual  cosl  ; 

5.  For  posting  proclamations,  aot  less  than  four  in  each  poll- 
ing division,  for  each  mile  oecessarily  travelled  from  place  to 
place,  twelve  and  one-half  cents; 

6.  For  eaeh   mile  necessarily  travelled  by   returning  officer 
and  élection  clerk  in  going  to  and  returning  from  the  plao 
Dominai  ion,  twelve  and  one  half  cents  : 

7.  For  use,  when  a  public  building  is  not  obtainable,  of  a 
private  building  for  Domination,  actual  outlay,  doI  exceeding 
four  dollars  : 

s.  F<>r  necosarv  disbursements  under  sections  22-23,  the 
fées  to  be  paid  for  copies  of  documents  furnished  to  the  return- 
ing officer  thereunder  to  be  those  provided  for  Bimilar  services 
under  the  provincial  law,  and  where  m»  provision  is  made  l>v 
the  provincial  law,  ten  cents  per  folio  of  one  hundred  words, 
and  for  the  certificate  <>t'  the  custodian,  fifty  cents. 

Returning  Officer  when  Poils  an    ial 

;t.  For  the  personal  Bervicea  "f  the  returning  officer,  uixty 
dollar-  a-  a  minimum  allowance,  tw<>  dollars  a  poil  when  there 
are  more  than  thirty  poils  in  a  ridii 
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10.  .For  the  personal  services  of  the  élection  /lerk,  eight 
dollars  ; 

11.  For  services  of  one  constable,  if  considered  necessary  at 
the  nomination,   one  dollar; 

12.  For  printing  proclamations  and  lists  of  candidates, 
actual  cost  ; 

13.  For  posting  proclamations  (as  in  item  five),  per  mile, 
twelve  and  one-half  cents; 

14:.  For  each  mile  neeessarily  travelled  posting  up  any  adver- 
tisement  to  be  so  posted  up,  in  appointing  and  swearing  the 
deputy  returning  officers,  and  furnishing  them  with-  ballot 
boxes,  ballot  papers,  envelopes,  printed  directions  for  the 
guidance  of  voters  and  lists  of  voters,  twelve  and  one-half  cents  ; 

15.  For  each  mile  necessarily  travelled  for  collecting  the 
ballot  boxes,  and  lists  of  voters  nsed  at  each  poil,  and  for 
swearing  the  deputy  retnrning  officers  after  the  close  of  the 
poil,  twelve  and  one-half  cents  ; 

16.  For  each  mile  necessarily  travelled'  by  returning  officer 
and  élection  clerk  in  going  to  and  returning  from  the  place 
of  nomination,  twelve  and  one-half  cents  : 

17.  For  making  up  and  transmitting  returns  to  the  Clerk 
of  the  Crown  in  Chancery,  postage  and  telegrams,  actual  dis- 
bursements  ; 

18.  For  services  necessary  under  sections  188,  189,  190  a 
reasonable  sum  to  be  determined  by  the  Governor  in  Council  ; 

19.  For  use,  when  a  public  building  is  not  obtainable,  of 
private  buildings  for  nomination,  outlay,  not  exceeding  four 
dollars  ; 

20.  For  ballot  boxes,  when  furnished  by  him,  and  for  ballot 
papers  and  envelopes,  and  foi-  any  other  disbursements  abso- 
lutely  required  and  not  hereinbefore  provided  for,  actual  dis- 
bursements ; 

21.  Screens  for  use  in  polling  room,  actual  cost; 

22.  For  swearing  the  poil  clerk  before  and  after  the  poils, 
one   dollar  ; 

23.  For  taking  the  poils,  four  dollars,  (to  depnty  returning 
officers)  ; 

24.  For  services  of  poil  clerk,  two  dollar-: 

2.").  For  services  of  one  constable,  if  considered  necessary, 
one  dollar; 

26.  For  mileage  of  depnty  returning  officer  and  poil  clerk 
going  to  and  returning  from  the  polling  station,  and  delivering 
ballot  boxes,  each  mile  twelve  and  one-half  cents  ; 

27.  A' -tuai  expenses  incurred  for  the  use  of  polling  stations, 
not  exceeding  ton  dollars  in  eitics.  or  four  dollars  in  other 
électoral  districts,  this  fee  to  cover  fuel,  light  and  furniture. 
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